
Regards sur l’éducation
LES INDICATEURS DE L’OCDE

ENSEIGNEMENT ET COMPÉTENCES

ISBN 92-64-28668-3
96 2001 05 2 P

R
e

g
a

rd
s
 s

u
r l’é

d
u

c
a

tio
n

-:HSTCQE=W][[]̂:

Regards sur
l’éducation
LES INDICATEURS DE L’OCDE

Dans tous les pays de l’OCDE, les pouvoirs publics cherchent à accroître l’efficacité de leur système
éducatif tout en s’employant à trouver de nouvelles ressources pour faire face à la demande 
croissante de formation. Les indicateurs de l’enseignement de l'OCDE permettent aux pays de se
situer par rapport aux performances des autres. 

L’édition 2001 de Regards sur l’éducation – Les indicateurs de l’OCDE propose toute une batterie
d’indicateurs comparables et à jour. Ces indicateurs sont le fruit d'une concertation entre spécialistes
sur les moyens de mesurer l’état actuel de l’éducation à l’échelle internationale. Ils renseignent sur 
les ressources humaines et financières investies dans l’éducation, sur le fonctionnement et l’évolution
des systèmes d’enseignement et de formation et sur le rendement de l’investissement éducatif. 
La présentation thématique de cet ouvrage, les informations qui accompagnent tableaux et 
graphiques en font un outil précieux pour tous ceux qui s’intéressent à l’analyse comparative des 
systèmes éducatifs. 

Cette édition de Regards sur l’éducation comprend de nouveaux indicateurs : l’évolution du niveau et
de la distribution des résultats des élèves ; les mesures d’incitation proposées par les pouvoirs
publics pour attirer et retenir les enseignants diplômés ; l’accessibilité et l’utilisation des technologies
de l’information et des communications dans les processus d'enseignement et d’acquisition de
connaissances ; les subventions et les transferts publics en faveur de l’éducation, et leurs 
bénéficiaires ; la participation à des activités de perfectionnement professionnel de la population
pourvue d’un emploi. 

Les pays de l’OCDE sont désormais beaucoup plus nombreux à communiquer des données 
concernant la plupart des indicateurs. De plus, grâce au programme sur les Indicateurs de l’éducation
dans le monde, un large éventail de pays non membres ont également contribué à cette édition de
Regards sur l’éducation, étendant ainsi le champ couvert par certains indicateurs à près des deux
tiers de la population mondiale. Les données sur lesquelles s’appuient les indicateurs de 
l’enseignement de l’OCDE peuvent être consultées sur l’Internet via
www.oecd.org/els/education/ei/index.htm.

POUR EN SAVOIR PLUS
Cette publication va de pair avec l'Analyse des politiques d’éducation qui examine certains thèmes
d'une importance primordiale pour les pouvoirs publics.

ÉGALEMENT DISPONIBLE SUR CD-ROM
Le CD-ROM offre un éventail plus riche de données comparatives et d'indicateurs sur l'éducation.
Certaines séries démarrent en 1985. La base est fournie sous Beyond 20/20TM, un logiciel convivial
(environnement WindowsTM) qui permet à l'utilisateur de visualiser, d'imprimer et d'exporter les 
données, ainsi que de construire ses propres outils d'analyse (tableaux et graphiques). 
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INTRODUCTION

■ LES INDICATEURS DE L’ÉDUCATION DE L’OCDE

Dans les années 90, 
on a assisté à un 
accroissement de la 
demande d’éducation 
dans l’ensemble des 
pays de l’OCDE…

Divers facteurs incitent fortement à élever le niveau de formation des indi-
vidus et de la population en général, ce qui explique l’augmentation de la par-
ticipation à une gamme de plus en plus large d’activités de formation à tout âge,
de l’enfance jusqu’à l’âge adulte. En cette période d’expansion et de diversifica-
tion de la demande de formation tout au long de la vie, l’enjeu consiste à répon-
dre à l’accroissement quantitatif de la demande tout en veillant à ce que la
nature des formations proposées corresponde bien aux besoins.

… et les pouvoirs 
publics cherchent de 
plus en plus à tirer parti 
des approches adoptées 
par les différents pays 
dans le but d’organiser 
et de promouvoir 
l’apprentissage tout au 
long de la vie.

Les pouvoirs publics s’intéressent de plus en plus aux analyses compa-
ratives internationales dans leur volonté de mettre en place des politiques édu-
catives efficaces qui contribuent à améliorer les perspectives économiques et
sociales des individus, à promouvoir une gestion efficace des systèmes scolaires
et à mobiliser des ressources supplémentaires pour répondre à la demande
croissante d’enseignement. Par le biais de la coopération internationale, les
pouvoirs publics cherchent de plus en plus à tirer parti des approches adoptées
dans les différents pays dans le but de garantir à tous le droit de jouir des avan-
tages de l’éducation, d’assurer l’acquisition des compétences requises par la
société de la connaissance et d’organiser l’enseignement et l’apprentissage en
vue de promouvoir l’apprentissage tout au long de la vie. Ce sujet était le thème
principal de la réunion des ministres de l’éducation organisée par l’OCDE à Paris
les 2, 3 et 4 avril 2001 (voir également www.oecd.org/els).

Les indicateurs de 
l’OCDE offrent aux pays 
la possibilité de 
considérer leur système 
d’éducation à la lumière 
des performances 
d’autres pays…

Cet intérêt a conduit l’OCDE à tout mettre en œuvre pour améliorer la col-
lecte et la présentation d’indicateurs et de statistiques comparatives dans le
domaine de l’éducation. Au cours des treize dernières années, l’OCDE a préparé
et publié une gamme étendue d’indicateurs comparatifs qui éclairent le fonction-
nement des systèmes d’éducation et rendent compte à la fois des ressources
investies et du rendement de ces investissements pour l’individu et la société.

Ces indicateurs présentent des informations sur les aspects du fonctionne-
ment, de l’évolution et des résultats de l’éducation – de l’éducation préscolaire à
la formation des adultes – dont l’importance est largement reconnue. Ils offrent
aux pays la possibilité de considérer leur système éducatif à la lumière des perfor-
mances d’autres pays. Grâce aux comparaisons internationales, les pouvoirs
publics peuvent identifier les points forts et les points faibles de leur système
d’éducation et déterminer si les disparités relevées en matière d’éducation sont
uniques en leur genre ou si elles correspondent à des différences observées
ailleurs. Complétés par une large gamme d’examens et d’analyses par pays de
l’OCDE, ils visent à guider les pouvoirs publics dans leurs efforts de réforme.

… et visent à répondre 
aux besoins très variés 
des décideurs en 
diffusant les meilleures 
données disponibles à 
l’échelle internationale.

Les indicateurs de l’OCDE sont le fruit d’un exercice continu d’élaboration
et de collecte de données, dont l’objet est de répondre aux besoins très variés
des décideurs en diffusant les meilleures données disponibles à l’échelle
internationale. Chaque année, les États membres et le Secrétariat de l’OCDE
travaillent en étroite collaboration afin de réunir les conditions suivantes :

• la présentation des indicateurs doit être directe, mais détaillée afin
d’éviter de simplifier outre mesure des réalités éducatives complexes ;
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• les indicateurs doivent être comparables, mais doivent laisser ressortir
les particularités nationales afin de présenter les différences histori-
ques, systémiques et culturelles entre les pays ;

• le jeu d’indicateurs doit être limité, mais suffisamment étoffé pour fonder
le développement de politiques.

■ L’ÉDITION 2001 DE REGARDS SUR L’ÉDUCATION

Pour dresser l’état des
lieux de l’éducation à

l’échelon international,
les indicateurs de

l’OCDE adoptent une
approche et un profil

sur lesquels s’accordent
les plus éminents

experts.

L’édition 2001 de Regards sur l’éducation – Les indicateurs de l’OCDE pré-
sente un jeu étoffé d’indicateurs actualisés et comparables. Pour dresser
l’état des lieux de l’éducation à l’échelon international, les indicateurs de
l’OCDE adoptent une approche et un profil sur lesquels s’accordent les
plus éminents experts. Ils rendent compte des ressources humaines et
financières investies dans l’éducation, du fonctionnement et de l’évolution
des systèmes d’éducation et d’apprentissage et du rendement des inves-
tissements consentis dans l’éducation. L’ordonnancement thématique des
indicateurs et les données contextuelles qui accompagnent les tableaux et
les graphiques font de cet ouvrage une précieuse source d’information pour
tous ceux qui s’intéressent à l’analyse des systèmes d’éducation dans les
divers pays.

L’édition de cette année propose une analyse comparative des systèmes
d’éducation jusqu’en 1999. C’est la première fois que les indicateurs de
l’OCDE couvrent une décennie complète. Ceci facilite l’étude des tendances
et les changements observés dans l’offre et les résultats de l’éducation au
cours des années 90.

Les nouveaux
indicateurs de cette

édition rendent compte
d’un certain nombre de

points sur le
fonctionnement des

systèmes éducatifs…

L’édition 2001 de Regards sur l’éducation présente de nouveaux indica-
teurs qui rendent compte de la contribution de l’éducation à l’évolution de
la croissance économique, des tendances qui caractérisent les subventions
publiques ainsi que les dépenses publiques et privées au titre de l’éduca-
tion, de la participation des salariés à des activités de développement des
compétences, des systèmes d’encouragement que les pouvoirs publics
mettent en œuvre pour attirer et retenir des enseignants qualifiés, de l’uti-
lisation des technologies de l’information et de la communication (TIC)
dans l’éducation et des tendances relevées dans les résultats des élèves/
étudiants et dans les disparités de niveau de littératie de la population
adulte.

Les pays de l’OCDE sont nettement plus nombreux à fournir des don-
nées concernant un vaste éventail d’indicateurs. Grâce au programme sur
les Indicateurs de l’éducation dans le monde (IEM), dont l’OCDE assure la coordi-
nation en collaboration avec l’UNESCO, 18 pays tiers ont contribué à cette
édition, étendant ainsi le champ couvert par certains indicateurs à plus des
deux tiers de la population mondiale. Parmi ces pays tiers, citons l’Argentine, le
Brésil, le Chili, la Chine, l’Égypte, la Fédération de Russie, l’Inde, l’Indonésie,
la Jordanie, la Malaisie, le Paraguay, le Pérou, les Philippines, le Sri Lanka,
la Thaïlande, la Tunisie, l’Uruguay et le Zimbabwe. Les données relatives à
ces pays sont reportées sur les bases des méthodes et des définitions de
l’OCDE afin d’assurer la comparabilité avec les indicateurs de l’OCDE. Les
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données concernant Israël sont présentées avec celles des pays participant
au projet IEM.

Les indicateurs sont regroupés en six chapitres :

… la contribution de 
l’éducation à l’évolution 
de la croissance 
économique…

•Le chapitre A présente des indicateurs sur le contexte dans lequel opè-
rent les systèmes éducatifs. Il met plus particulièrement l’accent sur le
contexte démographique dans lequel s’inscrit l’offre éducative et sur les
réserves disponibles de capital humain. Le chapitre A rend compte éga-
lement de l’effet estimé des modifications des variables explicatives sur
l’évolution des taux de croissance de la production par habitant entre
les années 80 et 90.

… les tendances des 
subventions publiques 
ainsi que les dépenses 
publiques et privées au 
titre de l’éducation…

•Le chapitre B traite des ressources financières et humaines investies par
les pays dans l’éducation et compare les dépenses d’éducation rappor-
tées au revenu national, au nombre d’élèves/étudiants et au montant des
budgets publics, les modalités de financement des systèmes éducatifs,
les sources de financement et la répartition des ressources.

… la participation des 
salariés à des activités 
de développement des 
compétences…

•Le chapitre C présente des indicateurs sur l’accès à l’éducation, la parti-
cipation, la progression et les taux de réussite. L’évolution des effectifs
et des taux de réussite aux différents niveaux de l’enseignement et dans
les différents types d’établissement d’enseignement y est décrite afin
de montrer comment l’offre et la demande de ressources éducatives
s’équilibrent dans différents pays.

… les systèmes 
d’encouragement que 
les pouvoirs publics 
mettent en œuvre pour 
attirer et retenir des 
enseignants qualifiés et  
l’utilisation des TIC 
dans l’éducation…

•Le chapitre D est consacré à l’environnement pédagogique et aux diver-
ses modalités d’organisation des systèmes éducatifs. Il contient des
données sur la rémunération des enseignants, les effectifs et les carac-
téristiques de la formation initiale du corps enseignant, le nombre
d’heures de cours que les enseignants sont tenus de dispenser et aux-
quels les élèves doivent assister, la place accordée aux différentes dis-
ciplines dans les programmes d’enseignement, la prise de décisions
concernant les programmes et, enfin, l’utilisation d’ordinateurs dans les
établissements scolaires.

•Le chapitre E présente une vue d’ensemble des résultats de l’éducation
en termes de devenir social et professionnel des élèves. Il examine les
taux d’activité de la population selon le niveau de formation, la situation
des jeunes au regard de l’association emploi-études et les revenus des
travailleurs selon leur niveau de formation.

…les tendances sur 
les résultats des élèves 
et les niveaux de 
littératie des adultes.

•Enfin, le chapitre F présente les tendances concernant le niveau des élèves/
étudiants en mathématiques et en sciences ainsi que les disparités de
niveau de littératie des adultes.

Les 31 indicateurs de 
cette édition ont pour 
objectif de fournir un 
juste équilibre…

Regards sur l’éducation est conçu pour fournir, d’un point de vue internatio-
nal, une description statistique exhaustive de l’état de l’éducation et couvre
en conséquence un large éventail de domaines relatifs à l’éducation. Les don-
nées sont accompagnées d’explications détaillées qui peuvent aider le lecteur
à tirer des conclusions valables à partir des indicateurs et à interpréter les dif-
férences entre les pays. Afin que la publication soit plus facile à utiliser, le
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choix des indicateurs a été limité à 31, avec pour critères de sélection les
règles suivantes :

… afin de présenter la
situation actuelle des

pays tout en faisant
ressortir les tendances

d’évolution…

• Regards sur l’éducation cherche à établir un juste équilibre entre sa fonction
encyclopédique (c’est-à-dire décrire la situation actuelle des pays) et sa fonc-
tion annuaire (c’est-à-dire dégager des tendances d’évolution). Ces tendan-
ces sont plus particulièrement soulignées dans l’indicateur A1 (l’évolution
démographique des élèves/étudiants), l’indicateur A2 (l’évolution du
niveau de formation), l’indicateur A3 (la contribution de l’éducation à l’évo-
lution de la croissance économique), les indicateurs B1, B2, B3 et B4 (l’évo-
lution des dépenses publiques et privées au titre de l’éducation en fonction
des effectifs, du PIB et des dépenses publiques totales), les indicateurs C1
et C3 (l’évolution de l’espérance de scolarisation) et les indicateurs F1, F2 et
F4 (l’évolution du niveau en mathématiques et en sciences).

… d’étudier de
nouveaux besoins tout

en préservant la
stabilité du jeu

d’indicateurs présenté
dans les éditions

précédentes…

• La volonté d’innover a toujours été au cœur de la démarche adoptée lors
de la préparation des éditions successives. Ainsi, environ un tiers des
indicateurs présentés cette année sont nouveaux (ou sont des indicateurs
récurrents qui ne sont pas repris chaque année). Il s’agit de l’indicateur A3
(la contribution du capital humain à l’évolution de la croissance économi-
que), de l’indicateur B6 (les dépenses par élève/étudiant au titre de
l’éducation, des services auxiliaires et de la recherche et du développe-
ment), de l’indicateur C4 (la proportion de titulaires de diplômes scienti-
fiques dans la main-d'œuvre), des indicateurs D6 et D7 (les technologies
de l’information dans l’éducation), des indicateurs F1, F2 et F4 (les ten-
dances concernant les niveaux en mathématiques et en sciences) et de
l’indicateur F3 (les disparités de niveau de littératie par rapport à celles
des revenus). Un autre tiers d’indicateurs était présenté dans la dernière
édition, mais la méthodologie utilisée a été modifiée afin d’améliorer la
qualité des indicateurs. Ceci concerne les indicateurs financiers B1, B2,
B3, B4 et B5 ainsi que les indicateurs C5 (les élèves/étudiants ayant des
besoins particuliers), C6 (la participation des activités de formation conti-
nue), D1 (le traitement du personnel enseignant) et D2 (la répartition des
enseignants selon l’âge et le sexe). Les autres indicateurs restent inchan-
gés par rapport à l’édition précédente, aussi bien sur le plan de leur
contenu que de leur présentation.

… de susciter la
réflexion sur les moyens

déployés dans
l’éducation et sur les
résultats générés…

• Plus d’un tiers des indicateurs reflètent, directement ou indirectement, les
résultats des systèmes d’éducation. Ils montrent que l’opinion publique et
les décideurs se préoccupent désormais des résultats de l’éducation et ne
se limitent plus aux moyens et au contenu de l’éducation. Il s’agit de
l’indicateur A2 (les niveaux de formation), de l’indicateur A3 (la contribution
du capital humain à l’évolution de la croissance économique), des
indicateurs C2 et C4 (les résultats des établissements d’enseignement),
des indicateurs E1, E2, E3, E4 et E5 (l’emploi, le revenu et l’éducation) et
des indicateurs F1, F2 et F3 et F4 (les résultats des élèves et le niveau de
littératie des adultes).

… et d’analyser les
performances globales
des pays et l’équilibre

entre l’offre et les
résultats de l’éducation.

• Enfin, un tiers environ des indicateurs rendent compte de la variation à
l’intérieur des pays, facilitant ainsi l’analyse de l’équilibre entre l’offre et les
résultats de l’éducation. Il s’agit de l’indicateur A2 (les disparités entre
hommes et femmes concernant le niveau de formation), de l’indicateur C5
(les besoins particuliers en matière d’éducation), de l’indicateur C6 (la
formation continue), des indicateurs E1, E2, E3 et E4 (l’emploi, le revenu et
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l’éducation par sexe et classe d’âge), de l’indicateur F2 (la variation natio-
nale des résultats des élèves/étudiants), de l’indicateur F3 (les disparités
en matière de niveau de littératie et de revenu) et de l’indicateur F4 (les
disparités dans les résultats des élèves/étudiants en fonction du sexe).

Les indicateurs de l’enseignement de l’OCDE sont complétés par l’Analyse
des politiques d’éducation, une publication qui aborde une sélection de thèmes qui
revêtent une importance capitale pour les pouvoirs publics. La dernière édi-
tion de cet ouvrage, qui a été préparée pour la réunion des ministres de l’édu-
cation organisée par l’OCDE en avril 2001, traite, d’une part, des orientations
prometteuses des politiques liées à l’apprentissage tout au long de la vie, des
accomplissements des divers pays dans ce domaine et des disparités rele-
vées dans la participation à cette forme d’apprentissage et, d’autre part, des
compétences requises par la société de la connaissance et des perspectives
alternatives offertes aux écoles.

Les données qui sous-tendent les indicateurs de l’OCDE dans le domaine
de l’éducation peuvent être consultées par l’intermédiaire d’Internet (URL :
www.oecd.org/els/education/ei/index.htm).

■ PERSPECTIVES D’AVENIR

Aux yeux des décideurs de nombreux pays de l’OCDE, les comparaisons
internationales des résultats de l’apprentissage constituent des outils pré-
cieux pour évaluer les performances de leurs systèmes éducatifs et juger de
l’adéquation de la préparation de leurs étudiants dans la perspective de leur
participation à la vie et au travail du XXIe siècle.

Consciente de l’accroissement de la demande en matière de compa-
raisons de résultats éducatifs, l’OCDE a lancé un programme international de
suivi des acquis des élèves (PISA). Ce programme traduit la volonté des gou-
vernements des pays de l’OCDE de suivre régulièrement, au sein d’un cadre
international commun, l’évolution des résultats des systèmes éducatifs sur la
base des connaissances des élèves. Le programme PISA définit et opération-
nalise les objectifs éducatifs sous des angles novateurs qui reflètent les juge-
ments posés à l’égard des compétences pertinentes pour la vie d’adulte en
vue d’ouvrir de nouvelles perspectives et d’enrichir la collaboration et le
débat sur les politiques. Il propose des critères de normalisation et d’évalua-
tion, définit les facteurs qui contribuent au développement des compétences,
met en évidence les similitudes et les disparités entre pays concernant
l’impact de ces facteurs et explique les causes et les conséquences des lacu-
nes observées en matière de compétence. Le programme PISA étudie les sys-
tèmes et les établissements d’enseignement sous l’angle des résultats de
l’apprentissage et non sous celui des moyens déployés en matière d’éduca-
tion et a pour vocation d’aider les décideurs à améliorer l’enseignement et la
préparation des jeunes à la vie adulte dans un environnement très évolutif
soumis à une mondialisation sans cesse croissante.

Les résultats du programme PISA 2000 d’évaluation des élèves âgés de 15 ans
en lecture, en mathématiques et en sciences seront rendus publics en
décembre 2001 et combleront l’une des lacunes les plus importantes des indica-
teurs de l’OCDE dans le domaine de l’éducation (voir également www.pisa.oecd.org).
Ils seront intégrés dans Regards sur l’éducation dès l’édition de 2002.
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■ LES RÉSULTATS DE L’ÉDUCATION

Dans l’ensemble, les pays ont constaté que le niveau de performance en sciences des élèves de 8e année 
a augmenté entre 1995 et 1999.

•Dans 10 pays sur 13, les résultats en sciences des élèves de 8e année ont progressé entre 1995
et 1999, même si seuls deux pays affichent une hausse qui peut être qualifiée de significative du
point de vue statistique. En 1995, les élèves hongrois ont obtenu des résultats en sciences qui
étaient proches de la moyenne de l’OCDE. En 1999, en revanche, la Hongrie a rejoint la Corée et
le Japon dans le groupe de pays dont les performances se situent nettement au-dessus de la
moyenne de l’OCDE. Le Canada, où le niveau de performance en sciences des élèves se situait
nettement en dessous de la moyenne de l’OCDE, s’est hissé à un niveau proche de la moyenne
de l’OCDE en 1999 (indicateur F1, 1995 et 1999).

Le Canada et la Corée montrent que la performance globale peut progresser sans que cela implique 
nécessairement que l’écart interne entre élèves très performants et très faibles ne se creuse…

•La Corée s’est montrée capable de relever encore davantage une moyenne de résultats en mathé-
matiques déjà très haute pour les élèves de 8e année tout en réduisant l’étendue de sa variance :
l’écart entre les élèves les plus performants et les plus faibles y a été ramené à un niveau moyen.
De même, le Canada – qui a montré une nette progression en mathématiques et en sciences – a
vu diminuer sa variance interne des résultats en sciences et augmenter très légèrement sa
variance des résultats de mathématiques (indicateur F2, 1995 et 1999).

… mais cela ne correspond pas encore à la réalité de chaque pays.

•Toutefois, dans certains pays, les améliorations de performance sont accompagnées d’un renfor-
cement des disparités internes. En Hongrie, par exemple, on a en même temps constaté de nets
progrès en sciences chez les élèves et la plus forte augmentation de variance interne entre 1995
et 1999 (indicateur F2, 1995 et 1999).

•Enfin, la Nouvelle-Zélande et la République tchèque affichent un recul de la moyenne des résul-
tats en mathématiques entre 1995 et 1999 tout en connaissant une augmentation de la variance
des résultats, même si cette augmentation n’est guère statistiquement significative en Nouvelle-
Zélande (indicateur F2, 1995 et 1999).

En Hongrie, la variance des résultats s’est étendue parce que les élèves les plus performants sont devenus 
encore meilleurs, tandis que la variance s’est réduite en Corée parce que les élèves les plus faibles se sont 
rapprochés de la moyenne.

•En Hongrie, l’augmentation de la variance des résultats en mathématiques est la conséquence
d’une progression des résultats des élèves les plus performants. En Nouvelle-Zélande, la variance
des résultats a augmenté parce que les élèves les plus faibles ont atteint en 1999 un niveau de
performance inférieur à celui de 1995, tandis que la variance des résultats en mathématiques s’est
réduite en Corée parce que les élèves les plus faibles ont progressé (indicateur F2, 1995
et 1999).

Les fortes disparités entre sexes font souvent obstacle à une moyenne des résultats élevée.

•En ce qui concerne les résultats en mathématiques, les écarts entre filles et garçons de 8e année
sont faibles à modérés dans la plupart des pays. En sciences, les écarts entre filles et garçons de
8e année sont plus marqués et plus souvent statistiquement significatifs qu’en mathématiques, la
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moyenne des résultats des garçons dépassant celle des filles à raison de l’équivalent d’une demi-
année scolaire en moyenne (indicateur F4, 1999).

•En Corée, les filles obtiennent des résultats en mathématiques inférieurs à ceux des garçons, mais
leur niveau de performance n’en demeure pas moins supérieur à celui des filles et des garçons de
tous les autres pays (indicateur F4, 1999).

•Les moyennes de résultats plus faibles et les écarts plus affirmés entre filles et garçons vont sou-
vent de pair. Sur les cinq pays qui présentent les plus fortes disparités entre sexes, quatre affi-
chent des moyennes de résultats nettement inférieures à la moyenne des pays de l’OCDE
(indicateur F4, 1999).

•Entre 1995 et 1999, la Corée, le Japon et les Pays-Bas ont réussi à éliminer les écarts statistiquement
significatifs entre filles et garçons pour les résultats en mathématiques (indicateur F4, 1995 et 1999).

Six sur huit des pays ayant obtenu les meilleurs résultats démontrent qu’un niveau élevé de capacités en 
lecture chez la population adulte peut être associé à de faibles écarts de performance.

•L’Allemagne, le Danemark, la Finlande, la Norvège, les Pays-Bas et la Suède, soit six sur huit des
pays ayant obtenu les meilleurs résultats de l’OCDE, présentent des disparités internes très fai-
bles en ce qui concerne la compréhension de textes suivis (voir tableau F3.1). Le Canada, en
revanche, présente une moyenne de résultats élevée en compréhension de l’écrit et des dispari-
tés comparativement fortes. Les États-Unis obtiennent une moyenne de résultats proche de la
moyenne des pays mais présentent aussi l’écart le plus large entre les 10 pour cent d’élèves les
plus performants et les 10 pour cent les plus faibles en compréhension des textes suivis
(indicateur F3, 1994-1998).

■ LE RENDEMENT DE L’INVESTISSEMENT DANS L’APPRENTISSAGE

Les individus qui investissent dans une meilleure formation sont largement récompensés en termes 
de perspectives d’emploi…

•Dans la plupart des pays de l’OCDE, les taux d’activité progressent au fur et à mesure que le
niveau de formation devient plus élevé. À de rares exceptions près, le taux d’activité des diplômés
de l’enseignement tertiaire est nettement plus élevé que celui des titulaires d’un diplôme de
deuxième cycle du secondaire. Dans la cohorte des 20-29 ans qui n’ont pas terminé le deuxième
cycle du secondaire, la proportion de non-étudiants au chômage par rapport à l’ensemble des jeu-
nes de cet âge est 1.5 fois plus élevée que chez ceux qui ont obtenu un diplôme du deuxième
cycle du secondaire (indicateur E1, 1999).

… en particulier chez les femmes.

•Les écarts de taux d’activité entre hommes et femmes diminuent avec l’élévation du niveau de for-
mation. Bien que l’écart entre sexes du taux d’activité subsiste chez les individus les plus instruits,
il est nettement moins marqué que chez les personnes ayant un faible niveau de formation
(indicateur E1, 1999).

Dans de nombreux pays, la fin du deuxième cycle du secondaire constitue un seuil au-delà duquel les études 
procurent un avantage salarial particulièrement important.

•Dans tous les pays, les diplômés de niveau tertiaire gagnent sensiblement plus que ceux qui n’ont
qu’un diplôme de fin d’études secondaires. Dans les pays pour lesquels des données sur les reve-
nus bruts sont disponibles, l’avantage salarial procuré par une formation de niveau tertiaire aux
hommes âgés de 25 à 64 ans varie de moins de 35 pour cent en Allemagne, au Canada, en Corée,
au Danemark, en Irlande, en Norvège et en Suisse à 75 pour cent ou plus aux États-Unis, en Hongrie,
au Portugal et en République tchèque (indicateur E5, 1999).
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•Les écarts de revenus observés entre les diplômés de l’enseignement tertiaire et les diplômés du
deuxième cycle secondaire sont en général plus marqués qu’entre ceux des premier et deuxième
cycles du secondaire, ce qui donne à penser que la fin du deuxième cycle du secondaire constitue
dans de nombreux pays un seuil au-delà duquel la poursuite des études génère un avantage salarial
particulièrement important (indicateur E5, 1999).

A niveau de formation égal, les femmes continuent de gagner moins que les hommes.

•Si les hommes et les femmes ayant un niveau de formation de niveau du deuxième cycle du secon-
daire, post-secondaire non tertiaire ou tertiaire ont un avantage salarial substantiel par rapport à
ceux qui n’ont pas terminé leurs études secondaires, les écarts de revenus observés entre hommes
et femmes à niveau de formation égal restent sensibles, renforcés par l’occurrence plus fréquente
du travail à temps partiel chez les femmes (indicateur E5, 1999).

Une meilleure éducation a également un impact significatif sur la croissance économique dans son ensemble.

•L’amélioration du capital humain semble avoir été le dénominateur commun de la croissance éco-
nomique que tous les pays de l’OCDE ont enregistrée; mais ce phénomène joue surtout pour
l’Espagne, la Grèce, l’Irlande et l’Italie, où l’amélioration du capital humain a été estimé comme
ayant compté pour plus d’un demi-point de pourcentage dans l’augmentation du taux de crois-
sance annuel moyen au cours des années 90 par rapport à la décennie précédente (indicateur A3,
1980-1990).

■ L’ACCÈS A L’ÉDUCATION ET LA TYPOLOGIE DES PARCOURS DE FORMATION

Afin de répondre à une demande croissante, les systèmes éducatifs sont en pleine expansion, visant à permettre 
à davantage de personnes d’étudier plus longtemps.

•Dans 25 pays de l’OCDE sur 27, la scolarisation des individus dans l’enseignement institutionnel
dure 15 à 20 ans en moyenne. Les écarts constatés dans cette mesure tiennent pour l’essentiel aux
différences de taux de scolarisation dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire.
Entre 1995 et 1999, l’espérance de scolarisation s’est accrue dans 18 pays de l’OCDE sur 20. En
Corée, en Finlande, en Grèce, en Hongrie, en Pologne, au Royaume-Uni et en Turquie, la durée de
scolarisation moyenne s’est accrue de plus d’un an sur cette période relativement brève
(indicateur C1, 1999).

•Dans deux tiers des pays pour lesquels on dispose de données, la proportion de diplômés du
deuxième cycle du secondaire par rapport à l’ensemble de la population en âge de l’obtenir
dépasse les 80 pour cent. En Allemagne, en Corée, au Danemark, en Hongrie, au Japon, aux Pays-
Bas et en République slovaque, ce taux est égal ou dépasse les 90 pour cent. À présent, le défi
consiste à éviter que le pourcentage restant soit laissé pour compte, avec tous les risques d’exclu-
sion sociale que cela implique (indicateur C2, 1999).

•Si l’on compare le niveau de formation des 25-34 ans et des 55-64 ans, on constate que la propor-
tion de personnes qui n’ont pas obtenu de diplôme du deuxième cycle de l’enseignement secon-
daire est en diminution dans tous les pays de l’OCDE. En Corée et en Espagne, la proportion de
personnes ayant terminé le deuxième cycle du secondaire est au moins trois fois plus élevée chez
les 25-34 ans que chez les 55-64 ans (indicateur A2, 1999).

•Bon nombre de pays dans lesquels le niveau de formation de la population adulte est faible à
l’heure actuelle devraient se rapprocher des pays où ce niveau est plus élevé (indicateur A2, 1999).
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Les taux de participation à une gamme de plus en plus étendue d’activités d’apprentissage sont en hausse 
et touchent tous les groupes d’âge, de la petite enfance à un âge avancé…

•Le taux de préscolarisation des enfants âgés de 3 à 4 ans se situe entre moins de 20 pour cent au
Canada, en Corée et en Suisse et plus de 90 pour cent en Belgique, en Espagne, en France, en
Islande et en Italie (indicateur C1, 1999).

•Aujourd’hui, dans les pays de l’OCDE, sur dix jeunes qui arrivent au terme de leur scolarité, une
moyenne de quatre ont des chances de suivre plus tard une formation tertiaire conduisant à l’obten-
tion d’un diplôme équivalant à la licence, voire un diplôme de niveau tertiaire de type A plus élevé.
En Finlande, en Hongrie, en Islande, en Norvège, en Nouvelle-Zélande, aux Pays-Bas, en Pologne et
en Suède, plus d’un jeune sur deux ayant terminé ses études secondaires devrait suivre une formation
tertiaire de type A (indicateur C3, 1999).

•A l’exception de l’Allemagne, du Canada et de la France, tous les pays ont enregistré une progres-
sion du taux de fréquentation de l’enseignement tertiaire entre 1995 et 1999. En effet, dans la
majorité des pays, ce taux a progressé de plus de 15 pour cent et il a même progressé entre 40 et
84 pour cent en Corée, en Hongrie et en Pologne. Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, en moyenne,
un jeune âgé de 17 ans peut aujourd’hui espérer passer 2.5 années dans l’enseignement tertiaire,
dont 2.0 années à temps complet (indicateur C3, 1999).

•Une manière de sonder la production récente de compétences de haut niveau en sciences réalisée
par les différents systèmes éducatifs est de comparer le nombre de diplômés en sciences dans la
population active âgée de 25 à 34 ans. Le nombre de diplômés en sciences pour 100 000 actifs de ce
groupe d’âge varie de moins de 700 au Mexique, aux Pays-Bas et en République tchèque à plus de
1 600 en Finlande, en France, en Irlande, au Japon et au Royaume-Uni (indicateur C4, 1999).

•Dans tous les pays sauf un, au moins un salarié sur cinq a participé à une activité de formation liée à
l’emploi au cours d’une période de 12 mois. Cependant, le taux et la fréquence de participation à la
formation continue varient fortement d’un pays à l’autre. Les taux de participation des salariés aux
activités de formation continue liées à l’emploi varient de 24 pour cent ou moins en Communauté
flamande de Belgique, en Hongrie, en Irlande et en Pologne à plus de 50 pour cent au Danemark, en
Finlande, en Norvège et au Royaume-Uni (indicateur C6, 1999).

… mais le parcours scolaire s’allie à d’autres facteurs pour rendre la formation pour adultes moins courante 
chez ceux qui en ont le plus besoin.

•La formation continue a tendance à renforcer les écarts de compétences dus à une scolarisation
inégale lors de la formation initiale. Les taux de participation augmentent au fur et à mesure que
le niveau de formation des participants est plus élevé, tant pour la formation continue liée à
l’emploi que pour l’ensemble de la formation continue, tous types confondus. Les adultes âgés de
25 à 64 ans qui n’ont pas obtenu de diplôme du deuxième cycle de l’enseignement secondaire ne
participent en moyenne qu’à 17 heures de formation continue liée à l’emploi par an. Par compa-
raison, cette moyenne atteint 40 heures chez les adultes diplômés du deuxième cycle de l’ensei-
gnement secondaire et du post-secondaire non tertiare et plus de 64 heures pour ceux qui
possèdent un diplôme de niveau tertiaire (indicateur C6, 1999).

•Parmi les adultes dont le niveau de formation est moins élevé, les femmes ont moins de chances
de bénéficier d’une formation continue liée à l’emploi que les hommes, mais cette tendance
s’estompe au fur et à mesure que le niveau de formation augmente (indicateur C6, 1999).

•Les demandeurs d’emploi profitent moins de ces formations continues mais, lorsqu’ils le font, il
s’agit souvent de programmes de formation de plus longue durée mis en œuvre dans le cadre de
politiques proactives du marché du travail (indicateur C6, 1999).
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Dans la plupart des pays de l’OCDE, on constate que l’espérance de scolarisation est plus élevée 
pour les femmes que pour les hommes…

•Dans la plupart des pays de l’OCDE, le niveau de formation de la population adulte est réparti de
façon inégale entre les hommes et les femmes : historiquement, les femmes n’avaient pas assez
de possibilités ni d’incitants pour atteindre le même niveau de formation que les hommes. En
général, les femmes sont sur-représentées dans la catégorie des personnes n’ayant pas fréquenté
le deuxième cycle de l’enseignement secondaire et sous-représentées aux niveaux d’enseigne-
ment les plus élevés. Toutefois, ces écarts sont essentiellement imputables aux fortes différences
de niveaux de formation parmi les générations plus âgées, et ils se sont fortement réduits, voire
inversés, dans les populations plus jeunes (indicateur A2, 1999).

•Dans la plupart des pays de l’OCDE, on constate que l’espérance de scolarisation est plus élevée
pour les femmes que pour les hommes, de 0.4 année en moyenne (indicateur C1, 1999).

•Dans 17 pays de l’OCDE sur 21, les taux de réussite des femmes sont supérieurs à ceux des hommes
pour le deuxième cycle de l’enseignement secondaire. Au Danemark, en Espagne, en Finlande, en
Grèce, en Irlande, en Italie et en République tchèque, les taux de réussite des femmes dépassent
même ceux des hommes de 10 points de pourcentage ou plus (indicateur C2, 1999).

… mais les hommes gardent plus de chances que les femmes d’obtenir un diplôme de recherche de haut niveau 
dans la plupart des pays de l’OCDE.

•Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, en moyenne, les femmes représentent 53 pour cent des
titulaires d’un diplôme sanctionnant un premier programme tertiaire de type A. En Islande, en
Norvège, en Nouvelle-Zélande et en Suède, cette proportion est supérieure à 60 pour cent – mais
elle est égale ou inférieure à 45 pour cent en Allemagne, au Japon, en Suisse et en Turquie. Les
hommes gardent plus de chances que les femmes d’obtenir un diplôme de recherche de haut
niveau dans tous les pays de l’OCDE (indicateur C4, 1999).

Dans un certain nombre de pays, les pouvoirs publics ont entrepris de laisser au secteur privé le soin de gérer 
les établissements d’enseignement…

•Les nouvelles stratégies de financement visent non seulement à mobiliser les ressources néces-
saires auprès de sources publiques et privées plus diversifiées, mais aussi à élargir l’éventail de
possibilités d’apprentissage et à rendre l’enseignement plus efficace par rapport à son coût. Dans
la majorité des pays de l’OCDE, l’enseignement primaire et secondaire subventionné par l’État est
organisé et dispensé par des établissements publics. Cependant, dans un certain nombre de
pays, les fonds publics sont en fin de compte transférés aux établissements privés ou alloués
directement aux ménages qui les versent à l’établissement de leur choix (indicateur B3, 1998).

… mais la plupart des établissements administrés par un réseau privé demeurent subventionnés par l’État.

•Dans les pays de l’OCDE, en moyenne 11 pour cent des élèves de l’enseignement primaire et
secondaire confondus fréquentent des établissements d’enseignement dont la gestion est privée
et dont le financement est essentiellement public. En réalité, la majorité des élèves fréquentant
les niveaux d’enseignement primaire et secondaire en Belgique et aux Pays-Bas sont inscrits dans
des établissements privés subventionnés par l’État (respectivement 58 et 76 pour cent). Ce nom-
bre dépasse les 20 pour cent en Australie, en Corée, en Espagne et au Royaume-Uni (dans le cas
du Royaume-Uni, ce chiffre est du à la scolarisation dans les collèges d’enseignement secondaire).
Bien que ces établissements soient administrés par des réseaux privés, le financement de l’État
dont ils bénéficient peut être assorti de certaines conditions. Par exemple, il peut être exigé des
enseignants qu’ils aient un niveau de qualification minimum ou des élèves/étudiants qu’ils passent
avec succès un examen contrôlé par l’État avant d’obtenir leur diplôme (indicateur C1, 1999).
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•Ce n’est qu’aux États-Unis, au Japon, au Mexique et au Portugal qu’environ10 pour cent des élèves
scolarisés fréquentent encore des établissements privés qui sont principalement financés par
l’apport non subventionné des ménages (indicateur C1, 1999).

Dans plus de la moitié des pays de l’OCDE, la plupart des élèves scolarisés dans le deuxième cycle du secondaire 
suivent des formations professionnelles ou des formations en apprentissage.

•Dans plus de la moitié des pays de l’OCDE, la plupart des élèves scolarisés dans le deuxième cycle
du secondaire suivent des formations professionnelles ou des formations en apprentissage. Dans
les pays dotés d’un système de formation en alternance dit « dual » (notamment en Allemagne, en
Autriche, au Luxembourg, aux Pays-Bas et en Suisse), ainsi qu’en Belgique, en Italie, en Pologne,
dans les Républiques tchèque et slovaque et au Royaume-Uni, au moins 60 pour cent des élèves de
ce niveau suivent des filières professionnelles (indicateur C2, 1999).

•Dans la plupart des pays, la formation professionnelle est dispensée en milieu scolaire, bien
qu’en Autriche, en Islande et en République slovaque, environ la moitié des programmes de for-
mation professionnelle allient une formation en milieu scolaire à une formation professionnelle
pratique. En Allemagne, au Danemark, en Hongrie et en Suisse, la plupart des programmes de la
filière professionnelle de l’enseignement secondaire associent une formation en milieu scolaire à
une formation professionnelle pratique (indicateur C2, 1999).

•Dans trois pays sur quatre, les élèves du deuxième cycle du secondaire sont en majorité scolarisés
dans des programmes généraux et professionnels qui sont essentiellement conçus pour les préparer
à un enseignement de niveau tertiaire très diversifié, y compris des études de niveau tertiaire axées
sur la théorie (programmes de niveau équivalent à la CITE 5A) (indicateur C2, 1999).

■ L’INSERTION PROFESSIONNELLE DES JEUNES

L’insertion professionnelle des jeunes reste difficile…

•Les jeunes sont confrontés à des difficultés lorsqu’ils tentent de s’implanter fermement dans le
monde du travail. Le passage de la scolarisation à la vie active a tendance à intervenir plus tard
que dans le passé, même pour les diplômés ayant obtenu de bons résultats, et l’insertion est sou-
vent délicate. A présent, un jeune âgé de 15 ans dans un pays de l’OCDE peut escompter en
moyenne passer, au cours des 15 années à venir, 6.5 années en activité, 1 an au chômage et 1.5 an
en dehors du marché du travail (indicateur E2, 1999).

… mais les jeunes qui terminent l’école aujourd’hui peuvent s’attendre à passer moins de temps au chômage 
que ceux qui la quittaient il y a dix ans.

•Inférieure à six mois dans des pays comme le Danemark, les États-Unis, le Luxembourg, le Mexique
et la Suisse, la durée cumulée des périodes de chômage est supérieure à 18 mois en Espagne, en
Grèce, en Italie, en Pologne et en République tchèque (indicateur E2, 1999).

On observe une corrélation généralisée entre une fréquence relativement grande de cumul emploi-études et une 
proportion relativement faible de chômeurs chez les jeunes non scolarisés.

•La situation des jeunes de moins de 19 ans varie fortement d’un pays à l’autre. Dans plus de la
moitié des pays, on constate qu’une vaste majorité (de 60 à plus de 80 pour cent) des jeunes sur
le marché du travail sont toujours scolarisés : ils cumulent leurs études et l’une ou l’autre forme
d’emploi (indicateur E4, 1999).

•La proportion de jeunes femmes qui étudient et exercent un emploi en même temps est partout
plus élevée que celle des jeunes hommes. En moyenne, cette différence s’élève à plus de 5 pour
cent. L’emploi tend en effet à être à temps partiel dans plus de 60 pour cent des cas de cumul
emploi-études, et ce dans presque tous les pays (indicateur E4, 1999).
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■ L’INVESTISSEMENT DANS L’ÉDUCATION

Tous les pays de l’OCDE investissent une part substantielle de leurs ressources nationales dans l’éducation…

•Compte tenu des sources de financement publiques et privées, les pays de l’OCDE consacrent
5.7 pour cent de leur PIB cumulé au financement des établissements d’enseignement. Les dépen-
ses les plus élevées au titre des établissements d’enseignement sont observées en Corée, au
Danemark, en Islande, en Norvège et en Suède, où elles représentent environ 7 pour cent du PIB.
Toutefois, un tiers des pays de l’OCDE consacre moins de 5 pour cent de leur PIB au financement
de leurs établissements d’enseignement. Aux Pays-Bas, en République tchèque et en Turquie, ces
dépenses ne représentent qu’entre 3.5 et 4.7 pour cent du PIB (indicateur B2, 1998).

•Dans les pays de l’OCDE, 13 pour cent des dépenses publiques totales sont en moyenne consa-
crés aux établissements d’enseignement. La Corée, l’Islande, le Mexique et la Norvège affectent
entre 16 et 22 pour cent de leurs dépenses publiques totales à l’éducation. A l’autre extrême se
trouvent l’Allemagne, la Grèce et la République tchèque où la part consacrée à l’éducation est
inférieure à 10 pour cent des dépenses totales. À l’instar du rapport entre les dépenses d’éduca-
tion et le PIB, ces valeurs doivent être interprétées à la lumière plusieurs facteurs, notamment de
la population des élèves/étudiants et des taux de scolarisation (indicateur B4, 1998).

… mais les dépenses par élève dans l’enseignement secondaire varient selon un coefficient de 6.5 selon les pays.

•Dans l’ensemble, les pays de l’OCDE dépensent, par élève/étudiant, 3 915 USD dans l’enseigne-
ment primaire, 5 625 USD dans l’enseignement secondaire et 11 720 USD dans l’enseignement
tertiaire. Ces dépenses représentent en moyenne 19 pour cent du PIB par habitant dans l’ensei-
gnement primaire, 25 pour cent dans l’enseignement secondaire et 44 pour cent dans l’enseigne-
ment tertiaire. Toutefois, ces moyennes occultent de grandes différences entre les pays de
l’OCDE. Ainsi, dans l’enseignement primaire, les écarts vont de 863 USD au Mexique à 6 713 USD
au Danemark. Les différences sont plus importantes encore dans l’enseignement secondaire, où
les dépenses par élève varient selon un coefficient de 6,5 selon les pays, soit de 1 438 USD en
Pologne à 9 348 USD en Suisse. Dans l’enseignement tertiaire, les dépenses par étudiant sont
comprises entre 3 800 USD au Mexique et 19 802 USD aux États-Unis. L’enseignement de type tra-
ditionnel mobilise des ressources humaines importantes, ce qui explique la part prépondérante
de la rémunération des enseignants dans les coûts globaux. Les différences dans le nombre d’élè-
ves/étudiants par enseignant (indicateur D5), dans les dotations en personnel (indicateur D2),
dans les traitements des enseignants (indicateur D1) et dans les équipements éducatifs et les
matériels didactiques influent sur les différences de coût entre les niveaux d’enseignement, les
types de programmes et les catégories d’établissements d’enseignement (indicateur B1, 1998).

•Des dépenses unitaires annuelles relativement faibles peuvent aboutir à des coûts globaux pro-
portionnellement élevés de l’enseignement tertiaire si la durée moyenne des études tertiaires est
relativement longue. Ainsi, les dépenses unitaires annuelles dans l’enseignement tertiaire sont
similaires en Autriche et aux Pays-Bas (environ 11 000 USD). Toutefois, en raison de différences
structurelles entre les programmes de l’enseignement tertiaire et la durée des études
(indicateur C4), il en résulte qu’en Autriche, les dépenses unitaires cumulées afférentes aux étu-
des tertiaires sont supérieures de plus de 50 pour cent à celles relevées aux Pays-Bas (72 200 USD,
contre 42 000 USD) (indicateur B1, 1998).

Cependant, de faibles dépenses unitaires ne signifient pas nécessairement que les performances 
des élèves/étudiants sont plus médiocres.

•Il serait abusif de considérer que de faibles dépenses unitaires riment avec système éducatif
moins efficace. Ainsi, la Corée, le Japon et les Pays-Bas, dont les dépenses unitaires sont relative-
ment modérées, sont les pays où les élèves de 8e année obtiennent les meilleurs résultats en
mathématiques (indicateurs B1 et F1, 1998 et 1999).
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Dans 11 pays de l’OCDE sur 18, l’investissement dans l’éducation a augmenté de plus de 5 pour cent 
entre 1995 et 1998…

•Dans 11 pays de l’OCDE sur 18, l’investissement public et privé dans l’éducation a augmenté de plus
de 5 pour cent en termes réels de 1995 à 1998. Au Danemark, en Irlande et au Portugal, les dépenses
ont grimpé de 15 pour cent et, en Turquie, de 60 pour cent (indicateur B2, 1995 et 1998).

•Sur la même periode, les dépenses publiques directes au titre des établissements et les aides
publiques versées aux ménages ont augmenté de plus de 5 pour cent dans 16 pays sur 22
(indicateur B2, 1995 et 1998).

•Après une baisse importante des dépenses publiques au titre des établissements d’enseignement
au début des années 1990, l’Italie a également connu une hausse de plus de 11 pour cent de ses
dépenses entre 1995 et 1998. En revanche, les dépenses au titre des établissements d’enseigne-
ment sont restées inchangées en Allemagne, en Autriche, au Canada, en Hongrie et au Mexique
entre 1995 et 1998. Elles ont même diminué en République tchèque (indicateur B2, 1995 et 1998).

En règle générale, les dépenses publiques d’éducation ont augmenté à un rythme plus rapide que les dépenses 
totales…

•Le processus de consolidation budgétaire n’a pas épargné l’éducation. Toutefois, dans tous les
pays, à l’exception du Canada, de la Norvège et de la République tchèque, les dépenses d’édu-
cation ont augmenté à un rythme plus soutenu que celles consacrées à d’autres secteurs publics.
En moyenne, la part de l’éducation dans les budgets publics est passée de 11.9 pour cent en 1995
à 12.9 pour cent en 1998. Entre 1995 et 1998, la part de l’éducation dans les dépenses publiques
est passée de 13.1 à 14.8 pour cent au Danemark, de 8.7 à 10.0 pour cent en Italie et de 9.1 à
10.6 pour cent aux Pays-Bas (indicateur B4, 1995 et 1998).

… mais la croissance des dépenses d’éducation n’a pas suivi celle de la richesse nationale.

•La tendance à la hausse des dépenses au titre des établissements d’enseignement, en termes
absolus et relativement aux dépenses publiques totales, ne doit pas occulter le fait que le PIB a
augmenté à un rythme nettement plus soutenu que ces dépenses pendant la même période dans tous
les pays, à l’exception du Danemark, de la Grèce, de l’Italie, de la Nouvelle-Zélande, du Portugal et de
la Turquie (indicateur B2, 1995 et 1998).

Les écoles, universités et autres établissements d’enseignement restent essentiellement financés par des fonds 
publics, même si la part des fonds privés, déjà conséquente, continue d’augmenter…

•Face à l’accroissement du taux de scolarisation induit par de nouveaux groupes de clients et à l’élar-
gissement de l’éventail des possibilités d’apprentissage, des programmes d’études et des presta-
taires de services d’enseignement, les pouvoirs publics établissent de nouveaux partenariats afin de
mobiliser les ressources nécessaires au financement de l’éducation. Les écoles, universités et autres
établissements d’enseignement restent essentiellement financés par des fonds publics, même si la
part des fonds privés, déjà conséquente, continue d’augmenter. Aux niveaux d’enseignement pri-
maire et secondaire, une moyenne de 9 pour cent du financement de l’éducation provient actuelle-
ment de sources privées. Cette proportion atteint les 15 pour cent en Allemagne, en Australie, en
Corée et en Turquie (indicateur B3, 1995 et 1998).

… notamment pour les universités.

•Les enseignements primaire et secondaire sont principalement considérés comme un bien public
qui génère un rendement essentiellement public, tandis que l’enseignement tertiaire, qui produit
un important rendement privé sous la forme de meilleures perspectives en matière d’emploi et
de revenus, suggère qu’une participation plus importante des individus aux coûts de l’enseigne-
ment peut se justifier. Aussi, la part des fonds provenant de sources privées tend à être beaucoup
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plus importante dans les établissements d’enseignement tertiaire que dans les établissements
d’enseignement primaire ou secondaire, variant de 2 pour cent ou moins en Autriche et en Suisse
à plus d’un tiers en Australie, au Canada, en Corée, aux États-Unis, au Japon et au Royaume-Uni.
La part des sources privées dans les dépenses finales excède 50 pour cent au Japon et
80 pour cent en Corée (indicateur B3, 1998).

Dans de nombreux pays, la part de financement du secteur privé dans l’éducation a augmenté…

•Dans 9 sur 16 pays de l’OCDE, les dépenses privées directes au titre des établissements d’ensei-
gnement ont augmenté de plus de 5 pour cent en valeur absolue entre 1995 et 1998
(indicateur B2 et B3, 1995 et 1998).

•En Turquie, en dépit d’une augmentation substantielle des fonds publics, la part des fonds privés dans
les dépenses totales y est passée de 5 pour cent en 1995 à 16 pour cent en 1998 (indicateur B3, 1995
et 1998).

… mais les changements sont les plus frappants dans l’enseignement tertiaire, où l’accroissement spectaculaire 
des taux de fréquentation témoigne des efforts déployés pour satisfaire la demande…

•Si la demande d’enseignement tertiaire est en hausse dans de nombreux pays, la part relative de
la charge financière des ménages et des autres entités privées dans cet enseignement a égale-
ment augmenté. Dans 8 pays sur 17, la part privée du financement de l’enseignement tertiaire a
augmenté de plus de 20 pour cent entre 1995 et 1998 (indicateur B2, 1995 et 1998).

•Dans certains pays, la Hongrie et l’Italie surtout, les parts relatives de l’investissement public et de
l’investissement privé dans l’enseignement tertiaire se sont nettement modifiées entre 1995
et 1998. Ainsi, la part du secteur privé est passée de 17 à 25 pour cent en Italie et de 2 à 23 pour cent
en Hongrie entre 1995 et 1998 (indicateur B3, 1995 et 1998).

•Cette évolution ne s’applique toutefois pas à tous les pays. En Autriche, au Mexique et en République
tchèque, les fonds privés alloués à l’enseignement tertiaire ont diminué de moitié environ
entre 1995 et 1998. En conséquence, la part des fonds privés consacrés aux établissements d’ensei-
gnement dans les dépenses totales a baissé et est passée de 23 à 12 pour cent au Mexique et de
près de 30 pour cent à moins de 15 pour cent en République tchèque (indicateur B3, 1995
et 1998).

… mais dans la plupart des pays, ce phénomène n’a pas donné lieu à une diminution des dépenses publiques 
au titre de l’enseignement tertiaire.

•L’investissement public dans l’éducation a augmenté, indépendamment de l’évolution des coûts pri-
vés dans tous les pays, sauf trois, pour lesquels des données sur la période 1995-1998 sont disponi-
bles. En fait, certains des pays affichant la hausse la plus importante des dépenses privées figurent
également parmi ceux qui ont connu la plus forte augmentation des ressources publiques consacrées
à l’éducation. Ce constat, qui peut être également fait si l’on considère la longue période 1980-1998,
suggère que l’augmentation des dépenses privées au titre de l’enseignement tertiaire vient s’ajouter
aux investissements publics, et non s’y substituer (indicateur B3, 1995 et 1998).

•En Irlande, l’augmentation de 21 pour cent de la part privée du financement des établissements
d’enseignement tertiaire observée entre 1995 et 1998 a été dépassée par la hausse de
40 pour cent de la part publique, ce qui a donné lieu à un recul de la part privée dans le finance-
ment de l’enseignement tertiaire (indicateur B2 et B3, 1995 et 1998).
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Le financement privé de l’enseignement tertiaire n’exclut pas que les taux de participation 
à ce niveau sont élevés…

•Les nouvelles stratégies de financement visent non seulement à mobiliser les ressources nécessaires
auprès de sources publiques et privées plus diversifiées, mais aussi à influer sur le comportement des
élèves/étudiants de manière à rendre l’enseignement plus efficace par rapport à son coût. Il est difficile
de déterminer avec exactitude l’incidence des frais de scolarité sur le comportement des apprenants,
notamment parce que ces frais ne peuvent être dissociés des bourses, des avantages fiscaux et des
subventions implicites au titre des prêts aussi bien que les revenus attendus de l’investissement dans
des formations tertiaires. Mais dans bon nombre de pays où les étudiants et leur famille dépensent
davantage pour l’enseignement tertiaire, les taux de fréquentation et de réussite figurent parmi les
plus élevés (indicateurs B3 et C3, 1998 et 1999).

… tandis que plusieurs pays dans lesquels la plus grande part du financement provient de fonds publics 
présentent des taux de fréquentation peu élevés.

•Inversement, dans les six pays qui affichent les taux les plus faibles en matière d’accès à
l’enseignement de niveau tertiaire-type A, à savoir l’Allemagne, le Danemark, la France, le
Mexique, la République tchèque et la Suisse, les fonds de source privée ne représentent qu’entre
1 et 15 pour cent des dépenses totales au titre des établissements d’enseignement tertiaire. Il n’est
donc pas établi que la participation des bénéficiaires au financement de leurs études tertiaires
impose des entraves économiques – pour autant, bien sûr, que les pouvoirs publics élaborent des
stratégies visant à permettre aux étudiants d’accéder au financement, quelle que soit leur situation
économique (indicateurs B3, B5 et C3, 1998 et 1999).

Les pays de l’OCDE consacrent en moyenne 0.4 pour cent de leur PIB aux aides publiques aux ménages 
et aux autres entités privées.

•Les pays associent allocations et prêts selon des formules différentes pour assurer la prise en
charge des frais d’études. 14 des 26 pays de l’OCDE qui ont fourni des données n’offrent aux étu-
diants que des bourses et des allocations. Les autres pays leur accordent à la fois des bourses ou
des allocations et des prêts (indicateur B5, 1998).

•Le Canada, la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni consacrent aux aides publiques plus d’un tiers
de leurs dépenses publiques au titre de l’enseignement tertiaire (indicateur B5, 1998).

•Dans la plupart des pays, les bénéficiaires des aides publiques jouissent d’une liberté considérable
quant à leur utilisation (indicateur B5, 1998).

La rémunération du personnel absorbe la plus grande part des dépenses d’éducation.

•La rémunération des enseignants et des autres personnels de l’éducation absorbe la part la plus
importante des dépenses de fonctionnement dans les pays de l’OCDE. En moyenne, dans
l’ensemble de ces pays, la rémunération du personnel de l’éducation représente 80 pour cent des
dépenses de fonctionnement de l’ensemble des niveaux d’enseignement primaire, secondaire et
post-secondaire non tertiaire (indicateur B6, 1998).

•Au Danemark et aux États-Unis, environ un tiers des dépenses de personnel au titre de l’ensei-
gnement primaire, de l’enseignement secondaire et de l’enseignement post-secondaire non ter-
tiaire est consacré à la rémunération des personnels autres que le personnel enseignant ; en
Irlande et en Turquie, cette proportion représente 5 pour cent ou moins des dépenses de fonc-
tionnement. Ces différences reflètent sans doute le degré d’engagement du personnel de l’édu-
cation dans des activités autres que l’enseignement dans un pays donné, ainsi que l’importance
des salaires des enseignants par rapport à ceux des autres personnels (indicateur B6, 1998).
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En moyenne, un quart des dépenses au titre de l’enseignement tertiaire est consacré à la recherche 
et au développement dans les établissements d’enseignement tertiaire.

•En Suède, les activités de recherche et de développement des établissements d’enseignement
tertiaire représentent 47 pour cent des dépenses globales au titre des établissements tertiai-
res, soit 0.83 pour cent du PIB. En Allemagne, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, ces activités
représentent au moins un tiers des dépenses au titre des établissements d’enseignement
tertiaire (indicateur B6, 1998).

■ L’ENVIRONNEMENT PÉDAGOGIQUE ET L’ORGANISATION SCOLAIRE

En Allemagne, en Corée et en Suisse, les traitements statutaires des enseignants du premier cycle du 
secondaire après 15 ans d’exercice sont plus de quatre fois supérieurs à ceux versés en Hongrie, en République 
tchèque et en Turquie.

•Dans les pays de l’OCDE, le traitement statutaire annuel des enseignants des classes du premier
cycle du secondaire, après 15 ans d’exercice, se situe dans une fourchette allant de moins de
10 000 dollars américains en Hongrie, en République tchèque et en Turquie à plus de 50 000 dol-
lars en Suisse. Cet écart, qui subsiste après conversion en équivalent dollars à l’aide des parités
de pouvoir d’achat, a une incidence considérable sur la variance des dépenses d’éducation par
élève (indicateur D1, 1999).

•Les traitements statutaires en milieu de carrière tendent à augmenter avec le niveau d’enseignement,
la moyenne s’élevant à 27 500 dollars américains pour l’enseignement primaire, à 28 600 dollars pour
le premier cycle du secondaire et à 31 900 dollars pour le deuxième cycle du secondaire. En outre,
l’écart de rémunération entre enseignants des classes de différents niveaux d’enseignement varie for-
tement de pays à pays. Ainsi, tandis qu’en Angleterre, en Écosse, en Norvège, en Nouvelle-Zélande et
au Portugal, les traitements statutaires des enseignants du secondaire après 15 ans d’exercice sont
comparables à ceux des enseignants du primaire, les traitements des enseignants du deuxième cycle
du secondaire aux Pays-Bas et en Suisse sont respectivement 1.5 et 1.4 fois supérieurs à ceux des
enseignants du primaire (indicateur D1, 1999).

De nombreux pays récompensent leurs enseignants au moyen de primes supplémentaires…

•La plupart des pays ont mis en place un système de primes pour les enseignants qui ont des quali-
fications pédagogiques supérieures aux exigences minimales requises, exercent des fonctions admi-
nistratives supplémentaires ou travaillent avec des élèves aux besoins éducatifs spéciaux. Des
ajustements temporaires de traitement sont prévus pour les enseignants qui effectuent des heures
supplémentaires ou assument des tâches ou des activités particulières (indicateur D1, 1999).

… qui tiennent également compte de la qualité de l’enseignement dispensé.

•Plusieurs pays allouent des majorations permanentes ou temporaires de traitement pour la qua-
lité de l’enseignement dispensé (indicateur D1, 1999).

Dans la plupart des pays, les personnes exerçant d’autres professions du secteur public sont mieux loties 
que les enseignants du primaire.

•En général, les traitements des enseignants du primaire sont sensiblement inférieurs à ceux
d’autres professions du secteur public, correspondant aux catégories de compétences 1 à 3 de la
Classification internationale type des professions. Cet écart est particulièrement élevé en Australie,
au Canada, au Danemark, en France, en Islande et en Italie. Dans 13 pays, le traitement d’un ensei-
gnant du primaire est inférieur d’au moins 10 pour cent à celui d’un ingénieur civil, d’un fonction-
naire qualifié occupant un poste à responsabilités, d’un ingénieur sanitaire, d’un professeur de
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mathématiques, d’un directeur d’établissement scolaire ou d’un médecin de santé publique
(indicateur D1, 1999).

• Il existe pourtant quelques exceptions : il s’avère qu’en Grèce, au Mexique et au Portugal, ce trai-
tement peut être supérieur d’au moins 10 pour cent à celui d’autres professions du secteur public
(indicateur D1, 1999).

En 1999, les traitements des enseignants en milieu de carrière par rapport au PIB par habitant étaient 
inférieurs à ceux de 1994 dans la plupart des pays de l’OCDE.

•La comparaison des traitements statutaires des enseignants par rapport au PIB par habitant per-
met d’évaluer le niveau d’investissement d’un pays dans les ressources d’enseignement, par rap-
port à sa capacité de financement des dépenses d’éducation. Des rémunérations élevées par
rapport au PIB par habitant dénotent l’effort du pays considéré dans ce domaine. En 1999, les trai-
tements en milieu de carrière pour les enseignants du primaire et du premier cycle du secondaire
par rapport au PIB par habitant étaient inférieurs à ceux de 1994 dans tous les pays de l’OCDE, à
l’exception de la Grèce et de la Nouvelle-Zélande. Dans le premier cycle du secondaire, le traite-
ment moyen en milieu de carrière au sein de l’OCDE représentait 1.36 fois le PIB par habitant
contre 1.50 en 1994 (indicateur D1, 1999).

L’ancienneté influe sur leurs barèmes de rémunération des enseignants dans de nombreux pays.

•La comparaison des traitements bruts des enseignants en début de carrière, après 15 ans
d’exercice et à l’échelon maximum, fournit des informations sur l’influence exercée par l’ancien-
neté sur les barèmes de rémunération dans les différents pays. En Hongrie et au Portugal par
exemple, les enseignants débutants perçoivent un traitement inférieur à la moyenne de l’OCDE,
mais celui-ci augmente de plus de 43 pour cent après 15 ans d’exercice. Dans des pays tels
l’Angleterre, l’Australie, le Danemark, l’Écosse et la Nouvelle-Zélande, où il faut seulement
entre 7 et 11 ans d’exercice aux enseignants du deuxième cycle du secondaire pour percevoir le
traitement maximal, l’écart entre le traitement de après 15 ans d’exercice et celui de l’échelon
maximum est faible (indicateur D1, 1999).

Dans de nombreux pays, un grand nombre d’enseignants partiront en retraite dans moins de 10 ans…

•Dans la plupart des pays de l’OCDE, la majorité des élèves du primaire et du secondaire sont for-
més par des enseignants âgés de 40 ans et plus. En Allemagne, au Canada, en Italie, aux Pays-Bas
et en Suède, 60 pour cent ou plus des enseignants du primaire ont plus de 40 ans. Dans certains
pays, ces enseignants atteindront l’âge de la retraite au moment même où une augmentation des
effectifs d’élèves scolarisés est attendue. Par ailleurs, en Belgique (Communauté flamande) et en
Corée, le corps enseignant semble relativement jeune, plus de 50 pour cent des enseignants du
primaire y étant âgés de moins de 40 ans (indicateurs A1 et D2, 1999).

•Dans 16 pays sur 18, les enseignants du secondaire ont tendances à être plus âgés que ceux du
primaire (indicateur D2, 1999).

… alors qu’on constate que la moyenne d’âge du personnel enseignant continue d’augmenter.

•La proportion moyenne d’enseignants âgés de plus de 50 ans s’est accrue de 4 pour cent dans
l’enseignement primaire entre 1996 et 1999. En Allemagne, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, ce
chiffre a même progressé de plus de 5 pour cent (indicateur D2, 1996 et 1999).

L’enseignement reste une profession dans laquelle les femmes sont les plus représentées…

•Les femmes ont tendance à être plus présentes que les hommes dans l’enseignement pré-primaire
et primaire et dans le premier cycle du secondaire (indicateur D2, 1999).
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… excepté aux niveaux d’enseignement les plus élevés et généralement les mieux rémunérés.

•En règle générale, les femmes sont moins représentées dans les niveaux d’enseignement les plus
élevés, généralement les mieux rémunérés. Dans le deuxième cycle du secondaire, on recense
49 pour cent d’enseignantes en moyenne. Cette proportion varie de 40 pour cent ou moins en
Allemagne, en Corée, au Danemark, aux Pays-Bas et en Suisse à entre 59 et 67 pour cent au
Canada, en Hongrie, en Italie et en République slovaque (indicateurs D1 et D2, 1999).

•Dans l’enseignement tertiaire de type A et dans les programmes de recherche de haut niveau, les
enseignants sont majoritairement des hommes dans tous les pays, à l’exception de la République
tchèque. A ce niveau, la proportion de femmes est comprise entre moins de 25 pour cent en
Communauté flamande de Belgique, en Corée et en Suisse et plus de 40 pour cent en Australie,
en Finlande, en Islande et en République tchèque (indicateur D2, 1999).

On observe des différences considérables entre pays en ce qui concerne le temps d’enseignement prévu.

•Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, la lecture et l’écriture dans la langue maternelle, les mathé-
matiques et les sciences absorbent 39 pour cent du nombre total d’heures d’enseignement prévu
(indicateur D4, 1999).

•Le nombre d’heures d’instruction cumulé qu’il est prévu d’affecter aux mathématiques et en sciences
sur trois ans varie de 467 heures en Islande à 1 167 heures au Mexique (indicateur D4, 1999).

•En Australie, en Communauté flamande de Belgique, en Écosse, en Hongrie et aux Pays-Bas, plus
de 20 pour cent du nombre total d’heures d’instruction prévu sont allouées à des matières non
obligatoires (indicateur D4, 1999).

Le pourcentage d’élèves de l’enseignement primaire qui utilisent des ordinateurs varie de 25 pour cent en Italie 
à 90 pour cent ou plus au Canada, en Finlande et en Nouvelle-Zélande.

•Le nombre moyen d’élèves par ordinateur disponible est une mesure indirecte de la mesure dans
laquelle les nouvelles technologies sont rendues accessibles aux élèves. Si la disponibilité de
matériel informatique n’en garantit pas l’usage efficace, il va sans dire qu’un nombre d’ordinateurs
insuffisant peut sérieusement entraver l’implantation et le développement des technologies de
l’information et des communications (TIC) dans les écoles. En 1999, le pourcentage d’élèves de
l’enseignement primaire utilisant des ordinateurs variait de 25 pour cent en Italie à 90 pour cent
ou plus au Canada, en Finlande et en Nouvelle-Zélande (indicateur D7, 1999).

•Le nombre d’élèves du niveau primaire (y compris ceux qui ne se servent pas d’ordinateurs) par
ordinateur disponible varie de 158 en Italie à 11 au Canada (indicateur D7, 1999).

Au Canada, en Finlande, en Islande et en Nouvelle-Zélande, plus de 75 pour cent des établissements scolaires 
sont connectés à Internet.

•Au Canada, en Finlande, en Islande et en Nouvelle-Zélande, plus de 75 pour cent des établisse-
ments scolaires étaient connectés à Internet en 1999. À l’exception de l’Italie, où 28 pour cent des
établissements d’enseignement primaire sont connectés à Internet, tous les pays qui ont participé
à l’enquête ont rapporté que plus de la moitié de leurs établissements d’enseignement primaire
étaient connectés (indicateur D7, 1999).

•Cependant, de nombreux pays ont des projets ambitieux pour les écoles qui ne sont pas encore
connectées. L’Italie, par exemple, qui est en dernière position dans le classement des taux de
connexion par pays avec 28 pour cent, annonce que 71 pour cent des établissements primaires
seront connectés d’ici 2001 (indicateur D7, 1999).
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En moyenne, aux niveaux primaire et secondaire (premier cycle), sept chefs d’établissement sur dix sont 
d’accord pour former l’ensemble de leurs enseignants aux nouvelles technologies…

•Exception faite de l’enseignement secondaire au Japon, au moins 70 pour cent des chefs d’établis-
sement sont d’accord pour former l’ensemble de leurs enseignants aux nouvelles technologies.
Pour la Finlande, la Nouvelle-Zélande et la Norvège ce taux est proche de 95 pour cent
(indicateur D6, 1999).

… mais peu de pays ont atteint cet objectif.

•En ce qui concerne la formation déjà réalisée, il y a une grande différence d’un pays à l’autre. La
Finlande et la Nouvelle-Zélande sont les seuls pays où plus de 30 pour cent des chefs d’établisse-
ment affirment que cette formation a été dispensée à l’ensemble de leurs enseignants du primaire
(indicateur D6, 1999).

Au niveau primaire, les enseignants acquièrent le plus souvent leurs connaissances relatives aux TIC 
par communication informelle.

•Les chefs d’établissement du niveau primaire rapportent que le transfert de connaissances relati-
ves aux TIC des enseignants se fait le plus souvent par contact direct ou communication informelle.
La formation par le responsable informatique de l’établissement arrive en seconde place, suivie
des cours organisés dans l’établissement et enfin des formations externes (indicateur D6, 1999).



© OCDE 2001

29

 

GUIDE DU LECTEUR

■ CHAMP COUVERT PAR LES STATISTIQUES

Faute de données suffisantes, le champ couvert par les indicateurs reste limité pour de nombreux
pays, mais en principe les données portent sur le système éducatif tout entier, quel que soit le statut ou
le mode de financement des établissements d’enseignement considérés et quels que soient les méca-
nismes de prestations des services d’enseignement. Sauf dans un cas, dont il est question plus loin, tou-
tes les catégories d’élèves/d’étudiants et tous les groupes d’âge doivent être inclus : les enfants (y
compris les enfants « atypiques »), les adultes, les ressortissants nationaux, les étrangers, ainsi que les
élèves suivant un enseignement ou une formation à distance, un enseignement spécialisé ou adapté, ou
encore une formation organisée par un ministère autre que le ministère de l’Éducation, à condition que
l’enseignement dispensé ait pour principal objectif de former l’individu. Toutefois, les données sur les
dépenses de formation initiale et les effectifs ne comprennent pas l’enseignement technique et la formation
professionnelle dispensés sur le lieu de travail, sauf s’il s’agit de programmes de formation en alternance
dont on estime qu’ils font expressément partie du système éducatif.

Les activités d’enseignement dites « pour adultes » ou « de type extrascolaire » sont couvertes à
condition qu’elles comportent des études ou des contenus disciplinaires analogues à ceux de l’ensei-
gnement « ordinaire » ou encore que les programmes de base les concernant puissent être sanctionnés
par les mêmes diplômes que les programmes d’enseignement ordinaire. Sont exclues les formations que
les adultes suivent essentiellement par intérêt personnel, dans un souci d’épanouissement ou à des fins
de loisirs.

■ CALCUL DES MOYENNES INTERNATIONALES

La plupart des indicateurs présentent une moyenne des pays et parfois un total OCDE.

La moyenne des pays est la moyenne non pondérée de tous les pays de l’OCDE pour lesquels des don-
nées sont disponibles ou peuvent être estimées. La moyenne des pays se réfère donc à une moyenne
des valeurs obtenues au niveau des systèmes scolaires nationaux et peut être utilisée pour comparer la
valeur d’un indicateur pour un pays « type » ou moyen. Elle ne tient pas compte de la taille absolue du
système d’enseignement de chaque pays.

Le total OCDE est la moyenne pondérée des données de tous les pays de l’OCDE pour lesquels des
données sont disponibles ou peuvent être estimées. On peut dire du total OCDE qu’il donne la valeur
de l’indicateur pour toute la zone de l’OCDE. Cette méthode est adoptée pour comparer, par exemple,
le montant des dépenses des divers pays à celui de toute la zone OCDE pour laquelle des données fia-
bles sont disponibles, cette zone étant considérée comme une entité unique.

Il convient de noter que la moyenne des pays et le total OCDE peuvent être sensiblement biaisés
par les données manquantes. Étant donné le nombre relativement faible de pays étudiés, aucune
méthode statistique n’est appliquée pour remédier à cette situation. Dans le cas où une donnée n’existe
pas (code « a ») pour un pays donné ou quand la valeur de la donnée est d’un ordre de grandeur négli-
geable (code « n ») pour le calcul correspondant, la valeur 0 est utilisée afin de calculer la moyenne des
pays. Dans le cas où le numérateur et le dénominateur d’un ratio n’existe pas pour un pays (code « a »),
le pays n’est pas inclus dans la moyenne des pays.

Pour les tableaux sur le financement qui utilisent les données de 1995, la moyenne des pays et le
total de l’OCDE ne sont que recalculés pour les pays fournissant des données de 1995 et de 1998. Ceci
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permet une comparaison de la moyenne des pays et du total de l’OCDE sur la période en évitant les
écarts dus à l’exclusion de certains pays pour les différentes années.

■ LES NIVEAUX DE LA CITE

La classification des niveaux de formation s’inspire pour la première fois de la Classification interna-
tionale type de l’éducation (CITE-97). Le principal changement apporté à la CITE-97 par rapport à
l’ancienne version est la mise en place d’un cadre de classification multidimensionnel, qui permet de
mettre en concordance le contenu d’enseignement des programmes en utilisant des critères de classifi-
cation multiples. La CITE, instrument mis au point pour rassembler les statistiques internationales de
l’éducation, distingue maintenant six niveaux d’enseignement. Le glossaire et les notes dans l’annexe 3
(indicateur A2) décrivent en détail les niveaux de la CITE et l’annexe 1 montre les durées théoriques cor-
respondantes des principaux programmes éducatifs par niveau de la CITE.

■ SYMBOLES DES DONNÉES MANQUANTES

Quatre symboles sont utilisés dans les tableaux et les graphiques pour signaler les données
manquantes :

a Sans objet
m Donnée non disponible
n Ordre de grandeur négligeable ou nul
x Donnée incluse sous une autre rubrique/dans une autre colonne du tableau.

■ SIGLES DES PAYS

Pays Membres de l’OCDE

■ PAYS PARTICIPANT AU PROJET CONJOINT OCDE/UNESCO SUR LES INDICATEURS DE L’ÉDUCATION 
DANS LE MONDE (IEM)

Argentine, Brésil, Chili, Chine, Égypte, Fédération de Russie, Inde, Indonésie, Jordanie, Malaisie,
Paraguay, Pérou, Philippines, Sri Lanka, Thaïlande, Tunisie, Uruguay and Zimbabwe.

Les données concernant les pays qui participent au projet OCDE/UNESCO 2000 sur les indicateurs
de l’éducation dans le monde, appelés dans cette publication « Pays participant au projet IEM », sont

Allemagne DEU Italie ITA
Australie AUS Japon JPN
Autriche AUT Luxembourg LUX
Belgique BEL Mexique MEX
Belgique (Com. flamande) BFL Norvège NOR
Canada CAN Nouvelle-Zélande NZL
Corée KOR Pays-Bas NLD
Danemark DNK Pologne POL
Espagne ESP Portugal PRT
États-Unis USA République slovaque SVK
Finlande FIN République tchèque CZE
France FRA Royaume-Uni UKM
Grèce GRC Suède SWE
Hongrie HUN Suisse CHE
Irlande IRL Turquie TUR
Islande ISL
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également présentées cette année dans une publication à paraître Teachers for Tomorrow’s Schools, Analysis of
the 2000 World Education Indicators (co-édition OCDE/UNESCO).

Israël (ISR) a participé en qualité d’observateur aux activités de l’OCDE dans le domaine de l’édu-
cation et a contribué à l’établissement des indicateurs de l’OCDE sur le financement de l’éducation. Les
données concernant Israël sont présentées avec celles des pays participant au projet IEM.
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LE CONTEXTE DE L’ÉDUCATION

Les systèmes éducatifs évoluent dans un environnement démographique, social et économique
complexe. Pour interpréter les investissements que les pays consacrent à l’éducation, leur produc-
tion et leurs résultats éducatifs, il y a lieu de savoir quelles sont les réserves en connaissances, compé-
tences et qualifications humaines disponibles que les systèmes éducatifs ont pour mission d’enrichir.
Ces éléments d’information peuvent être mis en regard des investissements actuels dans l’éducation
(voir chapitre B) et des résultats des systèmes éducatifs, dont rendent compte en particulier les
indicateurs C2 et C4.

Les structures démographiques permettent d’évaluer le potentiel d’utilisateurs des services éducatifs.
D’autres facteurs importants déterminent la demande d’éducation, notamment la rapidité avec laquelle
les exigences du marché du travail évoluent en matière de connaissances, incitant les individus, les sys-
tèmes éducatifs et les autres acteurs à poursuivre l’apprentissage au-delà de l’enseignement initial et
institutionnalisé.

Les familles et les sociétés investissent dans l’éducation des enfants et l’enseignement pour s’assurer
un bien-être durable, à elles-mêmes comme aux générations suivantes. Par ailleurs, individus et familles
plus prévoyants le savent : investir dans l’éducation peut effectivement faire progresser leur situation
économique et leur niveau de vie. A présent, les économies s’appuient davantage sur la connaissance et
considèrent que le capital humain constitue une ressource de premier ordre, sur lequel un pays peut
compter pour développer sa richesse.

L’indicateur A1 décrit le contexte démographique dans lequel s’inscrit l’offre de services éducatifs,
en retraçant l’évolution des cohortes de jeunes aux âges « théoriques » de scolarisation pour différents
niveaux d’enseignement. Deux observations s’imposent à propos de cet indicateur. Premièrement, les
taux de scolarisation des différents groupes d’âge, que ce soit avant ou après la scolarité obligatoire, ne
sont en aucun cas constants. Deuxièmement, l’âge réel des personnes scolarisées ne correspond pas tou-
jours à l’âge « théorique » et cet écart ira en s’agrandissant au fur et à mesure que se concrétisera le prin-
cipe de la formation tout au long de la vie. Les données démographiques sont néanmoins utiles pour
l’établissement de projections de coûts de l’enseignement obligatoire, et en liaison avec des prévisions
ou des projets relatifs à des modes particuliers d’apprentissage, pour estimer les coûts des formations
post-obligatoires.

L’indicateur A2 évalue l’ensemble des connaissances et compétences disponibles dans une popu-
lation, parfois appelées « capital humain ». Une méthode couramment utilisée pour mesurer ce capital
consiste à se référer au niveau de formation le plus élevé atteint par une population adulte. Le niveau
de formation est l’indicateur le plus aisément mesurable du niveau de qualification de la main-d'œuvre,
et il influe largement sur la performance économique et la qualité de vie. Étant donné que les systè-
mes éducatifs institutionnalisés n’évoluent que lentement et sont comparables en termes de temps
et de ressources humaines consacrés à l’éducation, le niveau de formation de la population d’un pays
– mesuré à l’aune du niveau de formation le plus élevé atteint par ses membres – est un indicateur fiable
du stock de capital humain. Il met en évidence la progression des niveaux de formation dans le temps
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en comparant les jeunes et les moins jeunes générations, formées à des époques différentes. Il rend éga-
lement compte des disparités entre hommes et femmes, ainsi que de l’évolution de l’éducation des
femmes dans le temps.

L’indicateur A3 aborde l’éducation en sa qualité d’investissement dans le capital humain. Les étu-
des consacrées à la croissance démontrent que le capital humain (mesuré à l’aune du niveau de forma-
tion de la population d’âge actif) a manifestement – en conjonction avec les opportunités commerciales
(ouvertures aux échanges) – un impact quantifiable sur la croissance économique. On peut envisager ces
deux facteurs de la manière suivante : l’exposition au commerce est un indice du « climat favorable ».
Une population dont le niveau de formation est élevé pourra faire face à d’éventuelles difficultés, saisir
et exploiter les opportunités d’atteindre ses objectifs qui pourront se présenter. Si de telles mesures
demeurent imparfaites, elles n’en démontrent pas moins que, parmi d’autres facteurs, le niveau de
formation se traduit en croissance.
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EFFECTIF RELATIF DE LA POPULATION
EN ÂGE D’ÊTRE SCOLARISÉE

• La proportion de jeunes dans un pays donné détermine la demande potentielle de formation
initiale. Plus les jeunes sont nombreux, plus la demande potentielle de services éducatifs sera
grande. Parmi les pays dont le niveau de vie est comparable, un pays ayant une population jeune
relativement importante devra consacrer une plus grande part de son PIB à l’éducation pour offrir
à chaque jeune des possibilités de formation équivalentes à celles existant dans les autres pays.

• Le graphique présente la proportion de la population d’une tranche d’âge qui correspond
approximativement aux âges théoriques des élèves du primaire/premier cycle du secondaire.
L’Espagne, l’Italie et le Japon ne comptent que 10 pour cent de jeunes âgés de 5 à 14 ans. A l’opposé,
cette proportion atteint respectivement 23 et 21 pour cent au Mexique et en Turquie. Les
Républiques tchèque et slovaque sont les seuls pays dans lesquels on s’attend à ce que la
proportion de jeunes âgés de 5 à 14 ans se réduise de plus de 24 pour cent au cours de la prochaine
décennie. Les structures démographiques ont des implications considérables sur les ressources
humaines et financières que les pays doivent investir dans l’éducation.

Graphique A1.1. Effectif relatif et estimation de la population à l’âge
de l’enseignement primaire/secondaire, 1er cycle (1999)

Effectif relatif de la population âgée de 5 à 14 ans dans l’ensemble de la population et estimations de l’évolution 
des effectifs durant la prochaine décennie

Les pays sont classés par ordre décroissant de la proportion de jeunes âgés de 5 à 14 ans dans l’ensemble de la population.

Source : OCDE. Tableau A1.1.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur montre
l’effectif relatif de

la population
théoriquement en âge
d’être scolarisée dans

l’enseignement
primaire, secondaire et

tertiaire, et donne
des prévisions à
l’horizon 2010.

Le nombre de jeunes au sein d’une population donnée influe sur le taux
de renouvellement des qualifications de la population active ainsi que sur le
volume des ressources et les efforts d’organisation qu’un pays doit consacrer
à son système éducatif. Toutes choses étant égales par ailleurs, les pays où le
pourcentage de jeunes est élevé doivent affecter une part plus importante de
leur revenu national à la formation initiale que ceux où, à taux de scolarisation
équivalents, les jeunes sont moins nombreux. En revanche, les pays où le
pourcentage de jeunes est moins élevé sont confrontés au dilemme de la stra-
tégie d’investissement à court ou à long terme. En effet, pour renouveler une
main-d'œuvre hautement qualifiée et capable de se maintenir sur le marché
du travail jusqu’à 64 ans ou plus, il y a lieu de consentir un investissement plus
important (chapitre E).

Les projections concernant la taille de la population en âge d’être scolari-
sée aident à prévoir l’évolution des effectifs d’étudiants et des moyens à met-
tre en œuvre. Ces prévisions doivent cependant être interprétées avec
prudence. Dans l’enseignement élémentaire, les taux de scolarisation sont
proches de 100 pour cent (voit indicateur C1) et l’évolution des effectifs suit de
près l’évolution démographique. Tel n’est pas le cas dans le deuxième cycle
de l’enseignement secondaire et dans l’enseignement tertiaire. En réaction
aux défis lancés par le marché du travail, les taux de scolarisation en hausse
compensent largement la diminution de la taille des cohortes dans pratiquement
tous les pays.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Les écarts d’un pays à
l’autre entre les effectifs

relatifs des jeunes ont
diminué depuis 1990,

mais des contrastes
marqués subsistent.

Alors que les jeunes de 5 à 14 ans représentent entre 11 et 15 pour cent
de la population totale dans la plupart des pays de l’OCDE, le poids relatif des
20-29 ans est en général légèrement plus élevé (tableau A1.1). Bien que les
écarts d’un pays à l’autre entre les effectifs relatifs des jeunes se soient réduits
depuis 1990, des contrastes marqués subsistent.

En Corée, en Irlande, au Mexique et en Turquie, plus de 40 pour cent de
la population est âgée de 5 à 29 ans. L’Espagne, l’Italie et le Japon ne comptent
que 10 pour cent de jeunes âgés de 5 à 14 ans. A l’opposé, cette proportion
atteint respectivement 23 et 21 pour cent au Mexique et en Turquie. Ainsi,
deux des pays qui figurent parmi les moins riches de l’OCDE ont moins de
ressources à consacrer à l’éducation et doivent les répartir sur un plus grand
nombre de jeunes.

Le recul marqué
du nombre de jeunes

observé durant
les années 70 et 80
a ralenti et, d’après

les prévisions
démographiques, la

proportion des 5-14 ans
devrait se stabiliser

dans de nombreux pays
de l’OCDE.

Prenant la population de 2000 comme référence (indice = 100), le
tableau A1.1 retrace l’évolution des effectifs de trois cohortes d’âge (qui cor-
respondent approximativement aux âges théoriques des élèves du primaire/
premier cycle du secondaire, de l’enseignement du deuxième cycle du secon-
daire et de l’enseignement tertiaire), et montre comment ces effectifs
devraient évoluer au cours de la prochaine décennie. Le net fléchissement des
effectifs de jeunes de 5 à 14 ans observé dans de nombreux pays de l’OCDE
durant les années 70 et 80 s’est ralenti de façon générale, et les prévisions
démographiques laissent présager, pour la décennie à venir, une stabilisation
de la proportion de jeunes de cette tranche d’âge dans bon nombre de pays.
Les Républiques tchèque et slovaque sont les seuls pays où le poids relatif
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AA1
Graphique A1.2. Effectif relatif et estimation de la population jeune (1999)

Effectif relatif de la population âgée de 15 à 19 et de 20 à 29 ans dans l’ensemble de la population
et estimation de l’évolution des effectifs durant la prochaine décennie

Les pays sont classés par ordre décroissant de la proportion de jeunes âgés de 15 à 19 et de 20 à 29 ans dans l’ensemble de la population.
Source : OCDE. Tableau A1.1.
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des jeunes âgés de 5 à 14 ans – actuellement de 12 et 15 pour cent respective-
ment – diminuera de 24 pour cent ou plus au cours des dix prochaines
années. Citons encore la Hongrie, la Pologne et la Suède, où cette baisse res-
tera supérieure à 20 pour cent (tableau A1.1).

La baisse du nombre de jeunes n’est manifestement plus la règle. Cepen-
dant, dans 13 des 30 pays que compte l’OCDE, la population des jeunes âgés
de 5 à 14 ans a connu une progression comprise entre 2 et 10 pour cent
entre 1995 et 2000. Cette poussée démographique va se traduire par une nou-
velle augmentation de la demande de formation post-obligatoire dans les
années à venir. Tant que les effectifs de ces générations diminuaient, il était
relativement facile d’accroître les taux de scolarisation. Est-il possible, à pré-
sent, de maintenir durablement ces taux élevés ? Au Luxembourg et en
Turquie, on s’attend à une augmentation de 3 pour cent ou plus du nombre de
jeunes de 5 à 14 ans entre 2000 et 2010. Si la proportion de jeunes de cette
tranche d’âge est actuellement relativement faible au Luxembourg, elle est
déjà comparativement élevée en Turquie et on s’attend à ce qu’elle continue
d’augmenter (tableau A1.1).

Des écarts plus importants ont pu être observés dans la tranche d’âge des
15-19 ans : au Danemark, aux États-Unis, au Luxembourg, en Norvège, en
Nouvelle-Zélande, aux Pays-Bas, en Suède et en Suisse, il est prévu que la pro-
portion des jeunes âgés de 15 à 19 ans augmente de 9 à 24 pour cent. Cette hausse
sera accompagnée d’une augmentation de la scolarisation dans l’enseignement
secondaire supérieur de ces pays (indicateur C1).

En ce qui concerne la tranche d’âge des 20-29 ans – tranche d’âge théori-
que pour l’enseignement tertiaire – un recul attendu de plus de 20 pour cent
permettra de réduire quelque peu la charge des dépenses consacrées à
l’enseignement tertiaire en Espagne, en Hongrie, en Italie, au Japon, au
Portugal et en République tchèque. A l’opposé, on estime que la population
âgée de 20 à 29 ans augmentera respectivement de 6 et de 13 pour cent sur les
dix années à venir au Canada et aux États-Unis, où les systèmes d’éducation
tertiaire seront donc fortement sollicités (tableau A1.1).

Les effectifs de jeunes
scolarisés constituent

un facteur important au
regard du financement
des ressources requises

pour l’éducation.

La proportion de jeunes dans un pays donné détermine la demande
potentielle de formation initiale. Plus les jeunes sont nombreux, plus la
demande potentielle de services éducatifs sera grande. Parmi les pays dont le
niveau de vie est comparable, un pays ayant une population jeune relative-
ment importante devra consacrer une plus grande part de son PIB à l’éducation
pour offrir à chaque jeune des possibilités de formation équivalentes à celles
existant dans les autres pays. Inversement, un pays où le poids relatif des jeu-
nes est plus faible pourra consacrer une moindre part de son PIB à l’éducation
pour obtenir les mêmes résultats.

Le graphique A1.3a illustre l’incidence que les écarts d’effectifs relatifs de
jeunes entre les pays ont sur les dépenses d’éducation. En Italie, pays qui
compte la proportion la plus faible de jeunes de 5 à 29 ans par rapport à sa
population totale, la part des dépenses d’éducation dans le PIB augmenterait
de 21 pour cent si la proportion de jeunes dans ce pays était égale à la
moyenne de l’OCDE. A l’inverse, les dépenses d’éducation du Mexique dimi-
nueraient de 33 pour cent si la proportion des 5-29 ans y était égale à la
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Graphique A1.3. Incidence du facteur démographique sur les dépenses d’éducation 

en pourcentage du PIB et sur le nombre d’étudiants par enseignant (1999)

Les pays sont classés par ordre décroissant des valeurs des graphiques A, B et C.
Source : OCDE. Tableaux A1.1, B1.1c et D5.1.
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A. Évolution estimée des dépenses au titre des établissements d'enseignement en pourcentage du PIB
si la part de la population de chaque pays âgée de 5 à 19 ans et de 20 à 29 ans correspondait à la moyenne de l’OCDE

B. Évolution estimée du nombre d’étudiants par enseignant dans l’enseignement primaire et secondaire si la part de la population
de chaque pays âgée de 5 à 19 ans correspondait à la moyenne de l’OCDE

C. Évolution estimée du nombre d’étudiants par enseignant dans l’enseignement tertiaire si la part de la population de chaque pays âgée
de 20 à 29 ans correspondait à la moyenne de l’OCDE
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moyenne de l’OCDE. Autrement dit, toutes choses étant égales par ailleurs, le
Mexique devrait augmenter son investissement dans les établissements
d’enseignement pour que ses dépenses par élève/étudiant en pourcentage du
PIB soient égales à la moyenne de l’OCDE (voir indicateur B1).

Dans certains pays, les
dépenses d’éducation

paraissent relativement
basses par rapport à
la taille des cohortes

de jeunes dans
la population.

En Allemagne, en Autriche, au Danemark, en Italie et en Suisse, les
dépenses d’éducation exprimées en pourcentage du PIB devraient augmenter
de 0.7 point de pourcentage ou davantage si la taille relative des populations
de ces pays correspondait à la moyenne de l’OCDE. En revanche, les dépenses
consacrées à l’éducation par la Corée, l’Irlande, le Mexique et la Turquie
devraient chuter d’au moins 0.7 point de pourcentage si la proportion de jeu-
nes dans ces pays était égale à la moyenne de l’OCDE (graphique A1.3a).

Plus la proportion de
jeunes est importante,

plus grande est la
demande d’enseignants.

Les écarts d’un pays à l’autre entre les effectifs relatifs de jeunes corres-
pondent à des différences dans l’importance de la demande d’enseignants,
du niveau pré-primaire au niveau tertiaire. Les graphiques A1.3b et A1.3c
illustrent l’évolution du rapport élèves/enseignants dans l’enseignement pri-
maire et secondaire et dans l’enseignement tertiaire si les structures démogra-
phiques étaient les mêmes dans tous les pays de l’OCDE et si tous les autres
facteurs demeuraient égaux. Si la répartition des inscriptions étaient identi-
ques dans tous les pays de l’OCDE, le ratio du nombre d’élèves par enseignant
augmenterait de deux élèves ou plus dans l’enseignement primaire et secondaire
en Allemagne, au Danemark, en Espagne, en Italie et au Japon et diminuerait d’au
moins trois élèves en Irlande, au Mexique et en Turquie.

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données se réfèrent
à 1998/1999 et

proviennent de la
collecte de données

UOE de 1999 et
du projet pilote sur

les indicateurs de
l’éducation dans le

monde. Les projections
s’appuient sur la base

de données établie
par la Division

de la population
des Nations Unies.

Les colonnes 1 à 3 du tableau A1.1 montrent le pourcentage des 5-14 ans,
des 15-19 ans et des 20-29 ans par rapport à la population totale. Les données
se réfèrent à 1998/1999 et proviennent de la collecte de données UNESCO/
OCDE/EUROSTAT de 1999 et du projet pilote sur les indicateurs de l’éducation
dans le monde.

Les colonnes 4 à 9 montrent les variations de ces effectifs respectifs sur la
période allant de 1995 à 2000. Ces variations sont exprimées en pourcentage,
avec pour référence les effectifs de la population en 2000 (indice = 100). Les
statistiques couvrent les personnes résidant dans le pays, quels que soient
leur nationalité, leur niveau de formation ou leur situation sur le marché du tra-
vail. Ces projections s’appuient sur la base de données établie par la Division
de la population des Nations Unies.

La colonne 10 indique le nombre d’élèves/d’étudiants inscrits en pour-
centage de la population active occupée âgée de 25 à 64 ans.

Les méthodes utilisées pour calculer les dépenses d’éducation expri-
mées en pourcentage du PIB et pour calculer le nombre d’inscriptions prévu
et les différences attendues en matière de dépenses (graphique A1.3.) sont
décrites dans l’annexe 3.  
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Tableau A1.1. Effectif relatif et variation des effectifs de la population en âge d’être scolarisée

Poids de la population à l’âge de l’enseignement primaire/premier cycle du secondaire, du deuxième cycle du secondaire et de l’enseignement tertiaire,
par rapport à l’ensemble de la population

Source : OCDE. Voir les notes sur la méthode en annexe 3.

Pourcentage
de la population âgée de

(1999)

Variation des effectifs (2000 = 100) Effectifs d’étudiants 
inscrits en % 

de la population 
active occupée

âgée de 25 à 64 ans 
(1999)

5-14 ans 15-19 ans 20-29 ans

5-14 ans 15-19 ans 20-29 ans 1995 2010 1995 2010 1995 2010 

Pays de l’OCDE
Australie 14 7 15 98 98 96 104 101 103 80
Autriche 12 6 14 98 87 93 99 113 97 53
Belgique 12 6 13 100 87 103 100 108 94 72
Canada 14 7 14 97 91 96 106 101 106 58
République tchèque 12 7 16 108 73 126 85 89 79 54
Danemark 12 5 14 90 99 117 124 111 83 54
Finlande 13 6 12 100 89 99 99 104 102 62
France 13 7 14 102 94 100 95 105 95 68
Allemagne 11 6 12 102 84 93 95 122 104 53
Grèce 11 7 15 113 88 112 77 101 81 m
Hongrie 12 7 16 104 79 129 92 91 78 70
Islande 16 8 15 97 98 99 106 100 101 72
Irlande 15 9 16 114 101 104 77 87 97 80
Italie 10 5 15 102 89 116 95 115 74 58
Japon 10 6 15 112 101 115 80 101 76 45
Corée 14 8 18 106 100 104 90 104 84 66
Luxembourg 12 6 13 90 103 95 113 101 95 50
Mexique 23 11 19 98 100 102 105 92 101 m
Pays-Bas 12 6 14 95 88 101 109 117 92 55
Nouvelle-Zélande 15 7 14 96 100 99 109 101 105 76
Norvège 13 6 14 92 98 102 117 111 94 58
Pologne 15 9 15 117 78 96 74 88 104 75
Portugal 11 7 16 108 91 120 86 98 74 58
République slovaque 15 8 16 110 76 107 82 89 94 m
Espagne 10 7 17 114 89 126 78 102 69 76
Suède 13 6 13 91 78 101 122 109 101 67
Suisse 12 6 13 93 91 94 109 113 100 44
Turquie 21 11 18 104 108 100 92 86 97 88
Royaume-Uni 13 6 13 99 89 97 103 111 102 69
États-Unis 15 7 14 96 94 92 109 103 113 64

Moyenne des pays 13 7 15 102 91 104 98 102 93 64

Participants au projet IEM
Argentine 19 9 16 98 104 102 104 86 108 m
Brésil 21 11 18 104 97 96 92 92 109 m
Chili 19 8 16 94 98 95 113 102 110 m
Chine 18 7 17 99 85 98 101 114 99 m
Égypte 23 12 17 99 100 84 103 89 136 m
Inde m m m 96 99 88 110 94 120 m
Israël 19 9 16 94 105 93 111 88 113 m
Indonésie 21 11 19 101 99 99 99 93 104 m
Jordanie m m m 89 126 90 128 89 124 m
Malaisie 22 10 18 91 102 87 119 91 121 m
Paraguay 26 11 16 91 114 81 121 89 140 m
Philippines 25 12 16 94 108 94 114 89 122 m
Fédération de Russie 14 8 14 120 75 91 67 94 112 m
Sri Lanka 23 11 19 112 97 92 80 95 109 m
Thaïlande 16 9 19 107 90 109 87 100 93 m
Uruguay 16 8 15 97 103 108 108 92 98 m
Zimbabwe 27 13 18 95 97 84 112 90 131 m
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NIVEAU DE FORMATION
DE LA POPULATION ADULTE

• Dans 16 pays de l’OCDE sur 28, plus de 60 pour cent des personnes âgées de 25 à 64 ans ont au
moins terminé le deuxième cycle du secondaire.

• En Espagne, en Italie, au Mexique, au Portugal et en Turquie, plus de la moitié de la population
âgée de 25 à 64 ans n’a pas achevé le deuxième cycle du secondaire. En revanche, la proportion
des 25-64 ans ayant complété le deuxième cycle du secondaire atteint ou dépasse 80 pour cent
en Allemagne, au Danemark, aux États-Unis, au Japon, en Norvège, en République tchèque et
en Suisse.

Graphique A2.1. Niveau de formation de la population (1999)
Répartition de la population âgée de 25 à 64 ans selon le niveau de formation

1. Année de référence 1998.
2. Toutes les formations du niveau 3 de la CITE ne remplissent pas les critères minimum correspondant aux formations longues du niveau

3C de la CITE. Voir notes en annexe 3.
Les pays sont classés par ordre décroissant de la population ayant atteint un niveau de formation au moins égal au deuxième cycle de
l’enseignement secondaire.
Source : OCDE. Tableau A2.1a.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur montre 
le niveau de formation 
de la population 
adulte et de la 
population active…

Le bien-être social et la prospérité d’un pays sont liés à l’instruction et à
la formation de la population active. L’éducation contribue à la transmission
des connaissances, des qualifications et des compétences nécessaires pour
permettre à chacun de jouer un rôle actif dans la société. Elle contribue égale-
ment au progrès des connaissances scientifiques et culturelles.

… et mesure 
indirectement le niveau 
de connaissances, 
de qualifications 
et de compétences 
de la population.

Le niveau de formation de la population est souvent utilisé pour évaluer
de façon approximative le stock de « capital humain », c’est-à-dire le niveau
de qualification de la population et de la main-d'œuvre. L’indicateur présenté
ici mesure le niveau de formation de la population totale et de la population
active. Il sert de toile de fond à la comparaison des taux actuels de scolarisation
et de réussite dans les différents pays. Les données sont ventilées par sexe et
par tranche d’âge.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

La répartition des 
niveaux de formation 
dans la population 
varie fortement 
d’un pays à l’autre.

Dans 16 pays de l’OCDE sur 28, plus de 60 pour cent des personnes âgées
de 25 à 64 ans ont au moins terminé le deuxième cycle du secondaire
(tableau A2.2a). Les personnes qui terminent le deuxième cycle du secondaire
sont celles qui ont atteint les programmes de niveau 3A ou 3B de la CITE-97,
ou les programmes longs de niveau 3C. Ainsi, celles qui ont terminé une for-
mation courte correspondant au niveau 3C de la CITE sont exclues du
tableau A2.2a. La proportion des 25-64 ans ayant terminé le deuxième cycle du
secondaire atteint ou dépasse 80 pour cent en Allemagne, au Danemark, aux
États-Unis, au Japon, en Norvège, en République tchèque et en Suisse.
Ailleurs, notamment en Europe méridionale, le profil de formation de la popu-
lation adulte se présente différemment : en Espagne, en Italie, au Mexique, au
Portugal et en Turquie, plus de la moitié de la population âgée de 25 à 64 ans
n’a pas terminé le deuxième cycle du secondaire.

Les personnes actives 
ont en général un 
niveau de formation 
supérieur à celui des 
personnes non actives.

Si l’on compare le niveau de formation des actifs âgés de 25 à 64 ans et
celui de l’ensemble de la population de la même tranche d’âge, on constate
que le pourcentage des adultes ayant une formation de niveau du deuxième
cycle du secondaire et de niveau tertiaire est plus élevé parmi les actifs (voir
tableaux A2.1a et A2.1b). En moyenne, dans les pays de l’OCDE, le pourcen-
tage de la population adulte ayant au moins atteint le deuxième cycle du
secondaire est de 62 pour cent, alors qu’il est de 65 pour cent dans la popula-
tion active. En Belgique, en Hongrie et en Italie, l’écart entre la proportion glo-
bale d’adultes ayant au moins une formation du deuxième cycle du secondaire
et la proportion d’actifs ayant atteint ce niveau est de 9 pour cent ou plus.

Les écarts de niveaux de 
formation entre les plus 
jeunes et les plus âgés 
permettent de mesurer 
indirectement 
l’évolution du stock de 
capital humain.

Si l’on compare le niveau de formation des 25-34 ans et des 55-64 ans, on
constate que la proportion de personnes qui n’ont pas atteint le niveau du
deuxième cycle du secondaire est en diminution dans tous les pays de
l’OCDE. Ce recul est particulièrement marqué dans les pays où le niveau géné-
ral de formation de la population adulte est peu élevé. Parmi les jeunes géné-
rations, les écarts de niveau de formation entre pays sont moins prononcés.
Bon nombre de pays dans lesquels le niveau de formation de la population
adulte est faible à l’heure actuelle devraient se rapprocher des pays où ce
niveau est plus élevé. En Corée et en Espagne, la proportion de personnes
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ayant complété le deuxième cycle du secondaire est au moins trois fois plus
élevée chez les 25-34 ans que chez les 55-64 ans (tableau A2.2a).

La proportion de jeunes
en possession d’un
diplôme équivalent

au tertiaire de type A
et aux programmes

de recherche de haut
niveau a augmenté.

La proportion de personnes âgées de 25-64 ans ayant obtenu un diplôme
équivalent au niveau tertiaire de type A ou complété un programme de recher-
che de haut niveau est comprise entre moins de 10 pour cent en Autriche, au
Danemark, en Italie, au Portugal et en Turquie et plus de 20 pour cent aux
États-Unis, en Norvège et aux Pays-Bas. Cependant, certains pays ont égale-
ment une forte tradition de formation professionnelle au niveau tertiaire (ter-
tiaire-type B). Ainsi, la proportion de 25-64 ans ayant reçu une formation de
niveau tertiaire de type B est égale ou dépasse 13 pour cent en Belgique, au
Canada, au Danemark, en Finlande, au Japon, en Nouvelle-Zélande et en
Suède (tableau A2.2b).

Le relèvement des qualifications exigées sur le marché du travail, la mon-
tée du chômage ces dernières années et les attentes plus grandes de l’ensem-
ble de la société sont autant de facteurs qui expliquent l’augmentation de la
proportion de jeunes obtenant un diplôme équivalent au moins au niveau
tertiaire.

En Corée et au Japon, la proportion de personnes âgées de 55 à 64 ans
titulaires d’un diplôme équivalent au moins au niveau tertiaire n’est que de
9 et 14 pour cent respectivement, mais elle passe à 35 et 45 pour cent dans la
tranche d’âge des 25-34 ans. En Corée, en Espagne, en Grèce, en Irlande, en
Islande et au Mexique, la proportion de 25-34 ans ayant complété un programme
de recherche de haut niveau et obtenu un diplôme de niveau tertiaire de type A
est trois fois plus élevée que dans la cohorte la plus âgée (graphique A2.2).

Les hommes ont
en moyenne un niveau
de formation supérieur

à celui des femmes…

Dans 19 pays sur 28, la proportion de personnes âgées de 25 à 64 ans
ayant au moins terminé le deuxième cycle du secondaire est plus élevée chez
les hommes que chez les femmes. C’est le cas pour les groupes d’âge plus
élevé dans tous les pays à l’exception des États-Unis, de la Finlande, de
l’Irlande et de la Suède. En ce qui concerne les diplômés de niveau tertiaire,
l’écart entre hommes et femmes âgés de 25 à 64 ans dans les pays de l’OCDE
atteint 6 pour cent en faveur des hommes ou d’avantage en Allemagne, en
Corée, au Japon, au Luxembourg, au Mexique et en Suisse (tableau A2.2c).

… mais la tendance
s’est inversée pour les

jeunes générations dans
de nombreux pays.

Les jeunes femmes sont cependant beaucoup plus nombreuses que leurs
aînées à avoir accompli des études du deuxième cycle du secondaire ou
même de niveau tertiaire. Dans 18 pays sur 29, la proportion de titulaires d’un
diplôme de niveau tertiaire chez les femmes âgées de 25 à 34 ans est au moins
deux fois plus élevée que chez celles de la tranche d’âge des 55-64 ans.

Dans 17 pays sur 29, la proportion de femmes âgées de 25 à 34 ans qui
sont en possession d’un diplôme du deuxième cycle du secondaire dépasse
celle des hommes du même âge. Cette tendance est encore plus affirmée dans
l’enseignement tertiaire. Il y a déjà d’avantage de femmes que d’hommes titu-
laires d’un diplôme de niveau tertiaire dans 13 pays sur 29 (tableau A2.2c), et
cette proportion se vérifie dans 20 pays sur 29 pour la cohorte des 25-34 ans.
Dans ce groupe d’âge, la Suisse est l’unique pays de l’OCDE qui présente un
écart de niveau de formation de 20 pour cent en faveur des hommes
(graphique A2.3.).
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■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données 
proviennent des 
enquêtes nationales 
sur la population 
active et utilisent 
la Classification 
internationale type de 
l’éducation (CITE-97).

Les profils de niveaux de formation utilisés ici sont établis à partir du
pourcentage de la population ou de la population active âgée de 25 à 64 ans
qui a atteint un niveau d’enseignement donné. On a utilisé pour désigner les
niveaux d’enseignement la nouvelle Classification internationale type de
l’éducation (CITE-97). Le niveau post-secondaire non tertiaire (niveau 4), a été
introduit dans la CITE-97 pour regrouper les programmes qui, d’un point de
vue international, se situent à la limite entre le deuxième cycle du secondaire
et l’enseignement tertiaire. Dans la CITE-76, ces programmes étaient considérés

Graphique A2.2. Niveau de formation de la population, par groupe d’âge (1999)
Proportion de la population âgée de 25 à 34 et de 55 à 64 ans ayant terminé au moins le deuxième cycle 

du secondaire ou le niveau tertiaire

1. Année de référence 1998.
2. Toutes les formations du niveau 3 de la CITE ne remplissent pas les critères minimum correspondant aux formations longues du niveau 3C de la

CITE. Voir notes en annexe 3.

Les pays sont classés par ordre décroissant du pourcentage de la population âgée de 25 à 34 ans ayant atteint un niveau de formation au moins
égal au deuxième cycle du secondaire.

Source : OCDE. Tableau A2.2a, b.
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soit comme des programmes du deuxième cycle du secondaire (niveau 3), soit
comme des programmes d’enseignement tertiaire (niveau 5). Dans la CITE-97,
l’enseignement tertiaire ne comprend que deux niveaux (niveaux 5 et 6) au
lieu de trois précédemment (niveaux 5, 6 et 7). Le niveau 5 couvre les program-
mes qui ne mènent pas directement à un diplôme de recherche de haut
niveau alors que le niveau 6 est à présent réservé aux programmes menant à
un diplôme de recherche de ce type, par exemple un doctorat. L’enseigne-
ment tertiaire (niveau 5) est subdivisé en deux catégories, CITE 5A et 5B. La

Graphique A2.3. Différence entre les sexes dans le niveau de formation atteint,
par groupe d’âge (1999)

Différence entre les femmes et les hommes âgés de 25 à 34 et de 55 à 64 ans en pourcentage de la population 
ayant atteint au moins le deuxième cycle du secondaire ou au moins le niveau tertiaire

1. Année de référence 1998.
2. Toutes les formations du niveau 3 de la CITE ne remplissent pas les critères minimum correspondant aux formations longues du niveau 3C de la

CITE. Voir notes en annexe 3.

Les pays sont classés par ordre croissant de la différence entre les femmes et les hommes en pourcentage de la population âgée de 25 à 34 ans
ayant atteint au moins le deuxième cycle du secondaire ou au moins le niveau tertiaire.

Source : OCDE. Tableau A2.2c.
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catégorie CITE 5A, qui correspond à l’enseignement universitaire, couvre les
programmes au contenu plus théorique qui donnent accès à des diplômes de
chercheur de niveau supérieur ou à des professions exigeant un haut niveau
de qualifications, tandis que la catégorie CITE 5B, enseignement tertiaire non
universitaire, correspond à des programmes ayant une orientation plus prati-
que ou une finalité professionnelle précise et permettant d’obtenir des quali-
fications directement utiles sur le marché du travail. Le niveau 5 de la CITE-97
ne recouvre qu’en partie le niveau 5 de la CITE-76, et le niveau 6 de la CITE-97
ne correspond pas du tout au niveau 6 de la CITE-76 (voir annexe 3 pour une
description des différents niveaux d’éducation CITE-97 et les mises en corres-
pondance par pays).

Les données relatives à la population et au niveau de formation provien-
nent des bases de données de l’OCDE et d’EUROSTAT qui ont été compilées
à partir des enquêtes nationales sur la population active (voir annexe 3 pour
les sources nationales).
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Tableau A2.1a. Niveau de formation de la population (1999)
Répartition de la population âgée de 25 à 64 ans, par le plus haut niveau de formation atteint

Note : x se réfère aux données qui sont comprises dans une autre colonne. La colonne de référence se trouve entre parenthèses après « x ». Ainsi
x(2) signifie que le chiffre correspondant à ce niveau de la CITE est inclus dans la colonne 2 du tableau.

1. Année de référence 1998.
Source : OCDE. Voir annexe 3 pour la description des programmes de la CITE-97, des niveaux d’enseignement reportés par les pays et pour les sour-

ces nationales des données.

Enseignement 
pré-primaire 
et primaire

Enseignement 
secondaire, 

1er cycle

Enseignement secondaire,
2e cycle

Enseignement 
post-

secondaire, 
non tertiaire

Tertiaire-
type B

Tertiaire-
type A 

et programmes 
de recherche 

de haut niveau 

Tous niveaux 
d’enseignement 

confondus

CITE 0/1 CITE 2
CITE 3C 

Court
CITE 3C
Long/3B 

CITE 3A CITE 4 CITE 5B CITE 5A/6 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

Pays de l’OCDE
Australie x(2) 43 a 10 21 x(5) 9 18 100
Autriche1 x(2) 26 a 51 6 6 5 6 100
Belgique 20 23 a 7 24 x(4) 14 12 100
Canada 7 13 a x(5) 28 13 20 19 100
République tchèque x(2) 14 x(4) 44 32 x(5) x(8) 11 100
Danemark n 20 a 46 8 x(5) 20 7 100
Finlande x(2) 28 a a 40 x(5) 17 14 100
France 20 18 28 3 10 n 10 11 100
Allemagne 2 17 a 51 2 5 10 13 100
Grèce 41 9 a 4 23 5 6 12 100
Hongrie 4 29 a 26 8 20 x(6,8) 14 100
Islande 2 35 7 a 23 10 5 18 100
Irlande1 23 26 a a 30 x(5,7) 10 11 100
Italie 25 32 1 6 23 4 x(8) 9 100
Japon x(2) 19 a x(5) 49 x(9) 13 18 100
Corée 18 16 a x(5) 44 a 6 17 100
Luxembourg 24 14 6 27 11 a 7 12 100
Mexique 59 21 a 7 a a 1 12 100
Pays-Bas 12 23 10 18 14 x(7,8) 2 20 100
Nouvelle-Zélande x(2) 26 a 20 19 7 14 13 100
Norvège1 n 15 a 38 18 1 2 25 100
Pologne1 x(2) 22 24 a 40 3 x(8) 11 100
Portugal 67 12 x(5) x(5) 11 x(5) 3 7 100
Espagne 42 23 x(5) 5 9 x(7) 6 15 100
Suède 11 12 a x(5) 48 x(7) 16 13 100
Suisse x(2) 18 a 51 7 x(4,5) 9 15 100
Turquie 68 10 a 4 10 a x(8) 8 100
Royaume-Uni x(2) 18 27 16 14 x(9) 8 17 100
États-Unis 5 8 x(5) x(5) 51 x(5) 8 27 100

Moyenne des pays 16 20 4 15 21 3 8 14 100

Participants au projet IEM
Brésil1 63 13 x(5) x(5) 17 a x(8) 7 100
Chili1 31 26 x(5) x(5) 34 a 1 8 100
Indonésie 64 13 x(5) x(5) 18 n 2 3 100
Jordanie 25 24 x(5) x(5) 15 a 17 19 100
Malaisie1 44 21 x(5) x(5) 27 m n 8 100
Pérou1 47 7 x(5) x(5) 30 a 7 9 100
Philippines 44 12 x(5) x(5) 32 x(5) a 11 100
Sri Lanka1 33 32 x(5) x(5) 34 n n 2 100
Thaïlande1 75 9 x(5) x(5) 6 n 2 7 100
Tunisie 78 14 x(5) x(5) 3 a 2 3 100
Uruguay1 53 16 x(5) x(5) 22 a 9 x(7) 100
Zimbabwe 64 8 x(5) x(5) 18 a 9 1 100
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Tableau A2.1b. Niveau de formation de la population active (1999)

Répartition de la population active âgée de 25 à 64 ans, par le plus haut niveau de formation atteint

Note : x se réfère aux données qui sont comprises dans une autre colonne. La colonne de référence se trouve entre parenthèses après « x ». Ainsi
x(2) signifie que le chiffre correspondant à ce niveau de la CITE est inclus dans la colonne 2 du tableau.

1. Année de référence 1998.
Source : OCDE. Voir annexe 3 pour la description des programmes de la CITE-97, des niveaux d’enseignement reportés par les pays et pour les sour-

ces nationales des données.

Enseignement 
pré-primaire 
et primaire

Enseignement 
secondaire, 

1er cycle

Enseignement secondaire,
2e cycle

Enseignement 
post-

secondaire, 
non tertiaire

Tertiaire-
type B

Tertiaire-
type A 

et programmes 
de recherche 

de haut niveau 

Tous niveaux 
d’enseignement 

confondus

CITE 0/1 CITE 2
CITE 3C
Court

CITE 3C
Long/3B 

CITE 3A CITE 4 CITE 5B CITE 5A/6 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9)

Pays de l’OCDE
Australie x(2) 37 a 12 21 x(5) 10 20 100
Autriche1 x(2) 20 a 54 6 7 5 8 100
Belgique 12 22 a 8 26 x(4) 17 15 100
Canada 4 11 a x(5) 28 13 22 21 100
République tchèque x(2) 10 x(4) 45 33 x(5) x(8) 12 100
Danemark n 16 a 47 7 x(5) 22 7 100
Finlande x(2) 24 a a 41 x(5) 19 16 100
France 14 18 30 3 10 n 12 12 100
Allemagne 2 13 a 52 2 5 11 15 100
Grèce 34 10 a 5 22 6 7 16 100
Hongrie 1 19 a 31 8 24 x(6,8) 17 100
Islande 2 34 7 a 23 11 5 18 100
Irlande1 16 25 a a 32 x(5,7) 13 13 100
Italie 14 33 1 6 27 6 x(8) 13 100
Japon x(2) 18 a x(5) 49 x(9) 12 21 100
Corée 17 16 a x(5) 42 a 6 19 100
Luxembourg 19 12 6 28 12 a 8 14 100
Mexique 54 23 a 7 a a 2 15 100
Pays-Bas 8 20 10 20 15 x(7,8) 3 24 100
Nouvelle-Zélande x(2) 22 a 22 19 8 14 14 100
Norvège1 n 13 a 39 18 1 2 27 100
Pologne1 x(2) 17 26 a 41 3 x(8) 13 100
Portugal 64 13 x(5) x(5) 12 x(5) 3 8 100
Espagne 32 25 x(5) 6 11 x(7) 8 19 100
Suède 9 12 a x(5) 49 x(7) 16 15 100
Suisse x(2) 16 a 51 7 x(4,5) 10 16 100
Turquie 63.4 10.0 a 4.7 10.8 a x(8) 10.7 100
Royaume-Uni x(2) 13 28 17 15 x(9) 9 19 100
États-Unis 3 7 x(5) x(5) 51 x(5) 9 30 100

Moyenne des pays 13 18 4 16 22 3 8 16 100

Participants au projet IEM
Brésil1 60 13 x(5) x(5) 18 a x(8) 9 100
Chili1 26 25 x(5) x(5) 37 a 1 11 100
Indonésie 65 12 x(5) x(5) 17 n 2 3 100
Jordanie 25 24 x(5) x(5) 16 a 16 19 100
Malaisie1 39 21 x(5) x(5) 30 m n 11 100
Pérou1 46 7 x(5) x(5) 30 a 8 9 100
Philippines 43 13 x(5) x(5) 32 x(5) a 11 100
Sri Lanka1 31 31 x(5) x(5) 35 n n 2 100
Thaïlande1 74 9 x(5) x(5) 6 x(5) 2 8 100
Uruguay1 48 16 x(5) x(5) 25 a 11 x(7) 100
Zimbabwe 65 8 x(5) x(5) 17 a 10 1 100
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Tableau A2.2a. Population ayant atteint au moins une formation de deuxième cycle du secondaire (1999)
Pourcentage de la population ayant atteint au moins une formation de deuxième cycle du secondaire, par groupe d’âge

1. Non compris les formations courtes du niveau 3C de la CITE.
2. Année de référence 1998.
3. Toutes les formations du niveau 3 de la CITE ne remplissent pas les critères minimums correspondant aux formations longues du niveau 3C de la

CITE. Voir notes en annexe 3.
Source : OCDE. Voir annexe 3 pour la description des programmes de la CITE-97, des niveaux d’enseignement reportés par les pays et pour les sources

nationales des données.

Pourcentage ayant au moins une formation de 2e cycle du secondaire1

25-64 ans 25-34 ans 35-44 ans 45-54 ans 55-64 ans

Pays de l’OCDE
Australie 57 65 59 55 44
Autriche2 74 83 78 69 59
Belgique 57 73 61 50 36
Canada 79 87 83 78 62
République tchèque 86 93 89 85 75
Danemark 80 87 80 79 70
Finlande 72 86 82 67 46
France3 62 76 65 57 42
Allemagne 81 85 85 81 73
Grèce 50 71 58 42 24
Hongrie 67 80 76 70 36
Islande 56 64 59 53 40
Irlande2 51 67 56 41 31
Italie 42 55 50 37 21
Japon 81 93 92 79 60
Corée 66 93 72 47 28
Luxembourg 56 61 57 52 41
Mexique 20 25 22 16 9
Pays-Bas m m m m m
Nouvelle-Zélande 74 79 77 71 60
Norvège2 85 94 89 79 68
Pologne2 54 62 59 53 37
Portugal 21 30 21 15 11
Espagne 35 55 41 25 13
Suède 77 87 81 74 61
Suisse 82 89 84 79 72
Turquie 22 26 23 18 12
Royaume-Uni3 62 66 63 60 53
États-Unis 87 88 88 88 81

Moyenne des pays 62 72 66 58 45

Participants au projet IEM
Brésil2 24 29 27 21 12
Chili2 43 55 45 35 24
Indonésie 22 33 21 15 9
Jordanie 51 55 55 43 25
Malaisie2 35 50 35 20 10
Pérou2 46 58 48 35 24
Philippines 44 55 45 34 24
Sri Lanka2 36 46 36 31 21
Thaïlande2 16 23 17 9 6
Tunisie 8 11 9 6 3
Uruguay2 32 39 34 28 20
Zimbabwe 29 51 19 11 7



Niveau de formation de la population adulte

© OCDE 2001

51

AA2
Tableau A2.2b. Population ayant atteint une formation tertiaire (1999)

Pourcentage de la population ayant atteint une formation tertiaire-type B ou tertiaire-type A et programmes de recherche de haut niveau, par groupe d’âge

Note : x indique que les données sont comprises avec le tertiaire-type A et les programmes de recherche de haut niveau.
1. Année de référence 1998.
Source : OCDE. Voir annexe 3 pour la description des programmes de la CITE-97, des niveaux d’enseignement reportés par les pays et pour les sour-

ces nationales des données.

Tertiaire-type B Tertiaire-type A et programmes de recherche de haut niveau 

25-64 ans 25-34 ans 35-44 ans 45-54 ans 55-64 ans 25-64 ans 25-34 ans 35-44 ans 45-54 ans 55-64 ans

Pays de l’OCDE
Australie 9 9 10 10 7 18 20 19 18 10
Autriche1 5 6 5 5 2 6 7 7 6 4
Belgique 14 18 15 12 8 12 16 13 11 7
Canada 20 24 22 18 14 19 23 18 20 14
République tchèque x x x x x 11 11 13 10 9
Danemark 20 19 22 22 15 7 10 6 5 4
Finlande 17 22 20 15 11 14 16 15 14 9
France 10 16 11 8 5 11 15 10 10 7
Allemagne 10 9 11 10 10 13 13 15 14 10
Grèce 6 9 7 4 3 12 17 14 11 6
Hongrie x x x x x 14 14 14 14 11
Islande 5 5 5 5 3 18 22 20 15 9
Irlande1 10 13 11 9 6 11 16 11 7 5
Italie x x x x x 9 10 11 10 5
Japon 13 22 17 9 5 18 23 25 16 9
Corée 6 12 5 1 1 17 23 19 11 8
Luxembourg 7 8 6 6 5 12 13 11 15 7
Mexique 1 2 1 n n 12 14 14 9 5
Pays-Bas 2 2 3 2 2 20 23 22 19 15
Nouvelle-Zélande 14 10 14 16 16 13 16 14 13 7
Norvège1 2 2 3 2 n 25 31 26 23 18
Pologne1 x x x x x 11 12 10 11 10
Portugal 3 3 3 3 2 7 9 7 6 4
Espagne 6 11 7 3 2 15 22 16 12 7
Suède 16 21 17 14 10 13 11 14 16 12
Suisse 9 9 11 9 7 15 17 16 14 11
Turquie x x x x x 7 8 7 8 5
Royaume-Uni 8 8 9 8 7 17 19 17 16 12
États-Unis 8 9 9 9 5 27 29 27 30 23

Moyenne des pays 8 9 8 7 5 14 16 15 13 9

Participants au projet IEM
Brésil1 x x x x x 7 7 9 9 5
Chili1 1 1 1 1 n 8 10 9 8 4
Indonésie 2 2 2 2 1 3 4 3 2 1
Jordanie 17 21 18 8 3 19 17 22 23 14
Malaisie1 a a a a a 8 11 8 5 3
Pérou1 7 10 6 5 4 9 8 10 8 6
Philippines a a a a a 11 13 12 10 7
Sri Lanka1 a a a a a 2 3 1 2 1
Thaïlande1 2 4 2 1 n 7 8 9 6 3
Tunisie 2 3 2 1 n 3 3 4 2 1
Uruguay1 x x x x x 9 9 11 9 8
Zimbabwe 9 13 9 7 5 1 2 2 1 1
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Tableau A2.2c. Niveau de formation de la population, par sexe (1999)
Pourcentage de la population ayant atteint un niveau donné de formation, par groupe d’âge et par sexe

1. Non compris les formations courtes du niveau 3C de la CITE.
2. Année de référence 1998.
3. Toutes les formations du niveau 3 de la CITE ne remplissent pas les critères minimums correspondant aux formations longues du niveau 3C de la

CITE. Voir notes en annexe 3.
Source : OCDE. Voir annexe 3 pour la description des programmes de la CITE-97, des niveaux d’éducation reportés par les pays et pour les sources

nationales des données.

Au moins une formation de 2e cycle du secondaire1 Au moins une formation tertiaire (tertiaire-type A 
ou B ou programmes de recherche de haut niveau)

25-64 ans 25-34 ans 35-44 ans 45-54 ans 55-64 ans 25-64 ans 25-34 ans 35-44 ans 45-54 ans 55-64 ans

Australie Hommes 65 70 66 64 54 26 26 27 28 19
Femmes 50 61 52 46 33 27 32 31 27 15

Autriche2 Hommes 81 87 84 77 70 12 12 13 12 9
Femmes 67 79 72 61 48 10 13 12 8 4

Belgique Hommes 57 70 59 52 40 25 30 27 24 18
Femmes 56 76 62 48 32 26 38 29 21 12

Canada Hommes 79 86 82 78 64 37 42 38 37 28
Femmes 80 89 85 78 60 41 52 42 39 27

République tchèque Hommes 91 93 93 91 86 13 12 15 12 12
Femmes 81 92 86 78 65 9 10 11 8 7

Danemark Hommes 83 88 80 84 75 26 28 25 28 21
Femmes 76 87 79 74 58 27 29 33 26 17

Finlande Hommes 70 84 79 66 46 28 30 30 28 22
Femmes 73 87 84 67 46 34 45 41 30 19

France3 Hommes 65 76 67 61 48 21 29 21 18 14
Femmes 59 77 63 52 36 22 33 22 17 11

Allemagne Hommes 86 87 87 87 83 28 23 30 32 28
Femmes 76 84 82 76 63 17 20 21 18 11

Grèce Hommes 52 69 59 47 30 20 22 24 20 12
Femmes 48 73 57 38 19 16 28 18 11 5

Hongrie Hommes 37 81 36 39 32 13 11 12 15 14
Femmes 47 79 51 48 29 14 16 16 14 9

Islande Hommes 63 64 66 64 55 22 25 25 20 14
Femmes 49 65 52 42 26 23 30 26 19 9

Irlande2 Hommes 48 63 52 39 30 23 30 24 19 14
Femmes 54 71 60 42 32 20 29 20 14 9

Italie Hommes 44 53 50 41 25 10 9 12 11 7
Femmes 41 58 50 33 17 9 11 11 9 4

Japon Hommes 81 91 91 78 63 35 44 44 30 19
Femmes 81 95 93 79 57 29 46 39 20 10

Corée Hommes 75 93 80 60 43 29 39 32 19 15
Femmes 58 92 64 32 13 17 31 16 6 2

Luxembourg Hommes 61 62 64 62 55 22 22 21 25 5
Femmes 51 60 57 46 28 15 20 14 5 7

Mexique Hommes 20 23 22 17 11 16 19 19 14 9
Femmes 21 27 22 14 8 10 14 12 6 3

Pays-Bas Hommes m m m m m 25 25 28 25 23
Femmes m m m m m 20 25 22 17 11

Nouvelle-Zélande Hommes 75 79 78 75 65 24 24 26 26 20
Femmes 72 80 77 68 55 30 28 31 32 26

Norvège2 Hommes 85 93 89 79 72 27 29 27 26 22
Femmes 84 95 89 79 64 28 36 30 24 15

Pologne2 Hommes 57 63 61 56 43 10 10 9 11 11
Femmes 51 61 56 50 32 11 14 11 11 9

Portugal Hommes 20 27 17 12 11 8 9 5 4 6
Femmes 23 34 23 15 3 11 15 11 9 8

Espagne Hommes 37 51 42 29 18 22 31 24 19 12
Femmes 34 58 40 21 9 20 36 22 12 5

Suède Hommes 75 87 79 71 60 27 29 29 28 21
Femmes 78 88 84 77 62 30 34 33 31 22

Suisse Hommes 87 92 86 85 82 34 36 34 34 29
Femmes 77 86 81 74 62 14 16 17 12 7

Turquie Hommes 25 30 27 21 13 9 10 9 10 7
Femmes 18 22 18 15 9 6 7 6 7 3

Royaume-Uni3 Hommes 69 70 71 70 61 26 29 28 26 20
Femmes 53 60 56 50 39 24 28 25 22 16

États-Unis Hommes 86 87 87 88 81 37 36 36 41 32
Femmes 87 89 89 88 81 35 39 37 36 24

Moyenne des pays Hommes 63 72 66 60 51 23 25 24 22 17
Femmes 58 72 63 53 39 21 27 23 18 11
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LIENS ENTRE LE CAPITAL HUMAIN
ET LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE

• L’accumulation de capital physique et humain est importante pour la croissance et les
différences observées à cet égard contribuent largement à expliquer les disparités constatées
entre les profils de croissance. Il ressort des observations, en particulier, que l’investissement
dans l’éducation peut se caractériser par des externalités positives qui font que le rendement
social de l’enseignement est plus élevé que son rendement privé, même s’il faut souvent du
temps pour qu’une amélioration du système éducatif ait une incidence sensible sur la
qualification moyenne de la main-d'œuvre, surtout lorsque la population vieillit.

• Les dépenses pour la santé, l’éducation et la recherche contribuent manifestement à améliorer
le niveau de vie à long terme et les transferts sociaux concourent à la réalisation des objectifs
sociaux, mais ces dépenses et transferts doivent tous être financés. La fiscalité correspondante
peut fort bien influer négativement sur l’incitation à épargner et à investir.

• Une politique macroéconomique axée sur une inflation faible et stable ainsi que des finances
publiques saines contribue à une meilleure croissance, par exemple en encourageant
l’accumulation privée de capital physique et un redéploiement de l’investissement en faveur
des projets présentant le rendement le plus élevé.

Graphique A3.1. Répartition des variations des taux de croissance moyens annuels
du PIB par habitant

Effet estimé des modifications des variables explicatives sur l’évolution des taux de croissance de la production 
par habitant entre les années 80 et 90

Source : Perspectives économiques de l’OCDE, décembre 2000. Tableau A3.1.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur rend
compte de l’effet estimé

des modifications
des variables

explicatives sur
l’évolution des taux

de croissance de
la production par
habitant entre les
années 80 et 90.

Les pays de l’OCDE ont enregistré ces dernières décennies des perfor-
mances très différentes sur le plan de la croissance. Durant les années 90, en
particulier, certains pays relativement riches (notamment les États-Unis) ont
pris le large tandis que la plupart des autres pays continuaient de connaître un
ralentissement de leur croissance. Les différences persistantes du point de
vue de l’accumulation des diverses formes de capital (physique, humain,
savoir), de la situation sur les marchés et du progrès technologique – autant
d’éléments pouvant eux-mêmes subir l’influence de la politique économique
et du cadre institutionnel – peuvent largement expliquer ces différences de
profil de croissance d’un pays à l’autre. Quelle est donc l’importance relative
de l’éducation et du capital humain dans cette équation ? Pour aborder cette
question, cet indicateur rend compte de l’effet estimé des modifications des
variables explicatives sur l’évolution des taux de croissance de la production par
habitant entre les années 80 et 90.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Les mécanismes précis
régissant les liens entre
la politique économique

et l’accumulation du
capital, l’efficience

économique, le progrès
technologique et, en

définitive, la croissance
de la production restent

très controversés.

Il existe un consensus quant à l’importance de la politique économique et
du cadre institutionnel pour la croissance, mais les mécanismes précis régis-
sant les liens entre la politique économique et l’accumulation du capital, l’effi-
cience économique, le progrès technologique et, en définitive, la croissance
de la production restent très controversés. La politique économique et le
cadre institutionnel peuvent en particulier influer sur les décisions privées
d’épargne et d’investissement et sur la formation de capital humain. Ils peu-
vent aussi contribuer au degré global d’efficience de l’allocation des ressour-
ces au sein de l’économie, au-delà de leurs effets sur l’accumulation de capital
physique et humain.

Les études consacrées à la croissance postulent généralement que les
qualifications formelles et l’expérience de la population active représentent
une forme de capital (humain). On pourrait faire valoir que le capital humain,
tout comme le capital physique, se caractérise par des rendements décrois-
sants d’un type quelconque, de sorte qu’une main-d'œuvre mieux formée et
plus qualifiée aura un niveau de revenu plus élevé à long terme, mais pas
nécessairement un taux de croissance du revenu durablement plus élevé.
Mais il est également possible que l’investissement en capital humain (par
exemple, les dépenses pour l’éducation et la formation) ait un impact plus
durable sur le processus de croissance si un niveau élevé de qualification et
de formation va de pair avec une R-D plus intensive et un rythme plus rapide
de progrès technologique, ou si une main-d'œuvre très qualifiée facilite
l’adoption de nouvelles technologies.

Pour élucider le rôle de la politique économique et du cadre institution-
nel dans la croissance de la production dans la zone de l’OCDE, une étude
empirique fondée sur des régressions appliquées à la croissance a été menée
(voir Perspectives économiques de l’OCDE n° 68 pour plus de détails). Le
graphique A3.1 présente l’effet estimé des modifications des variables expli-
catives sur l’évolution des taux de croissance de la production par habitant
entre les années 80 et 90.
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L’amélioration du 
capital humain a été le 
dénominateur commun 
de la croissance et, 
dans certains pays, 
a représenté plus 
d’un demi-point 
de pourcentage 
de l’accélération 
de la croissance dans 
les années 90.

L’amélioration du capital humain semble avoir été le dénominateur
commun de la croissance enregistrée ces dernières décennies dans tous les
pays de l’OCDE ; mais ce phénomène joue surtout pour l’Espagne, la Grèce,
l’Irlande et l’Italie, où l’amélioration du capital humain a représenté plus d’un
demi-point de pourcentage de l’accélération de la croissance dans les
années 90 par rapport à la décennie précédente. Cet impact serait encore plus
considérable si la mesure du capital humain utilisée s’étendait au-delà du
niveau de formation institutionnel. Toutefois, même si le niveau moyen du
capital humain augmente généralement – en alimentant constamment une
plus forte croissance – il faut garder à l’esprit le rythme relativement lent de
progression (entre un demi-point et un point de pourcentage par décennie)
lorsqu’on évalue ce résultat.

L’ampleur de l’impact 
sur la croissance qui se 
dégage de cette analyse 
laisse penser que 
le rendement de 
l’investissement dans 
l’éducation pour 
l’ensemble de 
l’économie peut être 
plus élevé que celui 
obtenu par l’individu.

L’ampleur de l’impact sur la croissance qui se dégage de cette analyse
laisse penser que le rendement de l’investissement dans l’éducation pour
l’ensemble de l’économie peut être plus élevé que celui obtenu par l’indi-
vidu (voir également l’indicateur E5). Cela traduit peut-être des effets de
retombée, notamment à travers les liens entre les niveaux de formation et
les avancées technologiques, et une plus grande efficience dans l’exploita-
tion des ressources naturelles et physiques. Cela implique aussi que les
pouvoirs publics peuvent utilement accroître l’incitation de l’individu à
poursuivre des études afin que l’ensemble de la société en tire un maximum
d’avantages. Mais certaines réserves s’imposent pour l’interprétation de ces
résultats. Premièrement, l’impact établi par l’analyse est peut-être surestimé,
parce que l’indicateur de capital humain pourrait jouer en partie le rôle de
variable supplétive pour d’autres variables, problème déjà évoqué dans
plusieurs études microéconomiques. Deuxièmement, il ressort de l’analyse
empirique que l’impact est déterminé avec une certaine imprécision. De
toute manière, le niveau moyen d’éducation institutionnalisée n’est appelé
à réagir que lentement à l’évolution de la politique éducative, car celle-ci
n’influe généralement que sur les jeunes cohortes entrant dans la population
active. Troisièmement, prolonger l’éducation institutionnalisée n’est peut-être
pas le moyen le plus efficace d’obtenir les qualifications nécessaires pour le
poste de travail et cet aspect de l’éducation doit également être mis en
balance avec d’autres objectifs (parfois concurrents) du système éducatif.
Par conséquent, dans le cas des pays qui se situent en tête pour l’éducation,
le supplément de croissance résultant d’une progression de l’éducation
institutionnalisée est sans doute moins marqué que celui qui ressort de
l’analyse empirique.

Le rôle des 
modifications du taux 
d’investissement est 
moins tranché.

Le rôle des modifications du taux d’investissement est moins tranché.
Selon les estimations, certains pays ont bénéficié d’une hausse du taux
d’investissement privé dans la dernière décennie (par exemple l’Autriche, la
Belgique, le Canada, l’Espagne, la Nouvelle-Zélande et le Portugal), alors
que dans d’autres la baisse des taux d’investissement a eu un effet négatif
(c’est le cas de la Finlande et, dans une moindre mesure, de la Norvège et
de la Suède). En plus des modifications qui ont affecté les apports en capital
physique et en capital humain, de profondes évolutions de la politique éco-
nomique et du cadre institutionnel ont contribué dans chaque pays à la
croissance. Les exemples les plus marquants sont la Nouvelle-Zélande et le
Portugal, où l’on estime qu’un demi-point environ de l’accélération annuelle
de la production par habitant est due à ce facteur, toutes choses étant égales
par ailleurs.
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La taille du secteur
public a contribué à

ralentir légèrement la
croissance dans un

grand nombre de pays.

En revanche, malgré une plus stricte discipline budgétaire, surtout cette
dernière décennie, l’accroissement de la taille du secteur public a contribué à
ralentir légèrement la croissance dans un grand nombre de pays. Les excep-
tions à cet égard sont l’Irlande et les Pays-Bas, où un allègement de la fiscalité
et une diminution des dépenses en proportion du PIB ont légèrement accéléré
la croissance de la production par habitant dans les années 90.

Le mouvement
généralisé de

libéralisation des
échanges est jugé avoir

accéléré la croissance
annuelle jusqu’à deux
tiers de point au cours

de la dernière décennie.

Enfin, le mouvement généralisé de libéralisation des échanges qu’ont
connu tous les pays de l’OCDE est jugé avoir accéléré la croissance annuelle
jusqu’à deux tiers de point au cours de la dernière décennie. Malgré l’évolu-
tion observée cette dernière décennie, il subsiste des disparités très prononcées
quant aux principaux déterminants de la croissance économique dans les pays de
l’OCDE.

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Cet indicateur du capital humain se fonde sur le niveau d’études de la
population d’âge actif et le nombre moyen d’années de scolarisation à chaque
niveau d’enseignement. Toutefois, il faut garder présent à l’esprit que le
niveau de formation est un indicateur approximatif et plutôt restrictif en ce
sens qu’il ne tient guère compte des aspects qualitatifs de l’enseignement ins-
titutionnalisé ou d’autres caractéristiques importantes du capital humain. Il est
obtenu à partir de données appariées de l’OCDE (Regards sur l’éducation) et de
données provenant de la Fuente et Doménech (2000). Pour une définition des
autres facteurs (part de l’investissement, croissance démographique, variabi-
lité de l’inflation, ouverture aux échanges et taille du secteur public) voir les
Perspectives économiques de l’OCDE n° 68. On notera que, pour des raisons de dis-
ponibilité des données, la consommation publique en pourcentage du PIB est
utilisée comme indicateur de la dimension du secteur public. Pour la plupart
des pays, cette variable est étroitement corrélée aux recettes totales fiscales
et non fiscales (exprimées en part du PIB), pour lesquelles la couverture
géographique est toutefois plus limitée.

On a décomposé les différences de taux de croissance sur la base de
régressions à plusieurs variables. On notera que le total des contributions ne
correspond pas à l’évolution observée des taux de croissance de la production
par habitant, parce qu’on n’a pas fait apparaître l’impact estimé du niveau ini-
tial du PIB par habitant et l’élément qui n’est pas expliqué par les régressions.

Le graphique A3.1 n’indique pas l’effet estimé qu’exercent sur la crois-
sance les conditions de départ (processus de convergence) et ne fait pas appa-
raître non plus l’effet inexpliqué spécifique au pays. Les coefficients utilisés
pour la décomposition proviennent d’une équation de la croissance qui prend
en compte la variabilité de l’inflation, l’ouverture aux échanges et la consom-
mation publique (en proportion du PIB) comme variable supplétive de l’effet
potentiel de la « taille » du secteur public sur la croissance.

L’évolution des taux de croissance correspond à la différence des taux de
croissance moyens du PIB par personne d’âge actif au cours de chaque décen-
nie. Les années 80 correspondent à la période 1981-89 ; les années 90 corres-
pondent à la période jusqu’à 1997.
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Tableau A3.1. Répartition des variations des taux de croissance moyens annuels du PIB par habitant

Effet estimé des modifications des variables explicatives sur l’évolution des taux de croissance de la production par habitant entre les années 80 et 901

Note : On a décomposé les différences de taux de croissance sur la base de régressions à plusieurs variables. Le total des contributions ne correspond
pas à l’évolution des taux de croissance de la production par habitant, parce qu’on n’a pas fait apparaître l’impact estimé du niveau initial du PIB
par habitant ni l’élément qui n’est pas expliqué par les régressions. 

1. L’évolution du taux de croissance correspond à la différence des taux de croissance moyens du PIB par personne d’âge actif au cours de chaque
décennie. Les années 80 correspondent à la période 1981-1989; les années 90 correspondent à la période jusqu’à 1997. 

2. La consommation publique en pourcentage du PIB est utilisée comme indicateur de la dimension du secteur public pour des raisons de
disponibilité des données. Pour la plupart des pays, cette variable est étroitement corrélée avec les recettes fiscales et non fiscales (en
proportion du PIB), pour lesquelles la couverture géographique est toutefois plus limitée. 

Source : Perspectives économiques de l’OCDE, décembre 2000. 

% évolution 
du taux 

de croissance 
de la production 

par habitant

Contribution :

Part de
l’investissement

Capital
humain

Croissance 
démographique

Variabilité 
de l’inflation 

« Dimension » 
du secteur 

public2

Ouverture 
aux échanges

Australie 0.80 –0.16 0.17 0.46 0.05 0.03 0.57
Autriche –0.23 0.37 0.31 –0.07 0.12 –0.02 0.37
Belgique 0.37 0.37 0.45 0.17 0.26 0.06 0.24
Canada –0.60 0.24 0.19 –0.10 0.01 –0.02 0.60
Danemark 0.34 0.10 0.20 0.03 0.07 0.01 0.22
Finlande –0.90 –0.91 0.44 –0.03 0.05 –0.13 0.33
France 0.04 0.01 0.35 0.27 0.23 –0.02 0.42
Grèce –0.06 n 0.57 0.09 –0.12 –0.05 0.54
Irlande 1.21 –0.17 0.54 –0.75 0.35 0.13 0.46
Italie –0.06 0.05 0.84 0.36 0.18 –0.01 0.49
Pays-Bas 0.97 –0.04 0.43 0.32 0.07 0.10 0.25
Nouvelle-Zélande –0.26 0.33 0.21 –0.47 0.68 0.06 0.44
Norvège 0.61 –0.21 0.27 0.15 0.14 –0.41 0.30
Portugal –0.15 0.25 0.32 0.02 0.42 –0.20 0.53
Espagne 0.46 0.33 0.90 0.46 0.25 –0.12 0.67
Suède –0.64 –0.19 0.42 –0.05 –0.20 0.02 0.33
Suisse –0.58 0.02 0.26 0.09 –0.09 –0.07 0.14
Royaume-Uni 0.01 0.08 0.44 0.05 n 0.03 0.25
États-Unis –0.19 0.19 0.07 –0.06 0.13 0.07 0.65
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RESSOURCES FINANCIÈRES
ET HUMAINES INVESTIES DANS

L’ÉDUCATION

L’éducation est un investissement dans les qualifications humaines qui peut contribuer à promouvoir la
croissance économique (voir l’indicateur A3), à accroître la productivité, à favoriser l’épanouissement person-
nel et le développement social et à réduire les inégalités sociales. Comme tout investissement, il a des coûts
et une rentabilité. Ces deux aspects sont étudiés dans deux chapitres différents. Le chapitre E traite de la ren-
tabilité, tandis que ce chapitre présente un examen comparatif de la structure des coûts dans les pays de
l’OCDE et s’intéresse essentiellement à trois aspects des dépenses d’éducation :

• les ressources investies par chaque pays dans l’éducation par rapport aux effectifs scolaires, à la
richesse nationale et à l’importance des fonds publics ;

• la manière dont est assuré le financement de l’éducation et les sources dont il provient ;

• l’affectation des ressources selon les différentes catégories de ressources.

■ COMBIEN DÉPENSE-T-ON POUR L’ÉDUCATION ?

Pour être performants, les établissements d’enseignement doivent pouvoir compter, simultanément, sur
du personnel qualifié de valeur, de bonnes installations, du matériel de pointe et des élèves/étudiants moti-
vés, disposés à apprendre. Toutefois, la volonté d’offrir un enseignement de grande qualité, qui peut se tra-
duire par des coûts plus élevés par élève/étudiant, doit être tempérée par la nécessité de ne pas imposer une
trop lourde charge aux contribuables. En l’absence de normes absolues concernant les ressources nécessaires
par élève/étudiant pour que l’individu et la société dans son ensemble tirent le meilleur parti possible de
l’enseignement, les comparaisons internationales donnent des indications très utiles sur les différences entre
pays quant à l’importance de l’investissement dans l’éducation. L’indicateur B1 examine le pourcentage de
ressources nationales publiques et privées consacrées aux établissements d’enseignement en fonction du
nombre d’élèves/étudiants scolarisés à temps plein dans ces établissements. Il étudie également la manière
dont les pays répartissent les ressources par élève/étudiant entre les différents niveaux d’enseignement.

L’indicateur B2 porte sur la part de richesse nationale consacrée aux établissements d’enseignement
et sur les niveaux d’éducation qui en bénéficient. Cet indicateur doit être interprété à la lumière de certains
facteurs interdépendants liés à l’offre et à la demande, comme la structure de la population (indicateur A2),
les taux de scolarisation aux différents niveaux d’enseignement (indicateur C1), le revenu par habitant et le
niveau national du coût des ressources d’éducation. Ainsi, l’importance relative de la population jeune
(indicateur A1) peut déterminer la demande potentielle d’enseignement initial dans un pays. De même,
les taux de scolarisation ont une incidence sur les dépenses d’éducation : plus ces taux sont élevés (toutes
choses étant égales par ailleurs), plus les ressources financières requises sont importantes.

■ QUI ASSUME LES DÉPENSES D’ÉDUCATION ?

Nombreux sont les pays qui débattent actuellement de la question de la répartition des coûts de
l’éducation entre l’individu qui en tire directement parti et la société dans son ensemble. Cette question
est particulièrement pertinente s’agissant du début et de la fin des études – l’éducation préscolaire et
l’enseignement tertiaire – où la pratique d’un financement public intégral ou quasi intégral est moins
fréquente.
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Face à l’accroissement du taux de scolarisation induit par de nouveaux groupes de clients et à l’élar-
gissement de l’éventail des possibilités d’apprentissage, des programmes d’études et des prestataires
de services d’enseignement, les pouvoirs publics établissent de nouveaux partenariats afin de mobiliser
les ressources nécessaires au financement de l’éducation. De nouvelles politiques sont conçues pour
permettre aux différents acteurs et parties prenantes de participer plus pleinement au processus et de
partager les coûts et les avantages de l’éducation plus équitablement. De nouvelles stratégies de finan-
cement visent également à influencer le comportement des élèves/étudiants de manière à rendre
l’enseignement plus rentable. Dans ce contexte, les fonds publics sont de plus en plus considérés
comme ne constituant plus qu’une partie, quoique très importante, de l’investissement dans l’éducation,
les sources privées de financement jouant un rôle toujours plus grand. Afin de clarifier ces questions,
l’indicateur B3 examine les parts relatives des fonds destinés aux établissements d’enseignement provenant
de sources publiques et privées, ainsi que la manière dont ces parts ont évolué depuis 1995.

Les fonds publics restent la principale source de financement de l’éducation. Or, les pays de l’OCDE
ont pour la plupart consenti d’importants efforts pour consolider les budgets publics à partir de 1995. L’édu-
cation a donc dû rivaliser avec un grand éventail d’autres secteurs, les moyens financiers publics disponibles
étant plus limités. L’indicateur B4 évalue l’évolution des dépenses publiques en matière d’éducation en
termes absolus ainsi qu’en fonction de la variation du volume global de dépenses publiques.

■ COMMENT SONT RÉPARTIES LES RESSOURCES FINANCIÈRES ?

En accordant des aides financières aux élèves/étudiants et à leur famille, les pouvoirs publics peu-
vent leur permettre de supporter plus facilement le coût de l’éducation et les dépenses annexes et,
ainsi, ouvrir plus largement l’accès à l’éducation et atténuer les inégalités sociales. Ces aides jouent en
outre un rôle important dans le financement indirect des établissements d’enseignement. Le fait de leur
acheminer des ressources par l’intermédiaire des élèves/étudiants peut contribuer à intensifier la
concurrence entre ces établissements et avoir pour effet de rendre le financement de l’éducation plus
efficient. Étant donné que la prise en charge par les pouvoirs publics d’une partie des frais de subsis-
tance des élèves/étudiants peut aussi se substituer à l’exercice d’une activité rémunérée, les aides publi-
ques peuvent leur permettre d’élever leur niveau de formation en leur offrant la possibilité d’étudier à
plein-temps et de travailler moins pour payer leurs études, voire pas du tout. L’indicateur B5 rend compte
des aides publiques accordées aux ménages au titre des frais de subsistance des élèves/étudiants et des
dépenses liées à l’éducation.

La façon dont les ressources financières sont réparties entre les diverses catégories fonctionnelles
peut influer sur la qualité de l’enseignement (la part des dépenses consacrée à la rémunération des
enseignants, par exemple), l’état des équipements éducatifs (au travers des dépenses d’entretien des
locaux scolaires) et la capacité du système éducatif à s’adapter à l’évolution démographique et à celle
des effectifs. Des comparaisons sur la manière dont les pays répartissent leurs dépenses d’éducation
entre ces catégories de ressources peuvent donner une idée des différences relevées dans l’organisation
et le fonctionnement des établissements d’enseignement. En matière d’affectation des ressources, les
décisions prises au niveau du système, sur le plan tant budgétaire que structurel, peuvent avoir des
répercussions jusque dans la salle de classe et influer sur la nature de l’enseignement et les conditions
dans lesquelles il est dispensé. La nature des dépenses, en particulier la part des dépenses de fonction-
nement qui est affectée à la rémunération du personnel (comprenant aussi bien les traitements que la
rétribution non salariale), fait l’objet de l’indicateur B6.

Les établissements d’enseignement proposent des services autres qu’éducatifs afin de faciliter
l’enseignement. Ainsi, dans l’enseignement primaire et secondaire, des repas, des transports scolaires
gratuits ou encore des logements en internat peuvent être offerts. Dans l’enseignement tertiaire, certains
établissements proposent des logements gratuits. Il est également fréquent qu’ils se livrent à des acti-
vités de recherche très diversifiées. L’indicateur B6 rend également compte de l’affectation des ressour-
ces à l’égard de ces types de fonctions éducatives.
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■ CLASSIFICATION DES DÉPENSES

Les fonds consacrés à l’éducation sont classés selon les trois dimensions suivantes dans le système
d’indicateurs de l’OCDE :

• La première dimension – représentée par l’axe horizontal dans le tableau ci-dessous – définit la
destination des fonds. Les ressources consacrées non seulement aux établissements et aux
universités, mais aussi aux ministères de l’Éducation et à d’autres agences qui ont pour vocation de
dispenser ou de soutenir l’enseignement constituent l’une des composantes de cette dimension, à
l’instar d’ailleurs des dépenses d’éducation en dehors des établissements d’enseignement.

• La deuxième dimension – représentée par l’axe vertical dans le tableau ci-dessous – a trait aux biens
et services acquis. Les fonds affectés aux établissements d’enseignement ne peuvent pas tous être
classés comme des dépenses directes en matière d’instruction ou d’éducation. Dans de nombreux
pays, les établissements d’enseignement proposent non seulement des services en matière
d’enseignement, mais également divers types de services auxiliaires dans le but d’aider les élèves/
étudiants et leur famille. A titre d’exemple, citons les repas, le transport, le logement, etc. Par ailleurs,
il convient de souligner que la part des ressources consacrées aux activités de recherche et de
développement peut être relativement importante dans l’enseignement tertiaire. Les dépenses en
matière de biens et services d’éducation ne sont pas toutes consenties au sein des établissements
d’enseignement. Les familles peuvent en effet acheter du matériel et des manuels scolaires elles-
mêmes ou payer des cours particuliers à leurs enfants.

• La troisième dimension – représentée par les couleurs dans le tableau ci-dessous – sert à classer
les sources dont proviennent les fonds. Ce tableau comprend les ressources du secteur public et
d’agences internationales (indiquées par la couleur gris clair), et celles des ménages et autres
entités privées (indiquées par la couleur bleue). Dans les cas pour lesquels les dépenses à
caractère privé sont subventionnées par des fonds publics, les cellules du tableau sont colorées
en gris foncé. Le diagramme est reporté au début de chaque indicateur afin de signaler les
champs couverts par celui ci.

Dépenses au titre des établissements d’enseignement
(exemple : écoles, universités, administrations

et services aux élèves/étudiants)

Dépenses d’éducation
en dehors des
établissements
d’enseignement

(exemple : acquisition
de biens et services

d’éducation, y compris
cours particuliers)

Dépenses
d’éducation

Dépenses
en matière

de recherche
et de développement

Dépenses
en matière de services

d’éducation, autres
que l’enseignement

Exemple : dépenses publiques en matière de services
d’éducation dans les établissements

Exemple : dépenses privées subventionnées en matière
de services d’éducation dans les établissements d’enseignement

Exemple : dépenses privées en matière de droits de scolarité

Exemple : fonds privés consacrés à la recherche
et au développement dans les établissements d’enseignement

Exemple : dépenses publiques en matière de services auxiliaires
(repas, transports scolaires ou logement en internat)

Exemple : dépenses privées au titre des droits
liés aux services auxiliaires

Exemple : dépenses publiques au titre des recherches
dans les établissements d’enseignement tertiaire

Exemple : dépenses privées
subventionnées liées

à l’achat de livres

Exemple : dépenses privées
liées à l’achat de matériel

et de manuels scolaires
et aux cours particuliers

Exemple : dépenses privées
subventionnées au titre des frais

de subsistance ou de transport

Exemple : dépenses privées
au titre des frais de subsistance

et de transport

Dépenses au titre des établissements d’enseignement
(exemple : écoles, universités, administrations

et services aux élèves/étudiants)

Dépenses d’éducation
en dehors des
établissements
d’enseignement

(exemple : acquisition
de biens et services

d’éducation, y compris
cours particuliers)

Dépenses
d’éducation

Dépenses
en matière

de recherche
et de développement

Dépenses
en matière de services

d’éducation, autres
que l’enseignement

Exemple : dépenses publiques en matière de services
d’éducation dans les établissements

Exemple : dépenses privées subventionnées en matière
de services d’éducation dans les établissements d’enseignement

Exemple : dépenses privées en matière de droits de scolarité

Exemple : fonds privés consacrés à la recherche
et au développement dans les établissements d’enseignement

Exemple : dépenses publiques en matière de services auxiliaires
(repas, transports scolaires ou logement en internat)

Exemple : dépenses privées au titre des droits
liés aux services auxiliaires

Exemple : dépenses publiques au titre des recherches
dans les établissements d’enseignement tertiaire

Exemple : dépenses privées
subventionnées liées

à l’achat de livres

Exemple : dépenses privées
liées à l’achat de matériel

et de manuels scolaires
et aux cours particuliers

Exemple : dépenses privées
subventionnées au titre des frais

de subsistance ou de transport

Exemple : dépenses privées
au titre des frais de subsistance

et de transport

Dépenses au titre des établissements d’enseignement
(exemple : écoles, universités, administrations

et services aux élèves/étudiants)

Dépenses d’éducation
en dehors des
établissements
d’enseignement

(exemple : acquisition
de biens et services

d’éducation, y compris
cours particuliers)

Dépenses
d’éducation

Dépenses
en matière

de recherche
et de développement

Dépenses
en matière de services

d’éducation, autres
que l’enseignement

Exemple : dépenses publiques en matière de services
d’éducation dans les établissements

Exemple : dépenses privées subventionnées en matière
de services d’éducation dans les établissements d’enseignement

Exemple : dépenses privées en matière de droits de scolarité

Exemple : fonds privés consacrés à la recherche
et au développement dans les établissements d’enseignement

Exemple : dépenses publiques en matière de services auxiliaires
(repas, transports scolaires ou logement en internat)

Exemple : dépenses privées au titre des droits
liés aux services auxiliaires

Exemple : dépenses publiques au titre des recherches
dans les établissements d’enseignement tertiaire

Exemple : dépenses privées
subventionnées liées

à l’achat de livres

Exemple : dépenses privées
liées à l’achat de matériel

et de manuels scolaires
et aux cours particuliers

Exemple : dépenses privées
subventionnées au titre des frais

de subsistance ou de transport

Exemple : dépenses privées
au titre des frais de subsistance

et de transport
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DÉPENSES D’ÉDUCATION PAR ÉTUDIANT

• Dans l’ensemble, les pays de l’OCDE dépensent, par an et par élève/étudiant, 3 915 USD
dans l’enseignement primaire, 5 625 USD dans l’enseignement secondaire et 11 720 USD dans
l’enseignement tertiaire. Toutefois, ces moyennes occultent de grandes différences selon les pays.
Ainsi, dans l’enseignement secondaire, les dépenses par élève varient selon un coefficient de 6.5.

• En moyenne, les pays de l’OCDE investissent par élève/étudiant 19 pour cent du PIB par habitant
dans l’enseignement primaire, 26 pour cent dans l’enseignement secondaire et 44 pour cent dans
l’enseignement tertiaire.

• Il ressort de la comparaison entre les dépenses unitaires et les résultats des élèves/étudiants
que de faibles dépenses unitaires ne signifient pas nécessairement que les performances des
élèves soient plus médiocres.

• Dans l’enseignement primaire et secondaire, les dépenses unitaires ont augmenté de plus de
10 pour cent en Australie, au Danemark, en Espagne, en Irlande, en Italie et en Pologne entre 1995
et 1998. Par contraste, signalons que dans l’enseignement tertiaire, les dépenses n’ont pas
augmenté à un rythme aussi soutenu que les effectifs.

• Dans certains pays où les dépenses annuelles par étudiant sont relativement faibles dans
l’enseignement tertiaire, le coût global des études tertiaires peut être élevé si celles-ci sont
longues, comme c’est le cas en Allemagne, en Autriche, en Finlande et en Italie.

Graphique B1.1. Variation des dépenses par étudiant et des facteurs sous-jacents,
enseignement tertiaire (1998)

Indice de variation des dépenses au titre des établissements d’enseignement, des effectifs scolarisés
et des dépenses par étudiant entre 1995 et 1998, dans les établissements publics et privés (1995 = 100)

1. Établissements publics seulement.

Les pays sont classés par ordre croissant de la variation des dépenses par étudiant.

Source : OCDE.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur présente 
les dépenses annuelles 
et cumulées par élève/
étudiant en 
valeur absolue…

Pour être performants, les établissements d’enseignement doivent pouvoir
compter, simultanément, sur du personnel qualifié de valeur, de bonnes instal-
lations, du matériel de pointe et des élèves/étudiants motivés, disposés à
apprendre. Toutefois, la volonté d’offrir un enseignement de grande qualité, qui
peut se traduire par des coûts plus élevés par élève/étudiant, doit être tempé-
rée par la nécessité de ne pas imposer une trop lourde charge aux contribuables.

… et par rapport 
au PIB par habitant.

En conséquence, la question de savoir si les ressources consacrées à
l’éducation donnent des résultats qui sont à la hauteur des coûts engagés
occupe désormais une place prépondérante dans le débat public. Bien qu’il
soit difficile de déterminer le volume optimal de ressources nécessaire pour
préparer chaque élève/étudiant à la vie et au travail dans l’économie
moderne, des comparaisons internationales sur les dépenses par élève/
étudiant peuvent servir de point de départ pour évaluer l’efficacité des différents
modes de fourniture des services d’enseignement.

Il compare également 
les tendances 
concernant l’évolution 
des dépenses unitaires.

Les décideurs doivent aussi concilier la nécessité d’améliorer la qualité
de l’enseignement et le souci d’élargir l’accès aux possibilités d’apprentis-
sage. L’étude comparative des tendances des dépenses unitaires montre que
dans de nombreux pays, l’augmentation des effectifs, en particulier dans
l’enseignement tertiaire, n’est pas allée de pair avec la modification des inves-
tissements dans l’éducation.

Enfin, les décisions portant sur la répartition des dépenses entre les dif-
férents niveaux d’enseignement sont également très importantes. Ainsi, cer-
tains pays choisissent d’ouvrir davantage l’accès à l’enseignement supérieur,
alors que d’autres investissent dans la scolarisation quasi générale des jeunes
enfants dès l’âge de 3 ou 4 ans.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Ce dont cet indicateur rend compte et ce qu’il exclut

Cet indicateur présente les dépenses publiques et privées directes au titre
des établissements d’enseignement en fonction du nombre d’élèves/étudiants
en équivalents temps plein qui y sont scolarisés.

Les subventions publiques destinées à financer les frais de subsistance
des élèves/étudiants ont été exclues de cet indicateur afin d’assurer la compa-
rabilité des données entre pays. Les chiffres sur les dépenses relatives aux
élèves/étudiants inscrits dans des établissements privés ne sont pas disponi-
bles dans certains pays, tandis que dans d’autres, les chiffres fournis à propos
des établissements privés indépendants ne couvrent que partiellement ces
dépenses. Dans ce cas, seules sont prises en considération les dépenses affé-
rentes aux établissements publics et aux établissements privés subvention-
nés par l’État. Il convient de souligner que les écarts entre les dépenses
unitaires reflètent non seulement des différences dans le volume des ressour-
ces offertes aux élèves/étudiants (comme celles que l’on relève pour le nom-
bre d’élèves/étudiants par enseignant), mais aussi des différences de niveau
relatif de rémunération.

Champ couvert
par le diagramme

(voir page 61
pour les explications)
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Si, en-deçà du niveau tertiaire, les dépenses d’éducation sont en grande
majorité affectées aux services d’enseignement, d’autres services représentent
une partie non négligeables des dépenses d’éducation au niveau tertiaire,
notamment les activités liées à la recherche et au développement.

Dépenses par étudiant en équivalents dollars américains

Dans l’ensemble, les
pays de l’OCDE

dépensent, par élève/
étudiant, 3 915 USD
dans l’enseignement

primaire, 5 625 USD
dans le secondaire

et 11 720 USD
dans le tertiaire…

Dans l’ensemble, les pays de l’OCDE dépensent, par élève/étudiant,
3 915 USD dans l’enseignement primaire, 5 625 USD dans l’enseignement
secondaire et 11 720 USD dans l’enseignement tertiaire (voir le graphique B1.2).
Toutefois, ces moyennes sont largement influencées par le niveau élevé des
dépenses de certains grands pays comme les États-Unis. Les dépenses unitai-
res dans le pays « type » de l’OCDE, c’est-à-dire la simple moyenne calculée sur
tous les pays, s’élèvent à 3 940 USD dans l’enseignement primaire, à 5 294 USD
dans l’enseignement secondaire et à 9 063 USD dans l’enseignement tertiaire
(voir le tableau B1.1).

… mais ces moyennes
occultent de grandes

différences d’un pays à
l’autre en matière de

dépenses.

Ces moyennes occultent de grandes différences entre les pays de l’OCDE.
Ainsi, dans l’enseignement primaire, les écarts vont de 863 USD au Mexique à
6 713 USD au Danemark. Les différences sont plus importantes encore dans
l’enseignement secondaire, où les dépenses par élève varient selon un coef-
ficient de 6.5 selon les pays, soit de 1 438 USD en Pologne à 9 348 USD en
Suisse. Dans l’enseignement tertiaire, les dépenses par étudiant sont
comprises entre 3 800 USD au Mexique et 19 802 USD aux États-Unis (voir le
tableau B1.1).

Les comparaisons reposent non pas sur les taux de change du marché,
mais sur les parités de pouvoir d’achat (PPA), c’est-à-dire sur le montant, en
monnaie nationale, qui permettrait de financer le même panier de biens et de
services dans un pays donné que celui qui peut être acheté en dollars aux
États-Unis.

L’enseignement
mobilise des ressources
humaines importantes,

d’où la place
prépondérante de la

rémunération des
enseignants dans les

coûts globaux.

L’enseignement de type traditionnel mobilise des ressources humaines
importantes, ce qui explique la part prépondérante de la rémunération des
enseignants dans les coûts globaux. Les différences dans le nombre d’élèves/
étudiants par enseignant (indicateur D5), dans les dotations en personnel
(indicateur D2), dans les traitements des enseignants (indicateur D1) et dans
les équipements éducatifs et les matériels didactiques influent sur les diffé-
rences de coût entre les niveaux d’enseignement, les types de programmes et
les catégories d’établissements d’enseignement.

La technologie peut
permettre de réaliser

des économies.

De nouveaux gains d’efficience pourront être obtenus grâce à l’application
des nouvelles technologies de l’information qui permettront à la fois de maî-
triser les coûts unitaires et de maintenir, sinon d’améliorer, les résultats de
l’apprentissage. Le développement de l’enseignement à distance peut égale-
ment contribuer à réduire les coûts unitaires, que l’on fasse ou non un usage
intensif de la technologie.
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Graphique B1.2. Dépenses par élève/étudiant (1998)
Dépenses annuelles par élève/étudiant (en dollars EU convertis a l’aide des PPA) au titre des établissements 

publics et privés, par niveau d’enseignement, calculs fondés sur les équivalents plein-temps

1. Établissements publics seulement.
2. Comprend seulement les établissements publics et les établissements privés subventionnés.

Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses par élève dans l’enseignement primaire.

Source : OCDE. Tableau B1.1.
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De faibles dépenses
unitaires ne signifient

pas nécessairement que
les performances des
élèves/étudiants sont

plus médiocres.

Il serait abusif de considérer que de faibles dépenses unitaires sont syno-
nymes de mauvaise qualité des services d’enseignement. Ainsi, la Corée, le
Japon et les Pays-Bas, dont les dépenses unitaires sont relativement modé-
rées, sont les pays où les élèves de huitième année obtiennent les meilleurs
résultats en mathématiques (voir l’indicateur F1).

Variation des dépenses par étudiant entre 1995 et 1998

Dans l’enseignement
primaire et secondaire,
les dépenses unitaires

ont augmenté de plus de
10 pour cent en

Australie, au Danemark,
en Espagne, en Irlande,
en Italie et en Pologne.

En valeur absolue et en prix constants de 1998, les dépenses unitaires dans
l’enseignement primaire et secondaire ont augmenté de plus de 10 pour cent en
Australie, au Danemark, en Espagne, en Irlande, en Italie et en Pologne
entre 1995 et 1998. En revanche, en République tchèque, les dépenses unitaires
ont diminué de plus de 10 pour cent dans ces niveaux d’enseignement. Dans les
autres pays, les variations à la hausse ou à la baisse ne dépassent pas la barre
des 5 pour cent par rapport à 1995 (voir le graphique B1.3).

La variation des
dépenses unitaires dans

l’enseignement
primaire et secondaire

ne résulte pas au
premier chef de

l’évolution des effectifs.

Bien que l’organisation structurelle mette souvent beaucoup de temps à
s’adapter aux tendances démographiques, il semble que la variation des
dépenses unitaires dans l’enseignement primaire et secondaire ne résulte pas
au premier chef de l’évolution des effectifs. Ce constat vaut pour tous les pays,
à l’exception de l’Espagne où une chute de 10 pour cent des effectifs a donné
lieu à une augmentation significative des dépenses par élève.

Graphique B1.3. Variation des dépenses par élève et des facteurs sous-jacents,
enseignement primaire et secondaire (1998)

Indice de variation des dépenses au titre des établissements d’enseignement, des effectifs scolarisés
et des dépenses par élève entre 1995 et 1998, dans les établissements publics et privés (1995 = 100)

1. Établissements publics seulement.

Les pays sont classés par ordre croissant de la variation des dépenses par élève.

Source : OCDE.
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La Norvège est le pays qui a connu la plus forte croissance du nombre
d’inscrits dans l’enseignement primaire et secondaire entre 1995 et 1998. Les
dépenses globales y ont pourtant augmenté au même rythme que les effectifs.
Cette progression en parallèle des effectifs scolarisés et des dépenses d’édu-
cation en Norvège est imputable à l’allongement de l’enseignement primaire,
qui est passé de six à sept ans à partir de l’année scolaire 1997/98. En Irlande
et en Pologne, la diminution significative du budget de l’éducation, alliée à
une légère baisse des effectifs, a respectivement donné lieu à une augmentation
des dépenses unitaires dans l’enseignement primaire et secondaire de l’ordre
de 14 et 23 pour cent.

Dans l’enseignement 
tertiaire, les dépenses 
d’éducation n’ont pas 
toujours progressé à un 
rythme aussi soutenu 
que les effectifs.

Le constat est différent dans l’enseignement tertiaire. Dans cinq pays de
l’OCDE sur 15 – l’Autriche, le Danemark, la Hongrie, la République tchèque et le
Royaume-Uni –, les dépenses unitaires ont diminué de plus de 10 pour cent
entre 1995 et 1998 dans l’enseignement tertiaire. Ce phénomène s’explique en
grande partie par le fait que le nombre d’étudiants a augmenté de plus de
10 pour cent pendant cette période (voir le graphique B1.1). A l’autre extrême,
l’Irlande et la Pologne ont vu leurs dépenses unitaires grimper fortement dans
l’enseignement tertiaire, malgré une croissance des effectifs de 12 et 46 pour cent
respectivement. Dans tous les autres pays où une augmentation de plus de
5 pour cent des dépenses unitaires a été enregistrée dans l’enseignement ter-
tiaire, le nombre des effectifs n’a guère varié, voire pas du tout. L’Allemagne
est le seul pays dans lequel le nombre d’effectifs dans l’enseignement tertiaire
a effectivement diminué de plus de 5 pour cent.

Dépenses d’éducation par étudiant par rapport au PIB

Dans les pays de 
l’OCDE, les dépenses 
unitaires représentent 
en moyenne 
19 pour cent du PIB 
par habitant dans 
l’enseignement 
primaire, 25 pour cent 
dans l’enseignement 
secondaire et 
44 pour cent dans 
l’enseignement 
tertiaire.

La mesure des dépenses par élève/étudiant en proportion du PIB par
habitant tient compte de la richesse relative des pays. Comme l’enseignement
est généralisé aux niveaux inférieurs, les dépenses unitaires en proportion du
PIB par habitant peuvent être interprétées comme les ressources dépensées
à ces niveaux d’enseignement en faveur des jeunes par rapport à la capacité
de paiement d’un pays. Pour les niveaux supérieurs de l’enseignement, cette
mesure est influencée à la fois par la richesse, les dépenses et les taux de
scolarisation (graphique B1.4).

Dans l’enseignement tertiaire, par exemple, les pays peuvent afficher un
chiffre assez élevé à cet égard si une part relativement importante de leur
richesse est consacrée à l’éducation d’un nombre proportionnellement res-
treint d’étudiants. Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, les dépenses unitai-
res s’établissent en moyenne à 19 pour cent du PIB par habitant dans
l’enseignement primaire, à 25 pour cent dans l’enseignement secondaire et à
44 pour cent dans l’enseignement tertiaire (voir le tableau B1.2).

En règle générale, les 
pays pauvres dépensent 
relativement moins par 
élève/étudiant…

Il existe de toute évidence une corrélation positive entre les dépenses
unitaires et le PIB par habitant, ce qui signifie qu’en règle générale, les pays
pauvres dépensent relativement moins par élève/étudiant que les pays
riches. Cette tendance s’observe également lorsqu’on exprime les dépenses
en proportion du PIB par habitant (voir tableau B1.2).

… mais il existe de 
nombreuses exceptions.

Bien que les dépenses par élève/étudiant soient généralement en corré-
lation positive avec le PIB par habitant, il existe des différences très sensibles
dans les dépenses unitaires aussi bien entre les pays riches qu’entre les pays
pauvres. Ainsi, l’Autriche et la Belgique affichent des PIB par habitant similaires,
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Graphique B1.4. Dépenses par élève/étudiant par rapport au PIB par habitant (1998)
Dépenses annuelles par élève/étudiant en proportion du PIB par habitant (en dollars EU convertis

à l’aide des PPA) au titre des établissements publics et privés, par niveau d’enseignement

Source : OCDE. Tableau B1.1 et annexe 2.
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mais investissent une part très différente du PIB par élève/étudiant. La
Belgique consacre 9 pour cent de son PIB par habitant aux dépenses unitaires
dans l’enseignement primaire, soit la part la plus faible par élève à ce niveau
d’enseignement. Par contraste, cette proportion atteint 26 pour cent en Autriche,
soit l’une des parts les plus élevées du PIB par habitant à ce niveau
d’enseignement (voir le tableau B1.2).

Variation des dépenses par élève/étudiant en fonction des niveaux d’enseignement

Les dépenses unitaires 
augmentent 
rapidement avec le 
niveau d’enseignement.

Les dépenses unitaires évoluent de la même manière dans l’ensemble
des pays de l’OCDE : elles augmentent partout rapidement de l’enseignement
primaire au tertiaire, à l’exception du niveau préprimaire. Cette évolution
identique peut s’expliquer par les principaux facteurs déterminant les dépen-
ses, en particulier le lieu et les modalités de l’enseignement. L’enseignement
continue d’être dispensé essentiellement dans les écoles et universités tradi-
tionnelles où – malgré quelques différences – l’organisation, les programmes
d’études, les méthodes pédagogiques et la gestion sont les mêmes. Ces caracté-
ristiques communes expliquent sans doute la présence d’un schéma d’évolution
commun.

Graphique B1.5. Différences dans les dépenses par élève/étudiant entre les niveaux 
d’enseignement (1998)

Ratio des dépenses d’éducation par élève/étudiant (en dollars EU convertis à l’aide des PPA)
à différents niveaux d’enseignement, par rapport aux dépenses par élève pour l’enseignement primaire,

multiplié par 100, dans les établissements publics et privés

Un ratio de 500 pour l’enseignement tertiaire signifie que les dépenses d’éducation dans un pays particulier sont 5 fois supérieures aux dépenses
d’un étudiant de l’enseignement primaire.
Un ratio de 50 pour l’enseignement du préprimaire signifie que les dépenses d’éducation dans un pays particulier représentent la moitié des
dépenses d’un étudiant de l’enseignement primaire.

Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses par étudiant dans l’enseignement tertiaire par rapport aux dépenses par élève pour
l’enseignement primaire.

Source : OCDE.
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Les comparaisons sur la répartition des dépenses entre les niveaux
d’enseignement donnent des indications sur le degré de priorité accordé à
chacun de ces niveaux d’enseignement par des pays différents et sur le coût
relatif de l’enseignement à ces niveaux. Bien que les dépenses unitaires
augmentent presque partout avec le niveau d’enseignement, les écarts varient
sensiblement entre pays (voir le graphique B1.5). Dans l’enseignement
secondaire, les dépenses unitaires sont multipliées par un coefficient de
1.3 en moyenne par rapport à celles relevées dans l’enseignement primaire,
mais ce coefficient varie grandement selon les pays : de 1.0 en Pologne et en
Suède à plus de 1.7 en Allemagne, en Belgique, en France, au Mexique et en
République tchèque.

En moyenne, les pays de
l’OCDE dépensent
2.4 fois plus pour

un étudiant de
l’enseignement tertiaire

que pour un élève de
l’enseignement primaire.

Bien qu’en moyenne les pays de l’OCDE dépensent 2.4 fois plus pour un
étudiant de l’enseignement tertiaire que pour un élève de l’enseignement pri-
maire, la structure des dépenses varie beaucoup d’un pays à l’autre. Ainsi,
alors que l’Italie ne dépense que 1.1 fois plus pour un étudiant du tertiaire que
pour un élève du primaire, le Mexique dépense 4.4 fois plus (voir le
graphique B1.5).

Dépenses annuelles par étudiant sur la durée moyenne des études tertiaires

Les dépenses unitaires
annuelles ne reflètent

pas toujours le coût
total des études

tertiaires.

Étant donné que dans l’enseignement tertiaire, la durée type des études
et le niveau d’assiduité diffèrent selon les pays, les disparités entre les pays
dans les dépenses unitaires annuelles au titre des services d’enseignement
qui ressortent du graphique B1.2 ne rendent pas compte avec précision de la
variation du coût total des études tertiaires suivies par l’étudiant type.

Les étudiants peuvent
choisir parmi

une large gamme
d’établissements

d’enseignement et de
modalités de

fréquentation.

Aujourd’hui, les étudiants peuvent choisir, parmi une large gamme d’éta-
blissements et de possibilités de fréquentation, la formule qui correspond le
mieux à leurs objectifs d’études, à leurs aptitudes, à leurs centres d’intérêt et à
leur situation socioéconomique. De nombreux étudiants poursuivent leurs étu-
des à temps partiel, travaillent tout en étudiant, fréquentent les cours de façon
irrégulière ou suivent un enseignement dans plus d’un établissement avant de
passer leur diplôme. Ces diverses modalités de fréquentation peuvent influer
sur la manière dont il convient d’interpréter les dépenses unitaires.

Même si les dépenses
annuelles sont faibles,

le coût global des études
tertiaires peut être élevé
si leur durée est longue.

Des dépenses unitaires annuelles relativement faibles peuvent aboutir à
des coûts globaux proportionnellement élevés de l’enseignement tertiaire si la
durée normale des études tertiaires est relativement longue. Le graphique B1.6
montre les dépenses moyennes consenties pour chaque étudiant pendant la
durée de ses études tertiaires. Les chiffres tiennent compte de tous les étu-
diants, y compris de ceux qui ne terminent pas leurs études tertiaires. Bien que
les calculs soient basés sur un certain nombre d’hypothèses simplificatrices et
que leur interprétation impose une certaine prudence (voir l’annexe 3), des
changements importants peuvent être observés dans l’ordre de classement des
pays en fonction des indicateurs de dépenses annuelles et globales.

Ainsi, les dépenses unitaires annuelles dans l’enseignement tertiaire de
type A sont similaires en Autriche et aux Pays-Bas (respectivement 11 279 et
10 757 USD) (voir le tableau B1.1). Toutefois, en raison de différences structu-
relles entre les programmes de l’enseignement tertiaire (indicateur C4), la
durée moyenne des études tertiaires est supérieure de plus d’un tiers en
Autriche à celle de ces études aux Pays-Bas (6.4 années d’études en Autriche,
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contre 3.9 années aux Pays-Bas). Il en résulte qu’en Autriche, les dépenses uni-
taires cumulées afférentes aux études tertiaires sont supérieures de plus de
50 pour cent à celles relevées aux Pays-Bas (72 184 USD, contre 41 951 USD)
(voir le tableau et le graphique B1.6).

En règle générale, le 
coût total des études 
tertiaires de type B est 
nettement inférieur à 
celui des études 
tertiaires de type A, en 
raison principalement 
de la durée plus courte 
des études de type B.

Le coût unitaire total des études tertiaires de type A en Suisse (94 388 USD)
est plus de deux fois supérieur au coût total de ces études dans les 10 autres
pays qui ont fourni des données, à l’exception de l’Allemagne (voir le
tableau B1.4). Ces écarts doivent naturellement être considérés à la lumière
des différences entre pays dans les structures des diplômes ainsi que des dif-
férences susceptibles d’exister quant au niveau des diplômes obtenus à la sor-
tie de l’université. Des tendances analogues sont observées dans le cas des
études tertiaires de type B, mais le coût total de ces études tend à être large-
ment inférieur à celui des études de type A, ce qui s’explique en grande partie
par le fait qu’elles sont moins longues.

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données se 
rapportent à l’année 
budgétaire 1998 ; elles 
proviennent de l’exercice 
UOE de collecte de 
données sur l’éducation 
réalisé en 2000 (pour 
plus de précisions, voir 
l’annexe 3).

Les dépenses unitaires à un niveau d’enseignement donné sont obtenues
par la division des dépenses totales afférentes à ce niveau par les effectifs cor-
respondants en équivalents plein temps. Ne sont pris en compte que les éta-
blissements et les programmes d’enseignement pour lesquels les données sur
les effectifs et les dépenses sont disponibles. Les dépenses exprimées en
devise nationale sont divisées par l’indice de parité de pouvoir d’achat (PPA)
pour être converties en équivalents dollars américains. Le taux de change PPA
donne le montant, en monnaie nationale, qui permettrait de financer le même
panier de biens et de services dans un pays donné que celui qui peut être

Graphique B1.6. Dépenses par étudiant cumulées sur la durée moyenne des études tertiaires 
(1998)

Dépenses annuelles par étudiant (en dollars EU convertis à l’aide des PPA) multipliées par la durée moyenne
des études tertiaires, dans les établissements publics et privés

Note : Chaque segment des barres représente les dépenses annuelles par étudiant. Le nombre de segments représente le nombre d’années
moyen qu’un étudiant reste dans l’enseignement tertiaire.

Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses totales par étudiant effectuées pendant la durée moyenne des études tertiaires.

Source : OCDE. Tableau B1.4.
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acheté en dollars aux États-Unis. Il est préféré au taux de change du marché,
car celui-ci subit l’influence de nombreux facteurs (taux d’intérêt, politiques
commerciales, prévisions de croissance économique, etc.) sans rapport avec le
pouvoir d’achat intérieur relatif du moment dans les différents pays (voir
l’annexe 2 pour davantage de détails).

Les chiffres relatifs
à l’année

budgétaire 1995
proviennent d’une étude

spéciale réalisée dans
les pays de l’OCDE

en 2000.

Le tableau B1.3 et les graphiques B1.1 et B1.3 présentent les dépenses
par étudiant de l’année budgétaire 1995. Ces chiffres de 1995 proviennent
d’une étude spéciale réalisée en 2000. Les pays ont été invités à rassembler
leurs données en tenant compte des définitions et du champ couvert par
l’exercice UOE de collecte de données réalisé au cours de l’année 2000. Toutes
les données sur les dépenses et sur le PIB de 1995 ont été ajustées en fonction
du niveau des prix de 1998 sur la base des indices implicites des prix du PIB.

La moyenne des pays est calculée comme simple moyenne des pays de
l’OCDE pour lesquels les données sont disponibles. Le total OCDE donne la
valeur de l’indicateur si les pays de l’OCDE sont considérés dans leur totalité
(pour plus de précisions, voir le « Guide du lecteur » en début d’ouvrage).

La part des dépenses unitaires dans le PIB par habitant correspond aux
dépenses unitaires exprimées en monnaie nationale en pourcentage du PIB
par habitant, également exprimé en monnaie nationale. Lorsque les données
sur les dépenses d’éducation et les données sur le PIB portent sur des pério-
des de référence différentes, les premières sont corrigées à l’aide des taux
d’inflation du pays considéré de manière à correspondre à la période de réfé-
rence des données du PIB (voir l’annexe 2).

Les dépenses estimées sur la durée moyenne des études tertiaires (voir
le tableau B1.4) sont obtenues par la multiplication des dépenses annuelles
de fonctionnement par la durée type des études tertiaires. Les méthodes
appliquées pour estimer la durée type des études tertiaires sont décrites à
l’annexe 3. Les données utilisées pour évaluer la durée des études tertiaires
proviennent d’une étude spéciale réalisée dans des pays de l’OCDE en 1997
et en 2000.

Le classement des pays selon les dépenses unitaires annuelles d’éducation
est très sensible aux définitions différentes selon les pays des notions de « temps
plein », de « temps partiel » et d’« équivalent temps plein ». Certains pays
comptabilisent chaque étudiant de l’enseignement tertiaire comme étudiant à
temps plein alors que d’autres mesurent son assiduité d’après les unités de valeur
qu’il a obtenues au terme d’un programme spécifique sur une période de réfé-
rence donnée. Les pays qui peuvent évaluer avec précision le niveau de fréquen-
tation à temps partiel afficheront des dépenses plus élevées par étudiant en
équivalents plein temps que les pays qui ne peuvent établir de distinction entre
les diverses modalités de fréquentation.
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Tableau B1.1. Dépenses par étudiant (1998)
Dépenses par étudiant en dollars EU convertis a l’aide des PPAs au titre des établissements publics et privés, par niveau d’enseignement,

calculs fondés sur les équivalents plein-temps

1. Établissements publics seulement.
2. Comprend seulement les établissements publics et les établissements privés subventionnés.
3. Année de référence 1997.
4. Année de référence 1999.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Pré-primaire Primaire
Premier
cycle du 

secondaire

Deuxième 
cycle du 

secondaire

Ensemble
du 

secondaire

Post-
secondaire 

non tertiaire

Enseignement tertiaire

Ensemble 
du tertiaire

Tertiaire-
type B

Tertiaire-
type A et 

programmes 
de recherche 

de haut 
niveau

1 2 3 4 5 6 7 8 9

Pays de l’OCDE
Australie* m 3 981 5 184 6 830 5 830 7 218 11 539 8 341 12 279 
Autriche1 5 029 6 065 7 669 8 783 8 163 7 245 11 279 x(7) x(7) 
Belgique2 2 726 3 743 x(5) x(5) 5 970 x(5) 6 508 x(7) x(7) 
Belgique (Com. fl.)2 2 601 3 799 x(5) x(5) 6 238 x(5) 6 597 x(7) x(7) 
Canada 4 535 m m m m 5 735 14 579 13 795 14 899 
République tchèque 2 231 1 645 2 879 3 575 3 182 1 334 5 584 3 191 6 326 
Danemark 5 664 6 713 6 617 7 705 7 200 6 826 9 562 x(7) x(7) 
Finlande 3 665 4 641 4 616 5 515 5 111 x(5) 7 327 5 776 7 582 
France 3 609 3 752 6 133 7 191 6 605 m 7 226 7 636 7 113 
Allemagne 4 648 3 531 4 641 9 519 6 209 10 924 9 481 5 422 10 139 
Grèce2 x(2) 2 368 x(5) x(5) 3 287 2 773 4 157 3 232 4 521 
Hongrie 2 160 2 028 1 906 2 383 2 140 2 304 5 073 a 5 080 
Islande1 m m m m m m m m m 
Irlande 2 555 2 745 x(5) x(5) 3 934 4 361 8 522 x(7) x(7) 
Italie1 4 730 5 653 6 627 6 340 6 458 x(5) 6 295 6 283 6 295 
Japon 3 123 5 075 5 515 6 257 5 890 x(5) 9 871 7 270 10 374 
Corée 1 287 2 838 3 374 3 692 3 544 a 6 356 4 185 7 820 
Luxembourg m m m m m m m m m 
Mexique 865 863 1 268 2 253 1 586 a 3 800 x(7) 3 800 
Pays-Bas 3 630 3 795 5 459 5 120 5 304 x(5.7) 10 757 7 592 10 796 
Nouvelle-Zélande m m m m m m m m m 
Norvège1 7 924 5 761 7 116 7 839 7 343 x(5) 10 918 x(9) 10 918 
Pologne 2 747 1 496 x(2) 1 438 1 438 m 4 262 x(9) 4 262 
Portugal 1 717 3 121 4 219 5 137 4 636 a m m m 
Espagne 2 586 3 267 x(5) x(5) 4 274 x(5) 5 038 4 767 5 056 
Suède 3 210 5 579 5 567 5 701 5 648 m 13 224 x(7) x(7) 
Suisse1 2 593 6 470 7 618 11 219 9 348 7 621 16 563 10 273 17 310 
Turquie1 m m m m m m m m m 
Royaume-Uni2* 4 910 3 329 x(5) x(5) 5 230 x(5) 9 699 x(7) x(7) 
États-Unis 6 441 6 043 x(5) x(5) 7 764 x(7) 19 802 x(7) x(7) 

Moyenne des pays 3 585 3 940 5 083 5 916 5 294 4 404 9 063 ~ ~ 
Total OCDE 3 883 3 915 ~ ~ 5 625 ~ 11 720 ~ ~ 

Participants au projet IEM
Argentine1 1 662 1 389 1 667 2 229 1 860 n 2 965 4 425 2 572 
Brésil1, 3 1 065 837 995 1 154 1 076 n 14 618 x 14 618 
Chili 1 318 1 500 1 624 1 764 1 713 n 5 897 3 121 6 565 
Indonésie1, 4 425 116 433 647 497 n 6 840 x x 
Israël 3 094 4 135 x x 5 115 3 570 10 765 8 413 11 400 
Malaisie1 385 919 x x 1 469 5 999 m m m 
Paraguay1 x 572 x 948 948 n m 2 511 m 
Pérou 463 479 x x 671 a 2 085 1 033 3 035 
Philippines1, 3 433 689 640 1 089 726 3 614 2 799 n 2 799 
Thaïlande 802 1 048 1 091 1 289 1 177 m 6 360 4 971 6 951 
Tunisie1, 4 239 891 x x 1 633 n 5 136 5 753 x 
Uruguay1 1 096 971 1 068 1 480 1 246 n 2 081 x x 
Zimbabwe m 768 x x 1 179 x 10 670 5 355 13 521 
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Tableau B1.2. Dépenses par étudiant par rapport au PIB par habitant (1998)
Ratio des dépenses par étudiant par rapport au PIB par habitant (multiplié par 100) au titre des établissements publics et privés, par niveau d’enseignement,

calculs fondés sur les équivalents plein-temps

1. Établissements publics seulement.
2. Comprend seulement les établissements publics et les établissements privés subventionnés.
3. Année de référence 1997.
4. Année de référence 1999.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Pré-primaire Primaire
Premier
cycle du 

secondaire

Deuxième 
cycle du 

secondaire

Ensemble
du 

secondaire

Post-
secondaire 

non tertiaire

Enseignement tertiaire

Ensemble 
du tertiaire

Tertiaire-
type B

Tertiaire-
type A et 

programmes 
de recherche 

de haut 
niveau

1 2 3 4 5 6 7 8 9

Pays de l’OCDE
Australie m 16 21 28 24 30 48 34 51 
Autriche1 21 26 33 37 35 31 48 x(7) x(7)
Belgique (Com. fl.)2 11 16 x(5) x(5) 28 x(5) 27 x(7) x(7)
Canada 18 m m m m 23 58 55 59 
République tchèque 17 13 22 28 25 10 43 25 49 
Danemark 22 26 26 30 28 27 37 x(7) x(7)
Finlande 17 21 21 25 23 x(5) 34 27 35 
France 17 18 29 34 31 m 34 36 34 
Allemagne 20 15 20 42 27 48 41 24 44 
Grèce2 x(2) 17 x(5) x(5) 23 19 29 23 32 
Hongrie1 21 20 18 23 20 24 53 a 53 
Islande m m m m m m m m m 
Irlande 11 12 x(5) x(5) 17 19 38 x(7) x(7)
Italie1 21 26 30 29 29 x(5) 28 28 28 
Japon 13 21 23 26 24 x(5) 41 30 43 
Corée 9 20 23 26 25 a 44 29 54 
Luxembourg m m m m m m m m m 
Mexique 11 11 16 29 20 a 48 x(7) 48
Pays-Bas 15 15 22 21 21 x(5,7) 44 31 44 
Nouvelle-Zélande m m m m m m m m m 
Norvège1 30 22 27 29 28 x(5) 42 x(9) 42 
Pologne 34 18 x(2) 18 18 x(5) 52 x(9) 52 
Portugal1 17 21 28 30 29 a m m m 
Espagne 15 19 x(5) x(5) 27 x(5) 30 28 30 
Suède 15 26 25 26 26 m 61 x(7) x(7)
Suisse1 9 24 28 41 34 28 61 38 63 
Turquie1 m m m m m m m m m 
Royaume-Uni2* 23 15 x(5) x(5) 24 x(5) 45 x(7) x(7)
États-Unis 20 19 x(5) x(5) 24 x(7) 61 x(7) x(7)

Moyenne des pays 18 19 24 29 26 20 44 31 45 

Participants au projet IEM
Argentine1 14 12 14 19 16 n 25 37 22 
Brésil1, 3 16 12 15 17 16 n 214 x 214 
Chili 15 17 19 20 20 n 67 36 75 
Indonésie1, 4 16 4 16 24 19 n 259 x x 
Israël 18 24 x x 30 21 62 49 66 
Malaisie1 5 11 x x 18 74 m m m 
Paraguay1 x 13 x x 22 n m 58 m 
Pérou 11 11 x x 15 a 48 24 70 
Philippines1, 3 12 18 17 29 19 97 75 n 75 
Thaïlande 15 19 20 23 21 m 116 90 126 
Tunisie1, 4 4 16 x x 28 n 90 100 x 
Uruguay1 13 11 12 17 14 n 24 x x 
Zimbabwe m 29 x x 44 x 401 201 508 
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Tableau B1.3. Dépenses par étudiant par rapport au PIB par habitant (1995)
Ratio des dépenses par étudiant par rapport au PIB par habitant (multiplié par 100) au titre des établissements publics et privés, par niveau d’enseignement,

calculs fondés sur les équivalents plein-temps

1. Établissements publics seulement.
2. Comprend uniquement les établissements publics et les établissements privés subventionnés.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Pré-primaire Primaire
Premier 
cycle du 

secondaire

Deuxième 
cycle du 

secondaire

Ensemble
du 

secondaire

Post-
secondaire 

non tertiaire

Enseignement tertiaire

Ensemble 
du tertiaire

Tertiaire-
type B

Tertiaire-
type A et 

programmes 
de recherche 

de haut 
niveau

1 2 3 4 5 6 7 8 9

Australie m 15 22 30 25 40 54 40 58 
Belgique (Com. fl.) 12 16 x(5) x(5) 28 x(5) 32 x(7) x(7) 
Canada 24 m m m m 21 64 68 63 
République tchèque 18 18 19 30 25 19 62 31 64 
Danemark 22 25 27 27 27 33 44 x(7) x(7)
Finlande 18 24 23 28 26 m 40 42 40 
France 16 17 28 34 31 23 33 38 32 
Allemagne 23 16 22 44 29 53 41 20 45 
Grèce n 15 x(5) x(5) 15 m 22 14 26 
Hongrie 20 23 22 26 24 m 71 a 71 
Irlande 9 13 x(5) x(5) 20 24 38 x(7) x(7)
Italie1 18 24 28 28 28 13 26 23 26 
Mexique 14 13 20 28 23 a 63 x(7) x(7)
Norvège 26 m m m m m 45 x(9) 45
Pologne1 35 18 x(5) x(5) 18 x(5) 59 x(7) x(7)
Espagne 17 19 16 31 25 x(5) 29 32 29 
Royaume-Uni2* 29 16 x(5) x(5) 26 x(5) 49 x(7) x(7)



B1 Dépenses d’éducation par étudiant

© OCDE 2001

76

Tableau B1.4. Dépenses par étudiant cumulées sur la durée moyenne des études tertiaires (1998)
Durée moyenne des études tertiaires et dépenses cumulées sur la durée moyenne des études, en dollars EU convertis à l’aide des PPAs,

par type de programme

1. Pour estimer la durée des études tertiaires, on a appliqué soit la méthode de la chaîne (MC), soit une formule par approximation (FA).
2. Établissements publics seulement.
3. Comprend seulement les établissements publics et les établissements privés subventionnés.
4. Les données sur la durée des études tertiaires proviennent d’une enquête spéciale réalisée en 1997 pour l’année universitaire 1995. Les programmes

ont été classés selon la CITE 1976.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Méthode1

Durée moyenne des études tertiaires
(en années)

Dépenses par étudiant cumulées
sur la durée moyenne des études tertiaires

Total
Tertiaire-

type B

Tertiaire-type A 
et programmes 
de recherche 

de haut niveau

Total
Tertiaire-

type B

Tertiaire-type A 
et programmes 
de recherche 

de haut niveau

Australie MC 2.5 1.6 2.6 29 194 13 095 31 433
Autriche4 FA 6.4 2.3 7.4 72 184 x x
Canada4* MC 1.9 1.4 2.5 27 419 19 100 37 447
Danemark4 FA 4.2 2.1 4.4 40 065 x x
Finlande MC 6.0 a 6.0 45 413 a 45 413
France4 FA 4.7 2.8 5.3 33 830 21 135 37 741
Allemagne* MC 4.9 2.4 6.0 46 078 13 230 60 938
Grèce3* FA 5.2 3.0 7.3 21 657 9 792 33 046
Hongrie MC 4.1 a 4.1 20 545 a 20 572
Islande2* MC 2.7 2.0 2.8 m m m
Irlande* MC 3.2 2.2 4.0 27 610 x x
Italie2 MC 5.5 3.3 5.6 34 559 20 547 35 063
Corée4* MC 3.4 2.1 4.2 21 800 8 662 33 002
Mexique4 FA 3.4 x 3.4 13 005 x x
Pays-Bas4 MC 3.9 x x 41 951 x x
Pologne* MC 3.7 a 3.7 15 685 a 15 685
Espagne4 FA 4.6 1.5 4.7 22 922 7 098 23 795
Suède MC 4.6 2.6 4.7 60 928 x x
Suisse4* MC 3.6 2.2 5.5 60 030 22 466 94 388
Royaume-Uni3* MC 3.5 x x 34 348 x x

Moyenne des pays 4.1 2.0 4.7 35 087 ~ ~
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DÉPENSES AU TITRE DES ÉTABLISSEMENTS
D’ENSEIGNEMENT EN POURCENTAGE

DU PRODUIT INTÉRIEUR BRUT

• Tous les pays de l’OCDE investissent une part substantielle de leurs ressources nationales dans
l’éducation. Dans l’ensemble, ils ont consacré 5.7 pour cent de leur PIB cumulé au financement
de leurs établissements d’enseignement en 1998.

• Dans 11 pays de l’OCDE sur 17, les investissements publics et privés ont augmenté de plus de
5 pour cent entre 1995 et 1998, mais la croissance des dépenses d’éducation n’a pas suivi celle
de la richesse nationale, contrairement à ce qui avait pu être observé au début des années 90.

• L’investissement dans les établissements préprimaires varie grandement selon les pays.

• Deux tiers des dépenses au titre des établissements d’enseignement, soit 3.6 pour cent du PIB
cumulé de l’OCDE, sont consacrés à l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire
non tertiaire. Mais la Corée et les États-Unis affectent plus de 2 pour cent de leur PIB à
l’enseignement tertiaire.

Graphique B2.1. Dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage 
du PIB (1995, 1998)

Dépenses directes et indirectes au titre des établissements d’enseignement de sources publiques et privées,
pour tous les niveaux d’enseignement, par source de fonds et année

1. Les subventions publiques sont comprises dans les fonds privés.
2. Dépenses publiques uniquement.

Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses totales de sources publiques ou privées au titre des établissements
d’enseignement.

Source : OCDE. Tableau B2.1a.

8

0

7

6

5

4

3

2

1

8

0

7

6

5

4

3

2

1

% du PIB % du PIB

Dan
em

ar
k

Cor
ée

Nor
vè

ge
1

Isl
an

de

Suè
de

Éta
ts-

Unis

Aut
ric

he
1

Fra
nc

e

Can
ad

a

Suis
se

Finl
an

de

Por
tu

ga
l

Alle
m

ag
ne

Aus
tra

lie

Esp
ag

ne

Hon
gr

ie
Ita

lie

Roy
au

m
e-

Uni

Grè
ce

1

M
ex

iqu
e

Irl
an

de

Ja
po

n

Belg
iqu

e 
(C

om
. f

l.)

Rép
. t

ch
èq

ue

Pay
s-

Bas

Tu
rq

uie

Nou
ve

lle
-Z

éla
nd

e
1,

 2

Polo
gn

e
1,

 2

Privée (1998) Total : 1995Publique (1998)

Moyenne de l’OCDE

8

0

7

6

5

4

3

2

1

8

0

7

6

5

4

3

2

1

% du PIB % du PIB

Dan
em

ar
k

Cor
ée

Nor
vè

ge
1

Isl
an

de

Suè
de

Éta
ts-

Unis

Aut
ric

he
1

Fra
nc

e

Can
ad

a

Suis
se

Finl
an

de

Por
tu

ga
l

Alle
m

ag
ne

Aus
tra

lie

Esp
ag

ne

Hon
gr

ie
Ita

lie

Roy
au

m
e-

Uni

Grè
ce

1

M
ex

iqu
e

Irl
an

de

Ja
po

n

Belg
iqu

e 
(C

om
. f

l.)

Rép
. t

ch
èq

ue

Pay
s-

Bas

Tu
rq

uie

Nou
ve

lle
-Z

éla
nd

e
1,

 2

Polo
gn

e
1,

 2

Privée (1998) Total : 1995Publique (1998)

Moyenne de l’OCDE

8

0

7

6

5

4

3

2

1

8

0

7

6

5

4

3

2

1

% du PIB % du PIB

Dan
em

ar
k

Cor
ée

Nor
vè

ge
1

Isl
an

de

Suè
de

Éta
ts-

Unis

Aut
ric

he
1

Fra
nc

e

Can
ad

a

Suis
se

Finl
an

de

Por
tu

ga
l

Alle
m

ag
ne

Aus
tra

lie

Esp
ag

ne

Hon
gr

ie
Ita

lie

Roy
au

m
e-

Uni

Grè
ce

1

M
ex

iqu
e

Irl
an

de

Ja
po

n

Belg
iqu

e 
(C

om
. f

l.)

Rép
. t

ch
èq

ue

Pay
s-

Bas

Tu
rq

uie

Nou
ve

lle
-Z

éla
nd

e
1,

 2

Polo
gn

e
1,

 2

Privée (1998) Total : 1995Publique (1998)

Moyenne de l’OCDE

8

0

7

6

5

4

3

2

1

8

0

7

6

5

4

3

2

1

% du PIB % du PIB

Dan
em

ar
k

Cor
ée

Nor
vè

ge
1

Isl
an

de

Suè
de

Éta
ts-

Unis

Aut
ric

he
1

Fra
nc

e

Can
ad

a

Suis
se

Finl
an

de

Por
tu

ga
l

Alle
m

ag
ne

Aus
tra

lie

Esp
ag

ne

Hon
gr

ie
Ita

lie

Roy
au

m
e-

Uni

Grè
ce

1

M
ex

iqu
e

Irl
an

de

Ja
po

n

Belg
iqu

e 
(C

om
. f

l.)

Rép
. t

ch
èq

ue

Pay
s-

Bas

Tu
rq

uie

Nou
ve

lle
-Z

éla
nd

e
1,

 2

Polo
gn

e
1,

 2

Privée (1998) Total : 1995Publique (1998)

Moyenne de l’OCDE

8

0

7

6

5

4

3

2

1

8

0

7

6

5

4

3

2

1

% du PIB % du PIB

Dan
em

ar
k

Cor
ée

Nor
vè

ge
1

Isl
an

de

Suè
de

Éta
ts-

Unis

Aut
ric

he
1

Fra
nc

e

Can
ad

a

Suis
se

Finl
an

de

Por
tu

ga
l

Alle
m

ag
ne

Aus
tra

lie

Esp
ag

ne

Hon
gr

ie
Ita

lie

Roy
au

m
e-

Uni

Grè
ce

1

M
ex

iqu
e

Irl
an

de

Ja
po

n

Belg
iqu

e 
(C

om
. f

l.)

Rép
. t

ch
èq

ue

Pay
s-

Bas

Tu
rq

uie

Nou
ve

lle
-Z

éla
nd

e
1,

 2

Polo
gn

e
1,

 2

Privée (1998) Total : 1995Publique (1998)

Moyenne de l’OCDE

8

0

7

6

5

4

3

2

1

8

0

7

6

5

4

3

2

1

% du PIB % du PIB

Dan
em

ar
k

Cor
ée

Nor
vè

ge
1

Isl
an

de

Suè
de

Éta
ts-

Unis

Aut
ric

he
1

Fra
nc

e

Can
ad

a

Suis
se

Finl
an

de

Por
tu

ga
l

Alle
m

ag
ne

Aus
tra

lie

Esp
ag

ne

Hon
gr

ie
Ita

lie

Roy
au

m
e-

Uni

Grè
ce

1

M
ex

iqu
e

Irl
an

de

Ja
po

n

Belg
iqu

e 
(C

om
. f

l.)

Rép
. t

ch
èq

ue

Pay
s-

Bas

Tu
rq

uie

Nou
ve

lle
-Z

éla
nd

e
1,

 2

Polo
gn

e
1,

 2

Privée (1998) Total : 1995Publique (1998)

Moyenne de l’OCDE



B2 Dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage du produit intérieur brut

© OCDE 2001

78

■ CONTEXTE

Cet indicateur examine
la part relative des

ressources nationales
qui est investie dans les

établissements
d’enseignement.

Les dépenses d’éducation constituent un investissement qui contribue à
promouvoir la croissance économique, à accroître la productivité, à favoriser
l’épanouissement personnel et le développement social et à réduire les iné-
galités sociales. La part des ressources financières totales qui doit être affec-
tée à l’éducation représente un des choix fondamentaux opérés dans chaque
pays, à la fois par les pouvoirs publics, les entreprises et les élèves/étudiants
et leur famille. Tant que le rendement de cet investissement sur le plan social
et privé est suffisant, les conditions propres à accroître les taux de scolarisa-
tion et à développer l’investissement global sont réunies.

Il comprend également
une étude comparative

de l’évolution de cet
investissement dans le

temps.

Lorsqu’ils analysent l’effort financier qu’ils consacrent à l’éducation, les
pouvoirs publics doivent considérer les pressions qui s’exercent en faveur
d’une augmentation des dépenses dans des domaines tels que la rémunéra-
tion des enseignants et les équipements éducatifs. Bien que cet indicateur ne
puisse apporter de réponse directe à ce type de question, il peut cependant
servir de repère quant au volume de l’investissement dans l’enseignement en
valeur absolue et par rapport au volume de la richesse nationale et quant à son
évolution dans le temps et dans différents pays.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Ce dont cet indicateur rend compte et ce qu’il exclut

Cet indicateur porte sur les dépenses au titre des écoles, universités et
autres établissements publics ou privés qui dispensent de l’enseignement ou
participent à la fourniture des services d’éducation. Ces dépenses ne se limi-
tent pas aux services d’enseignement, mais comprennent également les
dépenses publiques et privées consacrées aux services auxiliaires destinés à
aider les élèves/étudiants et leur famille pour autant qu’ils soient proposés
par l’intermédiaire des établissements d’enseignement. Dans l’enseignement
tertiaire, les activités de recherche et de développement peuvent représenter
une part importante des dépenses. Cette part de dépenses est incluse dans
cet indicateur lorsque les activités de recherche y afférentes sont menées par
des établissements d’enseignement.

Les dépenses en matière de biens et services d’éducation ne sont pas
toutes consenties au sein des établissements d’enseignement. Les familles
peuvent par exemple acheter du matériel et des manuels scolaires ou recourir
aux services d’un professeur particulier en dehors des établissements d’ensei-
gnement. Dans l’enseignement tertiaire, les frais de subsistance et les revenus
non perçus par les étudiants peuvent représenter une part importante du coût
de l’éducation. Toutes ces dépenses consenties en dehors des établissements
d’enseignement sont exclues de cet indicateur, même si elles font l’objet
de subventions publiques. Le financement public des coûts d’éducation en
dehors des établissements d’enseignement est étudié dans le cadre des
indicateurs B4 et B5.

Champ couvert
par le diagramme

(voir page 61
pour les explications)
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Investissement global par rapport au PIB

Dans l’ensemble, 
les pays de l’OCDE 
consacrent 
5.7 pour cent de leur 
PIB cumulé au 
financement de leurs 
établissements 
d’enseignement.

Tous les pays de l’OCDE investissent une part importante de leurs res-
sources nationales dans l’éducation. Compte tenu des sources de financement
publiques et privées, ils consacrent 5.7 pour cent de leur PIB cumulé au finan-
cement des établissements d’enseignement. Dans les conditions actuelles
d’austérité budgétaire, les postes de dépenses de cette ampleur sont sur-
veillés de près par les pouvoirs publics, soucieux de revoir les dépenses à la
baisse ou d’en limiter la croissance.

Les dépenses les plus élevées au titre des établissements d’enseignement
sont observées en Corée et au Danemark, où elles représentent, sources publi-
ques et privées confondues, plus de 7 pour cent du PIB. Viennent ensuite
l’Islande, la Norvège et la Suède, où cette part équivaut à plus de 6.7 pour cent
du PIB. Toutefois, un tiers des pays de l’OCDE consacre moins de 5 pour cent de
leur PIB au financement de leurs établissements d’enseignement. Aux Pays-Bas,
en République tchèque et en Turquie, ces dépenses ne représentent qu’entre
3.5 et 4.7 pour cent du PIB (voir le graphique B2.1 et le tableau B2.1a).

Les ressources 
nationales affectées 
à l’éducation dépendent 
d’un certain nombre 
de facteurs 
interdépendants liés à 
l’offre et à la demande.

De nombreux facteurs influent sur le classement relatif des pays en fonction
de cet indicateur. Par exemple, les pays affichant un niveau de dépenses élevé
peuvent avoir un nombre d’élèves/étudiants plus important, alors que les pays
enregistrant un faible niveau de dépenses peuvent soit être très économes dans
leur manière de dispenser l’enseignement, soit limiter l’accès aux niveaux supé-
rieurs de l’enseignement. La répartition des effectifs entre secteurs et domaines
d’études peut être différente, à l’instar de la durée des études et de l’impor-
tance et de l’organisation des activités de recherche connexes. Enfin, les dépen-
ses unitaires peuvent varier grandement selon les pays, même si ceux-ci
consacrent la même part de leur PIB à l’éducation, en raison des grandes dispa-
rités observées en matière de PIB (voir l’indicateur B1).

Évolution du niveau global des dépenses d’éducation entre 1995 et 1998

Dans 11 pays de 
l’OCDE sur 17, 
l’investissement de 
sources publiques et 
privées dans l’éducation 
a augmenté de plus de 
5 pour cent entre 1995 
et 1998…

Dans 11 des 17 pays de l’OCDE pour lesquels des données comparables
sur les tendances sont disponibles, l’investissement de sources publiques et
privées dans l’éducation a augmenté de plus de 5 pour cent en termes réels
entre 1995 et 1998 (voir le graphique B2.2). Au Danemark, en Irlande et au
Portugal, les dépenses au titre des établissements d’enseignement ont
grimpé de 15 pour cent et, en Turquie, de 60 pour cent. La tendance est sem-
blable si l’on ne prend en considération que le financement public : les
dépenses publiques directes au titre des établissements d’enseignement et
les aides publiques versées aux ménages pour couvrir des dépenses au titre
des établissements ont augmenté de plus de 5 pour cent dans 16 pays sur 22
entre 1995 et 1998. Une hausse sensible des dépenses publiques au titre des
établissements d’enseignement a été observée en Grèce, en Nouvelle-
Zélande et en Pologne, pour lesquels les données sur les dépenses privées ne
sont pas disponibles.

Après une baisse importante des dépenses publiques au titre des éta-
blissements d’enseignement au début des années 90, l’Italie a connu une
hausse de plus de 10 pour cent de ses dépenses entre 1995 et 1998. Cette
croissance est nettement plus élevée que celle du PIB au cours de la même
période. En revanche, les dépenses au titre des établissements d’enseignement
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Graphique B2.2. Variation des dépenses au titre des établissements d’enseignement
(1998)

Indice de variation entre 1995 et 1998 des dépenses publiques et privées au titre des établissements d’enseignement, 
par niveau d’enseignement (1995 = 100)

1. Dépenses publiques uniquement.

Les pays sont classés par ordre croissant des variations des dépenses au titre des établissements d’enseignement entre 1995 et 1998 pour tous les
niveaux d’enseignement confondus.

Source : OCDE. Tableau B2.2 et annexe 2.
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sont restées inchangées en Allemagne, en Autriche, au Canada, en Hongrie et au
Mexique entre 1995 et 1998. Elles ont même diminué en République tchèque
(voir le tableau B2.2).

… mais les dépenses 
d’éducation n’ont 
généralement pas 
augmenté au même 
rythme que les 
ressources nationales.

La tendance à la hausse des dépenses au titre des établissements
d’enseignement ne doit pas occulter le fait que le PIB a augmenté à un rythme
plus soutenu que ces dépenses pendant la même période dans tous les pays,
à l’exception du Danemark, de la Grèce, de l’Italie, de la Nouvelle-Zélande, du
Portugal et de la Turquie (voir le tableau B2.2).

Entre 1990 et 1995, les 
dépenses d’éducation 
ont progressé plus vite 
que la richesse 
nationale…

Dans la plupart des pays de l’OCDE, les dépenses d’éducation ont pro-
gressé plus rapidement que la richesse nationale entre 1990 et 1995, ce qui a
donné lieu à un accroissement des dépenses moyennes au titre des établisse-
ments d’enseignement de 5.3 pour cent du PIB en 1990 à 5.6 pour cent en 1995.
L’augmentation de ces dépenses provient essentiellement de sources publiques
(voir le tableau B2.1a).

… mais la tendance 
a commencé à s’inverser 
à partir de 1996.

Cette tendance a toutefois commencé à s’inverser à partir de 1996. L’aug-
mentation des dépenses au titre des établissements d’enseignement s’est
poursuivie entre 1995 et 1998 en valeur absolue, mais à un rythme moins sou-
tenu que celle du PIB. Dans deux tiers environ des pays de l’OCDE, une baisse
de la part du PIB consacrée aux établissements d’enseignement a été enregis-
trée. A cet égard, les baisses les plus sensibles, supérieures à 0.5 point de
pourcentage, ont été observées au Canada, en Finlande, en Irlande, au Mexique
et en République tchèque.

Si la forte croissance du PIB occulte l’augmentation substantielle des
dépenses au titre des établissements d’enseignement en Irlande, il n’en va
pas de même au Mexique et en République tchèque, où l’éducation n’a pas
bénéficié de manière significative de la hausse du PIB. En 1995, ces deux pays
figuraient déjà au nombre de ceux qui consacrent la plus faible part de leur PIB
à l’éducation. Ils ont encore régressé dans le classement à cet égard (voir le
tableau B2.1a et le graphique B2.1).

Dépenses au titre des établissements d’enseignement par niveau d’éducation

L’investissement dans 
les établissements 
d’enseignement 
préprimaires varie 
grandement selon les 
pays.

Le fait que les dépenses globales d’éducation soient considérables
n’implique pas nécessairement que des dépenses importantes soient consen-
ties dans tous les niveaux d’enseignement. En la matière, les différences sont
les plus frappantes dans l’enseignement préprimaire. A ce niveau d’enseigne-
ment, les dépenses varient grandement : entre moins de 0.2 pour cent du PIB
en Australie, en Corée et en Irlande et de 0.7 pour cent ou plus au Danemark,
en France et en Hongrie (voir le tableau B2.1c). Les écarts observés dans
l’enseignement préprimaire s’expliquent principalement par les taux de fré-
quentation et par l’âge fixé pour le début de l’enseignement primaire (voir le
graphique C1.2).

L’investissement dans l’éducation préscolaire est crucial à la lumière de
l’importance de cet enseignement, du souci de jeter des bases solides pour
l’apprentissage à vie et de la volonté d’assurer un accès équitable aux possibilités
d’apprentissage à l’école. Il y a lieu de souligner toutefois que les établissements
d’enseignement couverts par cet indicateur ne sont pas les seuls à fournir un
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encadrement et une éducation préscolaires de qualité. La plus grande prudence
s’impose donc lors de l’interprétation des déductions tirées des conditions
d’accès à l’encadrement et à l’éducation préscolaires et de leur qualité.

Deux tiers des dépenses
au titre des

établissements
d’enseignement sont

consacrés à
l’enseignement

primaire, secondaire et
post-secondaire non

tertiaire.

Dans les pays de l’OCDE, l’enseignement primaire et secondaire absorbe
la majeure partie des dépenses au titre des établissements d’enseignement,
soit l’équivalent de 3.6 pour cent du PIB cumulé de l’OCDE (voir le
graphique B2.3), ce qui est logique eu égard à la scolarisation généralisée dans
l’enseignement primaire et secondaire inférieur et aux taux de fréquentation
élevés dans l’enseignement secondaire supérieur (voir les indicateurs C1 et
C2). Parallèlement, les dépenses unitaires nettement plus élevées consenties
dans l’enseignement secondaire supérieur et tertiaire donnent lieu à un inves-
tissement global bien plus important que ce que les seuls effectifs pourraient
laisser suggérer. Plus d’un quart des dépenses cumulées de l’OCDE au titre
des établissements d’enseignement est consacré à l’enseignement tertiaire.

La Corée
et les États-Unis

consacrent plus de
2 pour cent de leur PIB

à l’enseignement
tertiaire.

La Corée et les États-Unis consacrent respectivement 2.5 et 2.3 pour cent
de leur PIB aux établissements d’enseignement tertiaire, soit plus d’un tiers
de l’ensemble des dépenses au titre des établissements d’enseignement (voir
le graphique B2.3). Le Canada, la Finlande, l’Islande et la Suède affichent éga-
lement des niveaux élevés de dépenses : une part égale ou supérieure à
1.6 pour cent de leur PIB est affectée aux établissements d’enseignement ter-
tiaire. A l’autre extrême, la France, le Portugal et la Suisse affectent une part du
PIB inférieure à la moyenne aux établissements d’enseignement tertiaire, mais
figurent au nombre des pays de l’OCDE où l’enseignement primaire et secondaire
bénéficie de la plus grande part du PIB. En Suisse toutefois, le taux de fréquenta-
tion relativement faible dans l’enseignement tertiaire donne lieu à des dépenses
unitaires parmi les plus élevées à ce niveau, malgré la part assez faible du PIB
consacrée aux établissements tertiaires (voir le tableau B2.1c).

Dans certains pays,
tous les niveaux

d’enseignement ont
bénéficié de

l’augmentation des
dépenses, alors que
dans d’autres, seuls

certains niveaux
en ont profité.

Les pays ne répercutent pas tous l’augmentation des dépenses sur les
mêmes niveaux d’enseignement. L’Australie, l’Italie, les Pays-Bas, le Portugal et
la Turquie ont investi à tous les niveaux d’enseignement les ressources supplé-
mentaires liées à la hausse relativement importante des dépenses en valeur
absolue au titre des établissements d’enseignement. Par comparaison, le
Danemark, la Norvège et la Nouvelle-Zélande ont décidé d’accroître les dépen-
ses consacrées à l’enseignement primaire et secondaire, celles dévolues à
l’enseignement tertiaire restant inchangées par rapport à 1995. Inversement, en
Grèce, en Irlande et en Pologne, les dépenses affectées à l’enseignement tertiaire
ont grimpé de plus de 30 pour cent entre 1995 et 1998, tandis que les dépenses
consacrées aux niveaux inférieurs d’enseignement ont augmenté à un rythme net-
tement moins soutenu. En Hongrie, l’accroissement significatif (12 pour cent) des
dépenses au titre des établissements d’enseignement tertiaire est allé de pair
avec une baisse (9 pour cent) des dépenses dans l’enseignement primaire et
secondaire (voir le graphique B2.2).

Facteurs influençant sensiblement les dépenses nationales d’éducation

La part des ressources nationales affectées à l’éducation dépend d’un cer-
tain nombre de facteurs interdépendants liés à l’offre et à la demande, tels
que la structure démographique, les taux de scolarisation, le revenu par habi-
tant, le niveau national du traitement des enseignants, ainsi que l’organisation
et la fourniture des services d’enseignement.
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Plus les jeunes sont 
nombreux, plus la 
demande potentielle de 
services éducatifs est 
grande.

L’importance de la population d’âge scolaire d’un pays (indicateur A1)
détermine la demande potentielle de formation initiale. Plus les jeunes sont
nombreux, plus la demande potentielle de services éducatifs est grande. Parmi
les pays dont le niveau de richesse est comparable, un pays ayant une popula-
tion jeune relativement importante devra consacrer un pourcentage plus élevé
de son PIB à l’éducation afin que chaque jeune ait la possibilité de recevoir le
même volume de formation que les jeunes d’autres pays. Inversement, si la
taille relative de sa population jeune est moins importante, le même pays
devra consacrer une part moins grande de son revenu à l’éducation pour obtenir
des résultats analogues (voir le graphique A1.3).

Graphique B2.3. Dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage du PIB 
(1995, 1998)

Dépenses directes et indirectes au titre des établissements d’enseignement de sources publiques et privées,
par niveau d’enseignement, source de fonds et année

1. Les subventions publiques sont comprises dans les fonds privés.
2. Dépenses publiques uniquement.

Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses totales de sources publiques ou privées au titre des établissements d’enseignement
pour l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire. Les pays présentant des données uniquement sur les dépenses
publiques sont classés séparément.

Source : OCDE. Tableau B2.1b. 
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Plus le taux de
scolarisation est élevé,

plus les ressources
financières requises

sont importantes.

Si les pouvoirs publics ne peuvent guère agir sur la taille de leur population
jeune, le pourcentage de jeunes inscrits dans les différents niveaux d’enseigne-
ment constitue pour eux une question essentielle. Les différences de taux de
scolarisation entre pays reflètent des disparités dans la demande d’enseigne-
ment, de la préscolarisation à l’enseignement tertiaire, et dans l’offre de pro-
grammes à tous les niveaux. L’indicateur C1 montre que dans les pays de
l’OCDE, un enfant de cinq ans peut espérer effectuer entre dix et 20 années
d’études. Si l’on considère l’espérance de scolarisation dans l’enseignement ter-
tiaire, l’écart est encore plus grand, allant de moins d’une année au Luxembourg
et au Mexique à 3.9 années en Finlande.

Les différences dans la
durée de la scolarisation
influent également sur

les dépenses
d’éducation.

Les différences dans la durée des études sont reflétées par les différences
de taux de scolarisation qui, à leur tour, influent sur les dépenses d’éducation.
Le graphique B2.4 montre l’évolution virtuelle des dépenses d’éducation en
pourcentage du PIB si les profils de scolarisation étaient les mêmes dans les
pays de l’OCDE, les autres facteurs restant inchangés. En règle générale, les pays
dont le taux de scolarisation est supérieur à la moyenne, tels que l’Australie, la
Finlande, la Norvège et la Suède, affectent également un pourcentage plus
élevé de leur PIB à l’éducation. Inversement, le niveau peu élevé de dépenses
observé dans des pays comme la Hongrie, la République tchèque et la Turquie
s’explique par des taux de scolarisation inférieurs à la moyenne. Font exception
à ce modèle l’Autriche et la Corée, où les dépenses correspondent à la
moyenne, alors que les taux de scolarisation sont inférieurs à la moyenne.

Si les profils de scolarisation étaient identiques dans tous les pays de
l’OCDE, les dépenses en pourcentage du PIB augmenteraient de 1.8 pour cent
au Mexique et en Turquie, alors qu’elles diminueraient de 0.6 pour cent ou
plus en Corée, en Finlande, au Japon et en Norvège, à supposer que les
dépenses par élève/étudiant restent constantes dans chacun de ces pays (voir
le graphique B2.4).

Dans certains pays, les
effets de la structure

démographique sur les
dépenses d’éducation

sont compensés par les
effets des profils de

scolarisation.

L’impact des taux de scolarisation sur les dépenses d’éducation est par-
ticulièrement manifeste dans l’enseignement tertiaire où les taux de fréquen-
tation (indicateur C1) et les coûts unitaires (indicateur B1) divergent
sensiblement entre pays. En Corée et au Japon, les dépenses au titre des éta-
blissements d’enseignement tertiaire en pourcentage du PIB diminueraient
vraisemblablement de 1.0 point de pourcentage si le taux de fréquentation de
l’enseignement tertiaire correspondait à la moyenne de l’OCDE. Aux États-
Unis et en Finlande, la diminution serait de l’ordre de 0.5 point de pourcen-
tage dans les mêmes conditions (voir le graphique B2.4). A l’autre extrême se
trouvent le Mexique et la Turquie où les dépenses d’éducation au titre des éta-
blissements d’enseignement tertiaire en pourcentage du PIB augmenteraient
respectivement de 1.1 et de 0.8 point de pourcentage si le taux de fréquentation
correspondait à la moyenne de l’OCDE.
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Graphique B2.4. Incidence des taux de scolarisation sur les dépenses au titre
des établissements d’enseignement en pourcentage du PIB (1998)

Les pays sont classés selon l’ordre décroissant de l’évolution estimée des dépenses en pourcentage du PIB si les taux de scolarisation de chaque
pays (tous niveaux d’enseignement confondus) correspondaient à la moyenne de l’OCDE.

Source : OCDE. Pour plus de détails, voir l’annexe 3.
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■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données se
rapportent à l’année

budgétaire 1998 ; elles
proviennent de

l’exercice UOE de
collecte de données sur

l’éducation réalisé
en 2000 (pour plus de

précisions, voir
l’annexe 3).

Les dépenses au titre des établissements d’enseignement sur lesquel-
les porte cet indicateur comprennent les dépenses au titre des établisse-
ments à vocation pédagogique, c’est-à-dire ceux qui dispensent directement des
programmes d’enseignement à des individus dans un cadre collectif orga-
nisé ou qui pratiquent une forme d’enseignement à distance (essentielle-
ment des écoles et des universités). Les entreprises commerciales et autres
entités qui proposent de courtes sessions de formation sur une base indivi-
duelle ne sont pas inclues. Les autres établissements, qui n’ont pas à propre-
ment parler de vocation pédagogique, sont ceux qui fournissent des services
administratifs, spécialisés ou de consultance à d’autres établissements
d’enseignement et qui ne se livrent pas directement à des activités d’ensei-
gnement. A titre d’exemple, citons les ministères fédéraux, nationaux ou
régionaux de l’Éducation, les organes qui gèrent l’éducation à divers niveaux
de l’administration, des agences privées qui se livrent à des activités de ges-
tion et d’administration ou encore les entités qui fournissent des services
afférents à l’éducation, dans des domaines tels que l’orientation profession-
nelle ou psychologique, le placement, la réalisation des épreuves d’examen,
l’aide financière aux élèves/étudiants, le développement des programmes
d’enseignement, la recherche pédagogique, l’exploitation et l’entretien des
infrastructures ainsi que l’organisation du transport, du logement et des
repas des élèves/étudiants.

Le choix de cette définition assez vaste des établissements d’enseigne-
ment est dicté par le souci d’inclure les dépenses consacrées à des services
similaires fournis dans certains pays par les établissements d’enseignement et
dans d’autres, par d’autres types d’établissements et de permettre leur
comparaison.

La distinction par source se fonde sur le financement initial, c’est-à-dire
avant les transferts du secteur public vers le secteur privé ou vice versa. Pour
cette raison, les aides publiques aux ménages et autres entités, telles que les
subventions au titre des droits de scolarité et autres versements aux établis-
sements d’enseignement, sont incluses dans les dépenses publiques pour cet
indicateur. Les versements des ménages et autres entités privées aux établis-
sements d’enseignement comprennent les droits de scolarité et autres, hors
aides publiques. L’indicateur B5 présente de manière détaillée les subventions
publiques et leur affectation.

Les chiffres relatifs à
l’année budgétaire 1995
proviennent d’une étude
spéciale réalisée dans les

pays de l’OCDE
en 2000.

Les tableaux B2.1a-b et B2.2 présentent les dépenses au titre des établis-
sements d’enseignement correspondant à l’année budgétaire 1995. Les chiffres
relatifs aux dépenses de 1995 proviennent d’une étude spéciale réalisée en 2000
dans le cadre de laquelle les dépenses de 1995 ont été ajustées en fonction
des méthodes et définitions appliquées lors de l’exercice UOE de collecte de
données de 1998.

Le graphique B2.2 et le tableau B2.2 présentent un indice de variation des
dépenses au titre des établissements d’enseignement et du PIB entre 1995
et 1998. Toutes les données sur les dépenses et sur le PIB de 1995 ont été ajus-
tées en fonction du niveau des prix de 1998 sur la base des indices implicites
des prix du PIB.
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Les chiffres de 1995 
sont exprimés en 
fonction du niveau 
des prix de 1998.

La moyenne des pays est calculée comme simple moyenne des pays de
l’OCDE pour lesquels les données sont disponibles. Le total OCDE donne la
valeur de l’indicateur si les pays de l’OCDE sont considérés dans leur totalité
(pour plus de précisions, voir le « Guide du lecteur » en début d’ouvrage).

Concernant les comparaisons entre années, il convient de souligner que
la moyenne des pays représente uniquement les pays pour lesquelles des
données sont disponibles dans toutes les années de référence.
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Tableau B2.1a. Dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage du PIB
Dépenses directes et indirectes au titre des établissements d’enseignement de sources publiques et privées, pour tous les niveaux d’enseignement,

par sources de fonds et année

1. Comprend les subventions publiques aux ménages imputables aux établissements, y compris les dépenses directes de sources internationales
en faveur des établissements d’enseignement.

2. Déduction faite des subventions publiques imputables aux établissements d’enseignement.
3. Les subventions publiques aux ménages ne sont pas comprises dans les dépenses publiques mais dans les dépenses privées.
4. Les dépenses directes de sources internationales en faveur des établissements d’enseignement représentent plus de 1.5 pour cent des dépenses

publiques totales (1998).
5. Année de référence 1997.
6. Année de référence 1999.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

1998 1995 1990

Publiques1 Privées2 Total Publiques1 Privées2 Total Publiques1 Privées2 Total 

Pays de l’OCDE
Australie* 4.34 1.13 5.46 4.46 1.00 5.46 4.11 0.75 4.86
Autriche3 5.98 0.38 6.36 6.30 0.31 6.61 5.14 m 5.14
Belgique* 4.97 m 4.97 m m m m m m
Belgique (Com. fl.)* 4.74 m 4.74 4.98 m 4.98 4.80 m 4.80
Canada 5.48 0.68 6.16 6.22 0.72 6.95 5.34 0.88 6.22
République tchèque* 4.07 0.60 4.67 4.91 0.47 5.38 m m m
Danemark* 6.81 0.36 7.17 6.42 0.29 6.71 5.99 0.15 6.15
Finlande 5.75 x 5.72 6.32 x 6.30 5.96 x 5.96
France* 5.88 0.36 6.24 5.94 0.38 6.32 5.23 0.43 5.66
Allemagne* 4.35 1.20 5.55 4.49 1.27 5.76 m m m
Grèce3 3.44 1.32 4.76 2.94 m m m m m
Hongrie 4.46 0.59 5.04 4.88 0.61 5.49 m m m
Islande 6.55 0.32 6.87 m m m 4.24 0.55 4.79
Irlande 4.31 0.40 4.71 4.74 0.53 5.27 4.71 0.50 5.20
Italie 4.82 0.19 5.01 4.50 0.09 4.59 5.77 m 5.77
Japon* 3.55 1.17 4.72 3.60 1.16 4.76 3.62 1.18 4.81
Corée* 4.07 2.96 7.03 m m m m m m
Luxembourg m m m m m m m m m
Mexique 4.10 0.65 4.75 4.60 0.97 5.57 3.19 m m
Pays-Bas 4.49 0.12 4.61 4.57 0.12 4.69 4.45 0.35 4.80
Nouvelle-Zélande3* 6.05 m m 4.90 m m 5.45 m m
Norvège3 6.77 0.13 6.90 7.05 0.15 7.20 6.18 m 6.18
Pologne3 5.35 m m 5.50 m m 7.49 m m
Portugal* 5.57 0.08 5.65 5.26 0.03 5.30 4.15 n 4.15
République slovaque m m m m m m m m m
Espagne 4.44 0.85 5.30 4.56 0.97 5.53 4.07 0.64 4.72
Suède 6.59 0.18 6.77 6.31 0.11 6.42 5.28 n 5.28
Suisse* 5.38 0.47 5.86 m m m 4.97 m m
Turquie* 2.94 0.54 3.48 2.37 0.10 2.47 3.21 n 3.23
Royaume-Uni* 4.65 0.28 4.92 4.84 0.23 5.06 4.45 m m
États-Unis* 4.82 1.61 6.43 4.99 1.67 6.37 m m m

Moyenne des pays 5.00 0.66 5.66 ~ ~ ~ ~ ~ ~
Total OCDE 4.64 1.11 5.75 ~ ~ ~ ~ ~ ~

Moyenne pour les pays 
ayant des données 
pour 1990, 1995 
et 1998 (20 pays) 5.13 0.42 5.55 5.17 0.40 5.57 4.92 0.38 5.30

Participants au projet IEM
Argentine3 4.02 0.80 4.82 m m m m m m
Brésil3, 5 4.63 m m m m m m m m
Chili 3.54 2.62 6.16 m m m m m m
Indonésie3, 6 1.37 0.59 1.97 m m m m m m
Malaisie3 4.49 m m m m m m m m
Paraguay3 4.43 m m m m m m m m
Pérou 2.90 2.14 5.04 m m m m m m
Philippines3, 5 3.52 2.71 6.23 m m m m m m
Thaïlande3 4.27 3.35 7.62 m m m m m m
Tunisie3, 6 6.83 m m m m m m m m
Uruguay4 2.83 m m m m m m m m
Zimbabwe 11.61 m m m m m m m m
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Tableau B2.1b. Dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage du PIB
Dépenses directes et indirectes au titre des établissements d’enseignement de sources publiques et privées, par niveau d’enseignement, sources de fonds et année

1. Comprend les subventions publiques aux ménages imputables aux établissements, y compris les dépenses directes de sources internationales en faveur
des établissements d’enseignement.

2. Déduction faite des subventions publiques imputables aux établissements d’enseignement.
3. Les subventions publiques aux ménages ne sont pas comprises dans les dépenses publiques mais dans les dépenses privées.
4. L’ensenseignement post-secondaire non tertiaire est inclus dans l’enseignement tertiaire.
5. Les dépenses directes de sources internationales en faveur des établissements d’enseignement représentent plus de 1.5 pour cent des dépenses publiques

totales (1998). Les dépenses directes de sources internationales au niveau du primaire et du secondaire représentent plus de 1.5 pour cent en Uruguay.
6. Année de référence 1997.
7. Année de référence 1999.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Enseignement primaire,
secondaire et post-secondaire non tertiaire Enseignement tertiaire

1998 1995 1998 1995

Publiques1 Privées2 Total Total Publiques1 Privées2 Total Total 

Pays de l’OCDE
Australie* 3.21 0.59 3.80 3.59 1.09 0.51 1.59 1.67
Autriche3 3.99 0.22 4.21 4.24 1.44 0.02 1.46 1.52
Belgique* 3.52 m 3.52 m 0.91 m 0.91 m
Belgique (Com. fl.)* 3.36 m 3.36 3.50 0.83 m 0.83 0.87
Canada 3.72 0.34 4.06 4.31 1.53 0.32 1.85 2.17
République tchèque 2.74 0.39 3.13 3.67 0.76 0.12 0.88 0.96
Danemark 4.25 0.09 4.34 4.13 1.49 0.04 1.53 1.60
Finlande 3.67 x 3.66 4.03 1.68 x 1.67 1.90
France 4.14 0.22 4.35 4.39 1.01 0.12 1.13 1.14
Allemagne* 2.79 0.89 3.68 3.49 0.97 0.08 1.04 1.09
Grèce3 2.32 1.15 3.47 2.30 1.04 0.17 1.21 0.70
Hongrie 2.85 0.25 3.10 3.61 0.80 0.21 1.01 1.01
Islande 4.25 m m m 1.74 0.04 1.78 m
Irlande5 3.18 0.10 3.28 3.71 1.08 0.30 1.38 1.33
Italie 3.43 0.04 3.47 3.23 0.68 0.16 0.84 0.76
Japon* 2.78 0.25 3.03 m 0.43 0.60 1.02 m
Corée* 3.15 0.80 3.95 m 0.44 2.07 2.51 m
Luxembourg m m m m m m m m
Mexique 3.00 0.48 3.48 4.02 0.78 0.11 0.89 1.06
Pays-Bas 2.97 0.08 3.06 3.08 1.15 0.03 1.18 1.24
Nouvelle-Zélande3* 4.61 m m 3.65 1.06 m m 1.09
Norvège3 4.38 0.04 4.42 4.23 1.42 0.09 1.51 1.69
Pologne3 3.48 m m m 1.16 m m m
Portugal* 4.22 n 4.22 3.80 0.96 0.08 1.04 0.93
République slovaque m m m m m m m m
Espagne 3.26 0.40 3.65 3.88 0.84 0.27 1.11 1.03
Suède5 4.51 0.01 4.52 m 1.49 0.17 1.67 m
Suisse* 3.99 0.47 4.46 m 1.11 n 1.11 m
Turquie* 1.82 0.51 2.33 1.78 0.81 0.03 0.84 0.69
Royaume-Uni* 3.40 m m m 0.83 0.28 1.11 1.19
États-Unis4* 3.40 0.35 3.74 m 1.07 1.22 2.29 m

Moyenne des pays 3.47 0.35 3.71 ~ 1.06 0.29 1.33 ~ 
Total OCDE 3.28 0.37 3.64 ~ 0.93 0.67 1.59 ~ 

Moyenne pour les pays  
ayant uniquement 
des données 
pour 1995 ~ ~ 3.65 3.62 ~ ~ 1.23 1.24

Participants au projet IEM
Argentine3 2.75 0.33 3.07 m 0.85 0.29 1.14 m
Brésil3, 6 3.11 m m m 1.07 m m m
Chili 2.66 1.21 3.87 m 0.57 1.27 1.85 m
Inde3, 4 7.94 m m m m m m m
Indonésie3, 7 1.12 0.25 1.36 m 0.25 0.33 0.58 m
Jordanie 4.10 n 4.10 m m m m m
Malaisie3 3.01 m m m 1.26 m m m
Paraguay3 3.49 m m m 0.95 m m m
Pérou3 2.03 1.25 3.28 m 0.59 0.73 1.32 m
Philippines3, 6 2.91 1.95 4.86 m 0.51 0.64 1.15 m
Thaïlande3 2.38 1.42 3.80 m 0.84 1.74 2.58 m
Tunisie3, 7 5.35 m m m 1.47 m m m
Uruguay5 1.99 m m m 0.60 m m m
Zimbabwe4 9.29 m m m 2.32 m m m
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Tableau B2.1c. Dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage du PIB (1998)
Dépenses directes et indirectes au titre des établissements d’enseignement de sources1 publiques et privées, par niveau d’enseignement et année

1. Comprend les sources internationales.
2. Les dépenses au titre du post-secondaire non tertiaire sont comptabilisées dans le tertiaire.
3. Année de référence 1999.
4. Année de référence 1997.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Enseignement 
pré-primaire

Enseignement primaire, secondaire
et post-secondaire non tertiaire

Enseignement tertiaire
Tous niveaux 

d’enseignement 
confondus 
(y compris 

les dépenses 
non affectées et 
les programmes 

de recherche 
de haut niveau)

Total

Primaire 
et premier 
cycle du 

secondaire

Deuxième 
cycle du 

secondaire

Post-
secondaire 

non tertiaire
Total

Tertiaire-
type B

Tertiaire-
type A

Pays de l’OCDE
Australie* 0.1 3.8 2.8 1.0 0.1 1.6 0.2 1.4 5.5
Autriche 0.5 4.2 2.8 1.4 n 1.5 0.3 1.2 6.4
Belgique* 0.5 3.5 x x x 0.9 x x 5.0
Canada 0.2 4.1 x x 0.2 1.9 0.5 1.3 6.2
République tchèque 0.5 3.1 2.0 1.1 0.1 0.9 0.1 0.8 4.7
Danemark* 1.1 4.3 2.9 1.4 n 1.5 x x 7.2
Finlande* 0.4 3.7 2.4 1.2 x 1.7 0.2 1.5 5.7
France 0.7 4.4 2.8 1.5 n 1.1 0.3 0.9 6.2
Allemagne* 0.6 3.7 2.1 1.3 0.3 1.0 0.1 1.0 5.5
Grèce x 3.5 x x x 1.2 x x 4.8
Hongrie 0.8 3.1 1.9 1.1 0.1 1.0 a 1.0 5.0
Islande m m m m m 1.8 0.9 0.9 6.9
Irlande n 3.3 2.4 0.7 0.1 1.4 x x 4.7
Italie 0.4 3.5 2.1 1.3 0.1 0.8 n 0.8 5.0
Japon* 0.2 3.0 2.1 0.9 x 1.0 0.1 0.9 4.7
Corée* 0.1 4.0 2.7 1.3 n 2.5 0.7 1.8 7.0
Luxembourg m m m m m m m m m
Mexique 0.4 3.5 2.7 0.8 a 0.9 x 0.9 4.7
Pays-Bas 0.4 3.1 2.2 0.8 n 1.2 n 1.2 4.6
Nouvelle-Zélande* m m m m m m m m m
Norvège 0.6 4.4 3.0 1.5 x 1.5 x 1.5 6.9
Pologne m m m m m m m m m
Portugal* 0.2 4.2 2.8 1.2 n 1.0 x x 5.7
République slovaque m m m m m m m m m
Espagne 0.4 3.7 1.3 2.4 x 1.1 x x 5.3
Suède* 0.6 4.5 3.0 1.5 n 1.7 x x 6.8
Suisse* 0.2 4.5 2.8 1.6 0.1 1.1 0.1 1.0 5.9
Turquie* m 2.3 1.6 0.7 m 0.8 x x 3.5
Royaume-Uni* m m m m m 1.1 x x 4.9
États-Unis2* 0.4 3.7 x x x 2.3 x x 6.4

Moyenne des pays 0.4 3.7 2.4 1.2 0.1 1.3 0.3 1.1 5.5

Total OCDE 0.4 3.6 2.3 1.2 0.1 1.6 x x 5.7

Participants au projet IEM
Argentine 0.5 3.1 2.4 0.7 n 1.1 0.4 0.7 4.8
Chili 0.4 3.9 2.7 1.2 n 1.8 0.2 1.7 6.2
Indonésie3 n 1.4 1.0 0.4 n 0.6 x x 2.0
Jordanie n 4.1 3.5 0.6 a m m m m
Pérou 0.4 3.3 x x a 1.3 0.3 1.0 5.0
Philippines4 0.1 4.9 4.3 0.4 0.1 1.2 n 1.2 6.2
Thaïlande 0.6 3.8 2.9 0.9 n 2.6 0.6 2.0 7.6
Uruguay 0.3 2.1 1.6 0.5 n 0.6 x 0.6 3.0
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Tableau B2.2. Variation des dépenses au titre des établissements d’enseignement
Indice de variation entre 1995 et 1999 des dépenses publiques et privées au titre des établissements d’enseignement, par niveau d’enseignement (1995 = 100)

Source : OCDE.

Tous niveaux d’enseignement 
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D
é

p
e

n
se

s 
p

u
b

li
q

u
e

s 
d

ir
e

ct
e

s
au

ti
tr

e
 d

e
s

é
ta

b
li

ss
e

m
e

n
ts

D
é

p
e

n
se

s 
p

ri
vé

e
s 

d
ir

e
ct

e
s

au
ti

tr
e

 d
e

s
é

ta
b

li
ss

e
m

e
n

ts

To
ta

l d
e

s
d

é
p

e
n

se
s 

d
e

so
u

rc
e

s 
p

u
b

li
q

u
e

s
e

t
p

ri
vé

e
s 

au
ti

tr
e

 d
e

s
é

ta
b

li
ss

e
m

e
n

ts

D
é

p
e

n
se

s 
p

u
b

li
q

u
e

s 
d

ir
e

ct
e

s
au

ti
tr

e
 d

e
s

é
ta

b
li

ss
e

m
e

n
ts

D
é

p
e

n
se

s 
p

ri
vé

e
s 

d
ir

e
ct

e
s

au
ti

tr
e

 d
e

s
é

ta
b

li
ss

e
m

e
n

ts

To
ta

l d
e

s
d

é
p

e
n

se
s 

d
e

so
u

rc
e

s 
p

u
b

li
q

u
e

s
e

t
p

ri
vé

e
s 

au
ti

tr
e

 d
e

s
é

ta
b

li
ss

e
m

e
n

ts

D
é

p
e

n
se

s 
p

u
b

li
q

u
e

s 
d

ir
e

ct
e

s
au

ti
tr

e
 d

e
s

é
ta

b
li

ss
e

m
e

n
ts

D
é

p
e

n
se

s 
p

ri
vé

e
s 

d
ir

e
ct

e
s

au
ti

tr
e

 d
e

s
é

ta
b

li
ss

e
m

e
n

ts

To
ta

l d
e

s
d

é
p

e
n

se
s 

d
e

so
u

rc
e

s 
p

u
b

li
q

u
e

s
e

t
p

ri
vé

e
s 

au
ti

tr
e

 d
e

s
é

ta
b

li
ss

e
m

e
n

ts

Australie 109 131 114 116 130 118 95 133 109 
Autriche 103 101 103 103 143 105 104 46 102 
Belgique (Com. fl.) 103 m 103 104 x 104 103 m 103
Canada 97 105 99 98 115 99 91 101 95 
République tchèque 90 75 88 84 91 85 113 45 94 
Danemark 115 136 116 113 112 113 99 473 102 
Finlande 107 x 107 106 x 106 105 x 105 
France 105 100 105 106 102 105 107 97 105 
Allemagne 101 98 101 102 101 102 99 107 101 
Grèce 132 m m 112 m m 178 m m
Hongrie 101 112 102 92 88 91 107 133 112 
Irlande 116 115 116 110 93 110 140 121 134 
Italie 111 m m 109 m m 104 170 116 
Mexique 105 79 101 105 86 102 113 53 99 
Pays-Bas 109 107 109 110 103 110 105 113 106 
Nouvelle-Zélande 129 m m 132 m m 102 m m
Norvège 108 94 107 117 94 117 101 94 100 
Pologne 116 m m 116 m m 156 m m
Portugal 118 268 119 124 170 124 119 273 124 
Espagne 108 101 106 108 84 105 116 130 119 
Turquie 148 505 167 129 561 155 141 247 145 
Royaume-Uni 106 106 106 108 m m 99 105 101 
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PARTS RELATIVES DE L’INVESTISSEMENT
PUBLIC ET DE L’INVESTISSEMENT PRIVÉ

DANS L’ÉDUCATION

• La part de l’ensemble des fonds privés consacrés aux établissements d’enseignement varie de
3 pour cent en Norvège, au Portugal et en Suède à 43 pour cent en Corée.

• Dans un certain nombre de pays, les pouvoirs publics prennent en charge la plupart des coûts de
l’enseignement primaire et secondaire, mais laissent au secteur privé le soin de gérer les
établissements d’enseignement, dans le souci d’offrir un éventail plus vaste de possibilités
d’apprentissage sans pour autant entraver la participation des élèves/étudiants issus de familles
à bas revenu.

• Dans l’enseignement primaire et secondaire, les établissements privés principalement financés
par les ménages sont nettement plus rares que ceux financés par l’État.

• La part des fonds de sources privées tend à être beaucoup plus importante dans les
établissements d’enseignement tertiaire que dans les établissements d’enseignement primaire
ou secondaire. Au niveau tertiaire, la proportion de fonds privés varie de 3 pour cent ou moins au
Danemark et en Suède à jusqu’à 83 pour cent en Corée.

• Dans six pays sur 16, les dépenses de sources privées au titre de l’enseignement tertiaire ont
augmenté de plus de 30 pour cent entre 1995 et 1998. Dans la plupart des pays, cette hausse
n’a pas donné lieu à une baisse des dépenses de sources publiques en la matière.

Graphique B3.1.  Part relative des financements publics et privés alloués aux établissements 
d’enseignement (1998)

Répartition des financements d’origine publique et privée après transfert de sources publiques en faveur
des établissements d’enseignement, pour tous les niveaux d’enseignement confondus

1. Les subventions publiques totales attribuées aux ménages sont incluses avec les données sur le financement privé.

Les pays sont classés par ordre croissant des dépenses publiques directes au titre des établissements.

Source : OCDE. Tableau B3.1.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur présente 
les parts relatives de 
l’investissement public 
et de l’investissement 
privé au titre des 
établissements 
d’enseignement…

La question du partage des coûts de l’éducation entre ceux qui en béné-
ficient directement et la société dans son ensemble est actuellement débat-
tue dans de nombreux pays. Elle se pose avec une acuité particulière pour les
phases initiale et finale des études – l’éducation préscolaire et l’enseignement
tertiaire – qui donnent moins souvent lieu à un financement public intégral ou
quasi intégral.

… et montre aussi leur 
évolution depuis 1995.

Face à l’accroissement du taux de scolarisation induit par de nouveaux
groupes de clients et à l’élargissement de l’éventail des possibilités d’appren-
tissage, des programmes d’études et des prestataires de services d’enseigne-
ment, les pouvoirs publics établissent de nouveaux partenariats afin de
mobiliser les ressources nécessaires au financement de l’éducation. De nou-
velles politiques sont conçues pour permettre aux différents acteurs et parties
prenantes de participer plus pleinement au processus et de partager les coûts
et les avantages plus équitablement.

Dans ce contexte, les fonds publics sont de plus en plus considérés
comme ne constituant plus qu’une partie, quoique très importante, de l’inves-
tissement dans l’éducation, les sources privées de financement jouant un rôle
toujours plus grand. Cependant, de nombreux pays craignent que la balance
ne se mette à trop pencher d’un côté, au point de décourager, plutôt qu’encou-
rager, les apprenants potentiels.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Ce dont cet indicateur rend compte et ce qu’il exclut

Les pouvoirs publics peuvent allouer directement des fonds aux établis-
sements d’enseignement ou affecter des subventions à des entités privées aux
fins d’enseignement. Il importe en conséquence d’établir une distinction entre
les sources initiales des fonds et les acquéreurs finaux directs des biens et ser-
vices d’éducation lors de l’analyse des parts privées et publiques des dépenses
d’éducation.

Les dépenses publiques initiales comprennent les dépenses publiques
directes au titre des établissements d’enseignement et les transferts au secteur
privé. Les segments correspondant aux dépenses publiques directes et aux sub-
ventions publiques de l’éducation dans les graphiques B3.1 et B3.2 doivent dès
lors être additionnés pour évaluer le niveau de dépenses publiques. Les dépen-
ses privées initiales comprennent les frais de scolarité et autres versements des
élèves/étudiants ou des ménages aux établissements d’enseignement, déduction
faite de la part de ces versements qui est compensée par les aides publiques.

Les parts publique et privée des dépenses finales d’éducation sont expri-
mées en pourcentage des sommes dépensées directement par les acquéreurs
publics et privés de services éducatifs. Les dépenses publiques finales
comprennent les achats publics directs de ressources d’éducation et les ver-
sements aux établissements d’enseignement et à d’autres entités privées. Les
dépenses privées finales comprennent les frais de scolarité et les autres

Champ couvert 
par le diagramme 
(voir page 61 
pour les explications)
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versements privés aux établissements d’enseignement (qu’ils soient ou non
compensés par des aides publiques).

Les dépenses en matière de biens et services d’éducation ne sont pas toutes
consenties au sein des établissements d’enseignement. Les familles peuvent par
exemple acheter du matériel et des manuels scolaires ou recourir aux services
d’un professeur particulier en dehors des établissements d’enseignement. Dans
l’enseignement tertiaire, les frais de subsistance et les revenus non perçus par les
étudiants peuvent représenter une part importante du coût de l’éducation.
Toutes ces dépenses consenties en dehors des établissements d’enseignement
sont exclues de cet indicateur, même si elles font l’objet de subventions publi-
ques. Le financement public des coûts d’éducation en dehors des établissements
d’enseignement est étudié dans le cadre des indicateurs B4 et B5.

Graphique B3.2. Part relative des financements publics et privés alloués aux établissements 
d’enseignement (1998)

Répartition des financements d’origine publique et privée après transfert de sources publiques en faveur
des établissements d’enseignement, par niveau d’enseignement

1. Les subventions publiques totales attribuées aux ménages sont incluses avec les données sur le financement privé.
2. Les dépenses au titre du post-secondaire non tertiaire sont comprises dans le tertiaire ou ne sont pas communiquées.

Les pays sont classés par ordre croissant des dépenses publiques directes au titre des établissements de l’enseignement primaire, secondaire et
post-secondaire non tertiaire.

Source : OCDE. Tableau B3.2.
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BB3

Parts publique et privée des dépenses au titre des établissements d’enseignement

Les établissements 
d’enseignement restent 
essentiellement 
financés par des sources 
publiques…

Les écoles, universités et autres établissements d’enseignement restent
essentiellement financés par des fonds publics, même si la part des fonds privés,
déjà conséquente, continue d’augmenter. Dans les pays de l’OCDE, les ressources
publiques constituent en moyenne 89 pour cent des fonds alloués aux établisse-
ments d’enseignement, dont 1.5 pour cent est redistribué aux établissements par
le biais de l’octroi d’aides publiques aux ménages (voir le tableau B3.1).

… mais de grandes 
disparités sont 
observées entre pays 
quant au recours au 
financement privé.

Considérant les pays de l’OCDE qui ont fourni des données, la part des ver-
sements privés aux établissements d’enseignement, en cela compris les verse-
ments privés assimilés à des subventions, varie de moins de 3 pour cent en
Norvège, au Portugal et en Suède à entre 21 et 41 pour cent en Allemagne, en
Australie, en Corée, aux États-Unis et au Japon (voir le graphique B3.1).

Le mode de financement 
de l’éducation varie 
selon qu’il s’agit de 
l’enseignement 
primaire et secondaire 
ou de l’enseignement 
tertiaire.

Dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non ter-
tiaire, la part des fonds privés ne dépasse la barre des 10 pour cent qu’en
Australie, en Espagne, au Mexique, en République tchèque et en Suisse et
celle des 20 pour cent, qu’en Allemagne, en Corée et en Turquie.

Dans la plupart des pays, les dépenses du secteur privé résultent principa-
lement des dépenses des ménages au titre des frais de scolarité et autres droits
appliqués dans les établissements d’enseignement tertiaire. Il n’en va pas de
même en Allemagne et en Suisse, où la quasi-totalité des dépenses privées est
constituée par les contributions versées par le secteur privé dans le cadre du
système de formation en alternance de l’enseignement secondaire supérieur.

Dans un certain nombre 
de pays, les pouvoirs 
publics prennent en 
charge la plupart des 
coûts de l’enseignement 
primaire et secondaire, 
mais laissent au secteur 
privé le soin de gérer les 
établissements 
d’enseignement…

Les nouvelles stratégies de financement visent non seulement à mobili-
ser les ressources nécessaires auprès de sources publiques et privées plus
diversifiées, mais aussi à élargir l’éventail de possibilités d’apprentissage et à
rendre l’enseignement plus efficace par rapport à son coût. Dans la majorité
des pays de l’OCDE, l’enseignement primaire et secondaire subventionné par
l’État est organisé et dispensé par des établissements publics. En revanche,
dans un certain nombre de pays, les fonds publics sont en fin de compte trans-
férés aux établissements privés ou alloués directement aux ménages qui les
versent à l’établissement de leur choix. Dans le premier cas, l’enseignement –
et les dépenses y afférentes – est en quelque sorte sous-traité par l’État à des
établissements non gouvernementaux, tandis que dans le second cas, les
élèves/étudiants et leur famille sont libres de choisir le type d’établissement
qui répond le mieux à leurs besoins.

… dans le souci d’offrir 
un éventail plus vaste 
de possibilités 
d’apprentissage sans 
pour autant entraver la 
participation des élèves/
étudiants issus de 
familles à bas revenu.

Dans les pays de l’OCDE, 10.6 pour cent d’élèves de l’enseignement pri-
maire et secondaire fréquentent en moyenne des établissements d’enseigne-
ment dont la gestion est privée et dont le financement est essentiellement
public (voir le tableau C1.4). En Belgique et aux Pays-Bas, les élèves de l’ensei-
gnement primaire et secondaire sont en majorité inscrits dans des établisse-
ments privés subventionnés par l’État (58.3 et 76.3 pour cent respectivement),
tandis qu’en Australie, en Corée, en Espagne et au Royaume-Uni, ils sont plus
de 20 pour cent (y compris les établissements primaires et secondaires autres
que les écoles). Bien que ces établissements fassent l’objet d’une gestion pri-
vée, ils bénéficient d’un financement de l’État moyennant le respect de certai-
nes conditions. Par exemple, il peut être exigé des enseignants qu’ils aient un
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niveau minimal de qualification et des élèves/étudiants qu’ils passent avec succès
un examen reconnu par l’État pour être considérés comme diplômés.

Dans l’enseignement
primaire et secondaire,

les établissements privés
principalement financés

par les ménages sont
nettement plus rares que
ceux financés par l’État.

Les établissements privés principalement financés par les ménages sont
nettement plus rares dans l’enseignement primaire et secondaire. Ils sont
même parfois accusés d’entraver la participation des élèves issus de familles à
bas revenu. Seuls les États-Unis, le Japon, le Mexique et le Portugal comptent
environ 10 pour cent d’élèves/étudiants inscrits dans des établissements privés
essentiellement financés par les versements des ménages non subventionnés
(voir le tableau C1.4).

La part des fonds de
sources privées tend à

être beaucoup plus
importante dans les

établissements
d’enseignement tertiaire

que dans les
établissements

d’enseignement primaire
ou secondaire.

A quatre exceptions près, la part privée des dépenses d’éducation est de
loin plus élevée dans l’enseignement tertiaire que dans l’enseignement pri-
maire et secondaire. L’enseignement primaire et secondaire est principalement
considéré comme un bien public qui génère un rendement essentiellement
public, tandis que l’enseignement tertiaire, qui produit un important rendement
privé sous la forme de meilleures perspectives en matière d’emploi et de revenus
(voir les indicateurs E1 et E5), suggère qu’une participation plus importante des
individus aux coûts de l’enseignement peut se justifier, pour autant, bien entendu,
que les pouvoirs publics garantissent l’accès au financement à tous les étudiants,
quelle que soit leur situation économique (voir aussi l’indicateur B5).

La proportion de fonds
privés va de 3 pour cent

ou moins
en Autriche, au

Danemark, en Islande
et en Suisse à

83 pour cent en Corée.

La part des dépenses au titre des établissements d’enseignement ter-
tiaire qui est financée par les particuliers, les entreprises et d’autres sources
privées, déduction faite des aides financières publiques aux étudiants, va de
3 pour cent ou moins en Autriche, au Danemark, en Islande et en Suisse à plus
d’un tiers en Australie, au Canada, en Corée, aux États-Unis, au Japon et au
Royaume-Uni. La part des sources privées dans les dépenses finales excède
50 pour cent au Japon et 80 pour cent en Corée. Plus de 75 pour cent des étu-
diants coréens fréquentent des établissements privés d’enseignement ter-
tiaire dont le budget est constitué à plus de 95 pour cent des droits de
scolarité. La part des fonds privés allouée aux établissements publics d’ensei-
gnement tertiaire, qui accueillent 23 pour cent des étudiants, est nettement
moins élevée : elle représente moins de 40 pour cent.

Les dépenses supportées par les étudiants et leur famille au titre des
droits de scolarité et autres frais liés aux études diffèrent d’un pays à l’autre
selon la fiscalité et la politique budgétaire. Elles dépendent aussi de la
volonté des pouvoirs publics d’apporter un soutien aux étudiants. L’impor-
tance de ce soutien varie en fonction de plusieurs critères liés au mode de fré-
quentation (étudiant à temps plein ou à temps partiel), à l’âge et à la situation
(vie en famille ou non) des étudiants. Toutefois, les critères qui ont servi à défi-
nir les conditions d’attribution des aides aux étudiants perdent dans une cer-
taine mesure de leur pertinence. Les étudiants plus âgés que la moyenne,
dont le nombre augmente (indicateur C3), ont désormais plus souvent déjà
fondé leur propre foyer et tendent à préférer l’enseignement à temps partiel
ou à distance à l’enseignement à plein-temps sur place.
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La part des 
contributions privées 
dans l’enseignement 
primaire et secondaire 
tend à être plus élevée 
dans les pays dont le 
PIB par habitant est 
faible.

Ainsi que le montre le graphique B3.3, qui compare les dépenses privées
et le revenu national, la part des fonds privés alloués aux établissements
d’enseignement primaire et secondaire tend à être plus élevée dans les pays
dont le PIB par habitant est faible. Cinq des sept pays où cette part dépasse
la barre des 10 pour cent affichent un PIB par habitant inférieur à 20 000 USD
convertis à l’aide des PPA. A l’autre extrême, seuls deux des 13 pays où cette
part est inférieure à 10 pour cent ont un PIB par habitant inférieur à ce seuil. Ce
constat donne à penser que certaines familles décident d’inscrire leurs enfants
dans des établissements privés à leurs frais si les ressources publiques sont
insuffisantes. Cette relation de causalité est loin d’être aussi évidente dans
l’enseignement tertiaire.

Évolution des investissements publics et privés dans l’éducation

Le financement du 
secteur privé a 
augmenté dans 
l’éducation.

Dans neuf des 16 pays dont les données sont comparables, les dépenses
privées directes au titre des établissements d’enseignement ont augmenté de
plus de 5 pour cent en valeur absolue entre 1995 et 1998. Les hausses sont
comprises entre 5 pour cent au Canada et plus de 100 pour cent au Portugal et
en Turquie. Seuls trois pays, à savoir le Mexique, la Norvège et la République
tchèque, ont vu la part privée du financement diminuer de plus de 5 pour cent
(voir le graphique B3.4).

En Autriche, au Canada 
et en Turquie, les 
dépenses privées au 
titre de l’enseignement 
primaire/secondaire ont 
augmenté à un rythme 
plus soutenu que les 
dépenses publiques…

Une croissance significative des dépenses privées au titre de l’enseigne-
ment primaire et secondaire a été enregistrée dans quatre pays entre 1995
et 1998. L’Australie, l’Autriche et le Canada ont assisté à une hausse des fonds
privés comprise entre 15 et 43 pour cent, les fonds publics restant inchangés
par rapport à 1995. En Turquie, les dépenses privées au titre de l’enseigne-
ment primaire et secondaire ont quintuplé. En dépit d’une augmentation
substantielle des fonds publics, la part des fonds privés dans les dépenses
totales y est passée de 6 pour cent en 1995 à 22 pour cent en 1998 (voir le
graphique B3.4 et tableau B3.2).

… mais les 
changements sont les 
plus frappants dans 
l’enseignement tertiaire 
où l’accroissement 
spectaculaire des taux 
de fréquentation 
témoigne des efforts 
énergiques déployés 
pour satisfaire la 
demande…

Dans de nombreux pays, l’accroissement spectaculaire des taux de fré-
quentation au niveau tertiaire (indicateur C3) témoigne des efforts énergiques
qui ont été déployés pour satisfaire la demande, tant des particuliers que de
la société. Mais les mécanismes de financement de l’enseignement tertiaire
ont été conçus pour une autre époque, à l’instar d’ailleurs de ses structures et
de ses programmes. Par conséquent, la contribution des familles au finance-
ment des études s’est accrue parallèlement à l’augmentation de la demande
d’enseignement tertiaire enregistrée dans de nombreux pays. Dans tous les
pays pour lesquels on dispose de données à l’exception du Canada et de la
Norvège, l’indice de variation des dépenses privées directes affiche des
valeurs beaucoup plus élevées pour les établissements d’enseignement tertiaire
que pour les établissements d’enseignement primaire et secondaire.

… et s’expliquent par 
quatre facteurs.

L’augmentation des dépenses consacrées par les ménages à l’enseigne-
ment tertiaire s’explique par un ou plusieurs des quatre facteurs suivants :
i) l’accroissement des effectifs, ii) l’instauration de droits et autres frais de sco-
larité ou leur augmentation, iii) la hausse des prix des biens et services liés à
l’éducation autres que ceux fournis par les établissements d’enseignement,
iv) l’accroissement des effectifs des établissements privés qui imposent des
droits plus élevés.
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Graphique B3.3. Répartition des financements privés alloués aux établissements 
d’enseignement et PIB par habitant (1998)

Répartition des financements privés alloués aux établissements d’enseignement publics
et privés en pourcentage du total des dépenses d’enseignement par rapport au PIB par habitant

(en équivalent dollars EU convertis à l’aide des PPA), par niveau d’enseignement

Source : OCDE. Tableau B3.2 et annexe 2.
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Graphique B3.4.  Variation des dépenses privées par rapport à la variation
des dépenses publiques  (1998)

Indice de variation entre 1995 et 1998 des dépenses publiques et privées
 au titre des établissements d’enseignement, par niveau d’enseignement (1995 = 100)

Note : Les pays avec une part du financement total de sources privées de 2 pour cent ou moins ne sont pas représentés sur ce graphique pour le
niveau d’enseignement correspondant. 

Les pays sont classés par ordre croissant de la variation entre 1995 et 1998 des dépenses publiques pour tous les niveaux d’enseignement confondus.

Source : OCDE. Tableau B2.2.
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Dans sept pays sur 17,
la part privée du

financement de
l’enseignement tertiaire

a augmenté de plus
de 20 pour cent

entre 1995 et 1998…

Sept des 17 pays de l’OCDE qui ont fourni des données ont fait état d’une
augmentation de plus de 20 pour cent des dépenses privées au titre des éta-
blissements d’enseignement tertiaire entre 1995 et 1998. Dans certains pays,
la Hongrie et l’Italie surtout, les parts relatives de l’investissement public et de
l’investissement privé dans l’enseignement tertiaire se sont nettement modi-
fiées entre 1995 et 1998. Ainsi, la part du secteur privé est passée de 17 à
25 pour cent en Italie et de 2 à 23 pour cent en Hongrie entre 1995 et 1998.
Cette évolution ne s’applique toutefois pas à tous les pays. En Irlande par
exemple, l’augmentation de 21 pour cent de la part privée du financement des
établissements d’enseignement tertiaire observée entre 1995 et 1998 a été
dépassée par 40 pour cent de la part publique. En Autriche, au Mexique et en
République tchèque, les fonds privés alloués à l’enseignement tertiaire ont
diminué de moitié environ depuis 1995. En conséquence, la part des fonds
privés consacrés aux établissements d’enseignement dans les dépenses
totales a baissé et est passée de 23 à 12 pour cent au Mexique et de près
de 30 pour cent à moins de 15 pour cent en République tchèque (voir le
graphique B3.4 et tableau B3.2).

… mais dans la plupart
des pays, ce phénomène

n’a pas donné lieu à
une diminution des

dépenses publiques au
titre de l’enseignement

tertiaire.

Il est important de souligner qu’en règle générale, l’accroissement des
dépenses privées d’éducation n’a pas donné lieu à une baisse des dépenses
publiques d’éducation, ni dans l’enseignement primaire et secondaire, ni dans
l’enseignement tertiaire. Il ressort au contraire du graphique B3.4 que l’inves-
tissement public dans l’éducation a augmenté, indépendamment de la hausse
des coûts privés dans tous les pays, sauf trois, pour lesquels des données sur
la période 1995-1998 sont disponibles. En fait, certains des pays affichant la
hausse la plus importante des dépenses privées figurent également parmi
ceux qui ont connu la plus forte augmentation des ressources publiques consa-
crées à l’éducation. Ce constat suggère que les dépenses privées au titre de
l’enseignement tertiaire viennent s’ajouter aux investissements publics, et
non s’y substituer.

Les nombreux pays où
les étudiants et leur

famille contribuent au
financement de

l’enseignement tertiaire
affichent des taux de

fréquentation parmi les
plus élevés…

Les nouvelles stratégies de financement visent non seulement à mobili-
ser les ressources nécessaires auprès de sources publiques et privées plus
diversifiées, mais aussi à influer sur le comportement des élèves/étudiants de
manière à rendre l’enseignement plus efficace par rapport à son coût. Il est dif-
ficile de déterminer avec exactitude l’incidence des frais de scolarité sur le
comportement des apprenants, notamment parce que ces frais ne peuvent
être dissociés des bourses, des avantages fiscaux et des subventions implici-
tes au titre des prêts. Mais dans nombre de pays où les étudiants et leur
famille dépensent davantage pour l’enseignement tertiaire, les taux de fré-
quentation et de réussite figurent parmi les plus élevés (indicateur C3).

… tandis que plusieurs
pays dans lesquels la
plus grande part du

financement provient de
fonds publics présentent

des taux de
fréquentation peu

élevés.

Inversement, dans les six pays qui affichent les taux les plus faibles en
matière d’accès à l’enseignement tertiaire, à savoir l’Allemagne, le Danemark,
la France, le Mexique, la République tchèque et la Suisse, les fonds de sources
privées ne représentent qu’entre 3 et 15 pour cent des dépenses totales au
titre des établissements d’enseignement tertiaire (voir les tableaux B3.2 et
C3.1). Il n’est donc pas établi que la participation des bénéficiaires au finance-
ment de leurs études tertiaires impose des entraves économiques – pour
autant, bien sûr, que les pouvoirs publics élaborent des stratégies visant à per-
mettre aux étudiants d’accéder au financement, quelle que soit leur situation
économique.
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■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données se 
rapportent à l’année 
budgétaire 1998 ; elles 
proviennent de 
l’exercice UOE de 
collecte de données sur 
l’éducation réalisé 
en 2000 (pour plus de 
précisions, voir 
l’annexe 3).

Les parts publique et privée des dépenses au titre des établissements
d’enseignement sont exprimées en pourcentage des dépenses totales prove-
nant des secteurs public et privé ou engendrées par eux. Les dépenses pri-
vées comprennent les dépenses privées directes au titre des établissements
d’enseignement, qu’elles soient ou non partiellement compensées par des
aides publiques. Les aides publiques auxquelles peuvent prétendre les
ménages et qui sont incluses dans les dépenses privées sont également pré-
sentées séparément.

Une partie du budget des établissements d’enseignement est consacrée
aux services auxiliaires généralement proposés aux élèves/étudiants dans le
domaine de la restauration, du logement et du transport. Certains des coûts de
ces services sont financés par les élèves/étudiants. Ceux-ci sont également
inclus.

Les chiffres de 1995 
proviennent d’une étude 
spéciale des tendances 
réalisée en 2000.

L’évolution des dépenses publiques et privées au titre des établisse-
ments d’enseignement est présentée sous la forme d’un indice de variation.
La part des dépenses privées de 1995 est comparée à celle de 1998. Les don-
nées sur les tendances ont été collectées lors d’une étude spéciale afin d’assu-
rer la comparabilité des données de 1995 et de 1998. Les données relatives à
1995 ont été obtenues selon la même méthodologie, la même couverture et
les mêmes définitions que pour celles de 1998.

Il convient de souligner qu’une évolution importante, à la hausse ou la
baisse, des dépenses privées (voir le graphique B3.4) peut ne donner lieu qu’à
un léger surcoût pour les ménages dans les pays où la part privée dans le finan-
cement total est peu élevée. En revanche, une évolution minime des dépenses
peut se traduire par une augmentation substantielle des fonds alloués aux éta-
blissements d’enseignement si la part privée dans le financement total est
importante.

La définition des établissements publics, des établissements privés sub-
ventionnés par l’État et des établissements privés indépendants figure dans le
glossaire à la fin de cet ouvrage.
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Tableau B3.1. Part relative des financements publics et privés alloués aux établissements d’enseignement
pour tous les niveaux d’enseignement

Répartition des financements d’origine publique et privée après transfert de sources publiques en faveur des établissements d’enseignement, par année

1. Comprend les subventions publiques en faveur des ménages provenant de sources publiques.
2. Année de référence 1999. 
3. Année de référence 1997. 
Source : OCDE.

1998 1995

Financement
public

Financement
privé1

Privé :
dont : subventions 

publiques

Financement
public

Financement
privé1

Privé :
dont : subventions 

publiques

Pays de l’OCDE
Australie 75.5 24.5 3.9 78.7 21.3 3.0
Autriche 94.0 6.0 x 93.9 6.1 1.4
Belgique m m m m m m
Canada 81.2 18.8 7.8 82.3 17.7 a
République tchèque 87.2 12.8 n 85.0 15.0 6.2
Danemark 95.0 5.0 n 95.7 4.3 n
Finlande m m m m m 1.2
France 91.8 8.2 2.4 91.4 8.6 2.6
Allemagne 78.3 21.7 0.1 77.8 22.2 n
Grèce m m m m m n
Hongrie 87.9 12.1 0.5 89.0 11.0 n
Islande m m m m m m
Irlande 89.9 10.1 1.4 89.8 10.2 m
Italie 95.0 5.0 1.1 97.1 2.9 0.9
Japon 75.2 24.8 m m m m
Corée 57.4 42.6 0.5 m m m
Luxembourg m m m m m m
Mexique 86.4 13.6 n 82.6 17.4 m
Pays-Bas 92.8 7.2 4.7 92.6 7.4 4.8
Nouvelle-Zélande m m m m m m
Norvège 98.1 1.9 n 97.9 2.1 m
Pologne m m m m m m
Portugal 98.5 1.5 n 99.4 0.6 m
Espagne 83.1 16.9 0.8 82.1 17.9 0.4
Suède 97.3 2.7 a m m m
Suisse 90.5 9.5 1.4 m m m
Turquie 84.0 16.0 0.5 94.7 5.3 1.2
Royaume-Uni 91.4 8.6 2.9 91.5 8.5 4.0
États-Unis 75.0 25.0 x m m m

Moyenne des pays 86.6 13.4 1.5 ~ ~ ~

Participants au projet IEM
Argentine 83.5 16.5 x m m m
Chili 55.5 44.5 2.0 m m m
Indonésie2 69.7 30.3 4.1 m m m
Israël 80.0 20.0 2.4 m m m
Pérou 57.5 42.5 n m m m
Philippines3 56.3 43.7 x m m m
Thaïlande 56.0 44.0 x m m m
Uruguay 93.8 6.2 n m m m
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Tableau B3.2. Part relative des financements publics et privés alloués aux établissements d’enseignement
Répartition des financements d’origine publique et privée après transfert de sources publiques en faveur des établissements d’enseignement,

par année et niveau d’enseignement

1. Comprend les subventions publiques en faveur des ménages provenant de sources publiques.
Pour calculer les financements privés ne comprenant pas les aides, soustraire les subventions publiques (colonnes 3, 6, 9) des financements privés
(colonnes 2, 5, 8).
Pour calculer le financement public total, y compris les aides publiques, ajouter ces dernières (colonnes 3, 6, 9) au financement public direct
(colonnes 1, 4, 7). 

2. Les dépenses au titre du post-secondaire non tertiaire sont comprises dans le tertiaire ou ne sont pas communiquées.
3. Année de référence 1999. 
4. Année de référence 1997. 
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Enseignement primaire,
secondaire et post-secondaire non tertiaire

Enseignement tertiaire

1998 1995 1998 1995
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Pays de l’OCDE
Australie 84.1 15.9 n 85.5 14.5 0.7 56.1 43.9 12.0 64.2 35.8 8.1
Autriche 94.8 5.2 x 96.1 3.9 x 98.9 1.1 x 97.6 2.4 x
Belgique m m m m m m m m m m m m
Canada 91.7 8.3 x 93.7 6.3 a 56.6 43.4 26.1 59.1 40.9 a
République tchèque 87.5 12.5 n 88.6 11.4 6.8 85.9 14.1 n 71.0 29.0 8.6
Danemark 97.9 2.1 n 97.8 2.2 n 97.2 2.8 n m m n
Finlande m m m m m 0.6 m m m m m 2.8
France 92.7 7.3 2.4 92.5 7.5 2.4 85.5 14.5 4.2 84.3 15.7 5.0
Allemagne 75.9 24.1 n 75.5 24.5 n 92.1 7.9 n 92.7 7.3 n
Grèce m m m m m n m m m m m n
Hongrie 92.0 8.0 n 91.7 8.3 n 76.6 23.4 2.4 97.5 2.5 n
Islande m m m m m m 97.7 2.3 x m m m
Irlande 96.9 3.1 n 96.5 3.5 m 72.6 27.4 4.9 69.7 30.3 x
Italie 99.0 1.0 n 100.0 n 1.2 74.7 25.3 6.3 82.8 17.2 0.1
Japon 91.7 8.3 m m m m 41.7 58.3 m m m m
Corée 79.3 20.7 0.4 m m m 16.7 83.3 0.7 m m m
Luxembourg m m m m m m m m m m m m
Mexique 86.2 13.8 n 83.8 16.2 m 87.9 12.1 n 77.4 22.6 m
Pays-Bas* 94.3 5.7 3.0 93.9 6.1 3.0 87.5 12.5 9.0 88.3 11.7 10.2
Nouvelle-Zélande m m m m m m m m m m m m
Norvège 99.1 0.9 n 98.9 1.1 m 94.0 6.0 x 93.6 6.4 m
Pologne m m m m m m m m m m m m
Portugal 99.9 0.1 a 100.0 n m 92.3 7.7 n 96.5 3.5 m
Espagne 89.2 10.8 n 86.6 13.4 n 72.1 27.9 3.9 74.4 25.6 2.0
Suède 99.8 0.2 a m m m 89.3 10.7 n m m m
Suisse 88.1 11.9 1.3 m m m 98.5 1.5 1.5 m m m
Turquie 78.2 21.8 n 94.0 6.0 n 94.2 5.8 2.1 96.6 3.4 4.2
Royaume-Uni m m m m m 0.4 62.7 37.3 12.4 63.9 36.1 16.0
États-Unis2 90.8 9.2 x m m m 46.8 53.2 5.7 m m m

Moyenne des pays 90.9 9.1 0.4 ~ ~ 77.3 22.7 4.8 ~ ~

Participants au projet IEM
Argentine 89.4 10.6 x m m m 74.3 25.7 x m m m
Chili 68.7 31.3 a m m m 24.2 75.8 6.7 m m m
Indonésie3 81.8 18.2 5.9 m m m 43.6 56.4 m m m m
Israël 92.8 7.2 1.3 m m m 59.4 40.6 6.5 m m m
Jordanie 100.0 a a m m m m m m m m m
Pérou 61.8 38.2 a m m m 44.6 55.4 n m m m
Philippines4 59.7 40.3 x m m m 44.2 55.8 x m m m
Thaïlande 62.7 37.3 x m m m 32.5 67.5 x m m m
Uruguay 93.1 6.9 a m m m 100.0 a a m m m



© OCDE 2001

104

BB4

 

DÉPENSES PUBLIQUES TOTALES
D’ÉDUCATION

• Les pays de l’OCDE affectent en moyenne 12.9 pour cent des dépenses publiques totales au
financement des établissements d’enseignement.

• Le financement public de l’éducation est une priorité sociale, même dans les pays qui ne
s’engagent guère dans d’autres secteurs.

• En termes réels, les dépenses publiques d’éducation ont augmenté de plus de 5 pour cent
dans deux tiers des pays de l’OCDE entre 1995 et 1998.

• Les dépenses publiques d’éducation ont eu tendance à augmenter plus rapidement que les
dépenses totales, mais plus lentement que le PIB. En Hongrie, en Italie, aux Pays-Bas et au
Royaume-Uni, les dépenses d’éducation ont augmenté malgré le recul du budget public en
termes réels.

Graphique B4.1. Dépenses publiques d’enseignement en pourcentage du total 
des dépenses publiques (1998)

Dépenses publiques directes au titre des établissements d’enseignement public et privé
plus subventions publiques vers le secteur privé, en pourcentage des dépenses publiques totales,

par niveau d’enseignement et par année

Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses totales de sources publiques et privées au titre des établissements d’enseignement
publics et privés.

Source : OCDE. Tableau B4.1.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur dresse 
un état des lieux des 
dépenses publiques 
d’éducation.

Différentes raisons poussent les pouvoirs publics à offrir des services à la
population. Si l’avantage public tiré d’un service particulier est supérieur à
l’avantage privé, le secteur privé risque de ne plus être à même, seul, de four-
nir ces services de manière adéquate. Dans tous les pays, les pouvoirs publics
interviennent pour financer ou orienter l’offre de services afférents au domaine
de l’éducation. Étant donné que rien ne garantit que le secteur privé pourrait
donner un accès équivalent aux possibilités d’éducation, le financement public
des services d’éducation assure que l’éducation n’est pas hors de la portée de
certains membres de la société. La part des dépenses publiques d’éducation
dans les dépenses publiques totales donne des indications sur la valeur de
l’éducation par rapport à d’autres domaines bénéficiant d’un financement
public, tels que la santé, la sécurité sociale, la défense, la sécurité, etc.

Il rend compte de 
l’évolution dans le temps 
des dépenses publiques, 
en valeur absolue et par 
rapport aux dépenses 
publiques totales.

Au milieu et à la fin des années 90, les pays de l’OCDE ont pour la plupart
consenti d’importants efforts pour consolider les budgets publics. L’enseignement
a donc dû rivaliser avec un grand éventail d’autres secteurs, les moyens financiers
publics disponibles étant plus limités. Cet indicateur évalue l’évolution des
dépenses publiques en valeur absolue et la compare à celle des budgets publics.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Ce dont cet indicateur rend compte et ce qu’il exclut

Cet indicateur présente l’investissement public total dans l’éducation.
Ces dépenses comprennent les dépenses publiques directes au titre des éta-
blissements d’enseignement et les aides publiques versées aux ménages (par
exemple, les bourses et prêts accordés aux élèves/étudiants pour financer
leurs droits de scolarité, leurs frais d’études ainsi que leurs frais de subsistance)
et à d’autres entités privées (par exemple, les subventions aux entreprises ou
aux organisations syndicales qui proposent des programmes de formation en
alternance). Contrairement aux indicateurs B2 et B3, cet indicateur inclut les
aides publiques qui ne sont pas reversées aux établissements d’enseignement
par les ménages, telles que celles accordées au titre des frais de subsistance.

L’affectation des fonds publics à l’éducation varie selon les pays. Les res-
sources publiques peuvent être directement allouées aux établissements
d’enseignement ou leur être versées indirectement, par l’intermédiaire des
ménages. Elles sont tantôt limitées à l’acquisition de services d’éducation,
tantôt destinées aux frais de subsistance des élèves.

Il est important d’étudier l’investissement public dans l’éducation à la
lumière de l’investissement privé, ainsi que le montre l’indicateur B3.

Niveau global de ressources publiques investies dans l’éducation

Les pays de l’OCDE 
affectent en moyenne 
12.9 pour cent des 
dépenses publiques 
totales à l’éducation.

Dans les pays de l’OCDE, 12.9 pour cent des dépenses publiques totales
sont en moyenne consacrées à l’éducation, soit de 7 à 22 pour cent selon les
pays. La Corée, l’Islande, le Mexique et la Norvège affectent entre 16 et
22 pour cent de leurs dépenses publiques totales à l’éducation (voir le
graphique B4.1). A l’autre extrême se trouvent l’Allemagne, la Grèce et la
République tchèque où la part de l’éducation est inférieure à 10 pour cent des

Champ couvert 
par le diagramme 
(voir page 61 
pour les explications)
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dépenses totales. A l’instar du rapport entre les dépenses d’éducation et le
PIB par habitant, ces valeurs doivent être interprétées à la lumière de la popu-
lation des élèves/étudiants et des taux de scolarisation.

Entre 4.6 et
16.2 pour cent des
dépenses publiques
totales des pays de

l’OCDE sont consacrées
à l’enseignement

primaire, secondaire et
post-secondaire non

tertiaire.

La part du secteur public dans le financement des divers niveaux d’enseigne-
ment varie grandement selon les pays de l’OCDE. En 1998, les pays de l’OCDE ont
affecté entre 4.6 et 16.2 pour cent de leurs dépenses publiques totales à l’ensei-
gnement primaire et secondaire et entre 1.6 et 5.6 pour cent à l’enseignement
tertiaire. L’Australie, la Corée, l’Islande, le Portugal et la Suisse consacrent environ
10 pour cent de leurs dépenses publiques totales à l’enseignement primaire,
secondaire et post-secondaire non tertiaire et le Mexique, plus de 16 pour cent.
Par contraste, l’Allemagne, la Belgique, la Grèce, les Pays-Bas et la République
tchèque affectent au plus 7 pour cent de leurs dépenses aux niveaux inférieurs à
l’enseignement tertiaire (voir le tableau B4.1).

Le financement public
de l’éducation est une
priorité sociale, même

dans les pays qui ne
s’engagent guère dans

d’autres secteurs.

Il y a lieu de prendre en considération la taille relative des budgets
publics (telle qu’elle est mesurée en fonction du PIB) lors de l’étude des
dépenses publiques d’éducation par rapport aux dépenses publiques totales.

Dans les pays tels que l’Australie, la Corée, l’Irlande et le Mexique où les
dépenses publiques sont faibles par rapport au PIB global, la proportion de
dépenses publiques affectées à l’éducation est relativement élevée. Toute-
fois, dans les autres pays de l’OCDE où les dépenses publiques représen-
tent plus de 35 pour cent du PIB, il ne semble pas qu’il existe une relation
entre la taille du budget public et la part des dépenses d’éducation (voir les
graphiques B4.1 et B4.2).

Graphique B4.2. Dépenses publiques totales en pourcentage du PIB (1995, 1998)

Les pays sont classés par ordre décroissant du total des dépenses publiques en pourcentage du PIB en 1998.
Source : OCDE. Annexe 2.
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La Suède, où les dépenses publiques représentent la plus grande part du
PIB, affecte la même part, élevée, du budget public à l’éducation que le Portugal,
un pays doté d’un secteur public relativement peu important. La Norvège est qua-
trième dans le classement des pays de l’OCDE qui consacrent la part la plus
importante du budget public à l’éducation, tandis que l’Italie vient en cinquième
position à partir du bas de ce classement. Dans ces deux pays pourtant, les
dépenses publiques représentent 48 pour cent du PIB (voir le graphique B4.2).

Évolution des dépenses publiques d’éducation entre 1995 et 1998

Entre 1995 et 1998, 
les dépenses publiques 
ont augmenté de plus de 
5 pour cent dans deux 
tiers des pays de 
l’OCDE.

La part des dépenses d’éducation dans les dépenses publiques donne
des indications sur la manière dont l’éducation est perçue par rapport à
d’autres secteurs d’investissement. En conséquence, il est judicieux d’étudier
l’évolution des dépenses publiques d’éducation à la lumière de celle d’autres
secteurs publics et par rapport aux ressources économiques globales disponi-
bles au niveau national.

Dans 13 des 18 pays pour lesquelles les données sur les tendances
sont comparables, le budget public de l’éducation a augmenté de plus de
5 pour cent entre 1995 et 1998. Au Danemark, en Grèce, en Irlande, en Pologne
et au Portugal, il a grimpé de plus de 15 pour cent. En Italie et aux Pays-Bas,
les dépenses publiques d’éducation ont augmenté malgré un déclin des
dépenses publiques totales. Seule la République tchèque affiche une baisse
significative, de l’ordre de 10 pour cent, des dépenses publiques d’éducation
(voir le graphique B4.3).

Graphique B4.3. Variation des dépenses publiques d’enseignement (1998)
Indice de variation des dépenses publiques au titre des établissements d’enseignement public et privé

par rapport aux dépenses publiques totales (1995 = 100)

Les pays sont classés par ordre croissant des variations des dépenses publiques au titre des établissements d’enseignement publics et privés.

Source : OCDE. Tableau B2.2 et annexe 2.
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En règle générale, les
dépenses publiques

d’éducation ont
augmenté à un rythme

plus rapide que les
dépenses totales, mais

plus lent que les
ressources nationales.

Le processus de consolidation budgétaire n’a pas épargné l’éducation. Tou-
tefois, dans tous les pays, à l’exception du Canada et de la République tchèque,
les dépenses d’éducation ont augmenté à un rythme plus soutenu que celles
consacrées à d’autres secteurs publics. En moyenne, la part de l’éducation dans
les budgets publics est passée de 11.9 pour cent en 1995 à 12.7 pour cent
en 1998. En Grèce, les dépenses publiques ont augmenté de près d’un tiers,
passant de 5.2 à 6.9 pour cent. Entre 1995 et 1998, la part de l’éducation dans les
dépenses publiques est passée de 13.1 à 14.8 pour cent au Danemark, de 8.7 à
10.0 pour cent en Italie et de 9.1 à 10.6 pour cent aux Pays-Bas.

Force est de constater pourtant qu’entre 1995 et 1998, les ressources
nationales ont augmenté à un rythme plus rapide que les dépenses publiques
d’éducation dans tous les pays de l’OCDE, à l’exception de la Corée (voir les
graphiques B4.2 et B4.3).

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données se
rapportent à l’année

budgétaire 1998 ; elles
proviennent de

l’exercice UOE de
collecte de données sur

l’éducation réalisé
en 2000 (pour plus de

précisions, voir
l’annexe 3).

Les dépenses d’éducation des pays sont exprimées en pourcentage de leurs
dépenses publiques totales et en pourcentage de leur PIB. Les dépenses publi-
ques d’éducation comprennent les dépenses au titre des établissements d’ensei-
gnement ainsi que les aides publiques au titre des frais de subsistance et d’autres
dépenses privées en dehors des établissements d’enseignement. Les dépenses
publiques d’éducation comprennent les dépenses de toutes les entités publi-
ques, en cela compris les ministères autres que le ministère de l’Éducation, les
gouvernements locaux et régionaux et d’autres agences publiques.

Les dépenses publiques totales correspondent à la somme des dépenses
courantes et de capital non remboursées de tous les niveaux d’administration
(central, régional et local). Les dépenses courantes incluent celles liées à la
consommation finale, les revenus de la propriété payés, les subventions et
d’autres transferts courants payés (par exemple, la sécurité sociale, l’assis-
tance sociale, les retraites et autres avantages sociaux). Les dépenses publi-
ques totales proviennent de la base de données de l’OCDE sur les comptes
nationaux et sont établies en fonction du Système de comptabilité nationale
de 1993. Dans les éditions précédentes de Regards sur l’éducation, les dépenses
publiques totales avaient été établies en fonction de l’ancien système de
comptabilité nationale de 1968. L’évolution du système de comptabilité natio-
nale peut expliquer certaines des différences entre cet indicateur et celui des
années précédentes.

La moyenne des pays est calculée comme simple moyenne des pays de
l’OCDE pour lesquels les données sont disponibles.
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Tableau B4.1. Dépenses publiques totales d’éducation
Dépenses publiques directes au titre des établissements d’enseignement plus subventions publiques vers le secteur privé (y compris pour frais de subsistance,

et aux autres entités privées) en pourcentage du PIB et en pourcentage des dépenses publiques totales, par niveau d’enseignement et par année

1. Les dépenses publiques présentées dans ce tableau comprennent les subventions publiques en faveur des ménages versées pour frais de subsistance et
non dépensées par les établissements d’enseignement. Ainsi, les chiffres présentés ici dépassent ceux sur les dépenses publiques du tableau B2.1.

2. Les dépenses au titre du post-secondaire non tertiaire sont comptabilisées dans le tertiaire et exclues de l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire
non tertiaire.

3. A l’exclusion des subventions publiques au secteur privé.
4. Année de référence 1997. 
5. Année de référence 1999. 
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Dépenses publiques d’éducation
en pourcentage des dépenses publiques totales

Dépenses publiques1 d’éducation
en pourcentage du PIB

1998 1995 1998 1995

Enseignement 
primaire, 

secondaire 
et post-

secondaire 
non tertiaire

Enseignement 
tertiaire

Tous niveaux 
d’enseignement 

confondus

Tous niveaux 
d’enseignement 

confondus

Enseignement 
primaire, 

secondaire 
et post-

secondaire 
non tertiaire

Enseignement 
tertiaire

Tous niveaux 
d’enseignement 

confondus

Tous niveaux 
d’enseignement 

confondus

Pays de l’OCDE
Australie 10.2 3.6 13.9 13.4 3.5 1.2 4.8 5.0
Autriche 7.8 3.2 12.2 12.0 4.0 1.6 6.3 6.5
Belgique 6.9 2.2 10.2 m 3.5 1.1 5.2 m
Belgique (Com. fl.) m m m m 3.4 1.0 5.0 5.2
Canada 8.2 3.9 12.6 12.9 3.7 1.8 5.7 6.5
République tchèque 6.3 1.8 9.3 8.7 2.9 0.8 4.3 4.9
Danemark 8.8 3.9 14.8 13.1 4.9 2.2 8.3 7.7
Finlande 7.6 4.0 12.4 12.1 3.8 2.0 6.2 6.9
France 7.9 2.0 11.3 11.1 4.2 1.0 6.0 6.0
Allemagne 6.3 2.3 9.8 8.6 3.0 1.1 4.6 4.7
Grèce 4.6 2.1 6.9 5.2 2.3 1.1 3.5 2.9
Hongrie 7.8 2.4 12.4 12.2 2.9 0.9 4.6 5.0
Islande 10.8 5.6 17.8 m 4.3 2.2 7.1 m
Irlande 9.9 3.5 13.5 13.0 3.3 1.1 4.5 5.1
Italie 7.1 1.6 10.0 8.7 3.5 0.8 4.9 4.6
Japon* m m m m 2.8 0.4 3.5 m
Corée 12.7 1.8 16.5 m 3.1 0.4 4.1 m
Luxembourg m m m m m m m m
Mexique 16.2 4.5 22.4 22.4 3.0 0.8 4.2 4.6
Pays-Bas 6.8 3.0 10.6 9.1 3.1 1.4 4.9 5.0
Nouvelle-Zélande m m m m 4.9 1.8 7.2 5.7
Norvège 9.7 4.2 16.1 18.4 4.6 2.0 7.7 9.1
Pologne 7.8 2.7 12.2 11.5 3.5 1.2 5.4 5.5
Portugal 10.2 2.4 13.5 12.5 4.3 1.0 5.7 5.4
Espagne 8.1 2.2 11.1 10.6 3.3 0.9 4.5 4.7
Suède 9.1 3.6 13.7 m 5.3 2.1 8.0 m
Suisse 10.8 3.0 14.6 m 4.1 1.1 5.5 m
Turquie m m m m 1.8 0.8 3.0 2.4
Royaume-Uni 8.3 2.6 11.9 11.2 3.4 1.1 4.9 5.2
États-Unis2 m m m m 3.4 1.3 5.1 m

Moyenne des pays 8.7 3.0 12.9 11.9 3.6 1.3 5.3 5.4

Participants au projet IEM
Argentine m m m m 2.8 0.9 4.1 m
Brésil4 7.9 2.9 12.0 m 3.1 1.1 4.7 m
Chili 12.1 2.7 16.1 m 2.7 0.6 3.6 m
Inde2 m m m m 2.0 m m m
Indonésie5 5.7 1.2 6.9 m 1.2 0.3 1.5 m
Jordanie m m m m 4.1 m m m
Malaisie 8.9 4.4 14.0 m 3.0 1.5 4.8 m
Paraguay 15.8 4.4 20.2 m 3.5 1.0 4.5 m
Pérou 15.7 4.6 22.5 m 2.0 0.6 2.9 m
Philippines4 16.2 2.9 19.7 m 2.9 0.5 3.5 m
Thaïlande 14.6 6.6 27.2 m 2.5 1.1 4.7 m
Tunisie5 m m m m 5.4 1.5 6.8 m
Uruguay 8.5 2.6 12.2 m 1.9 0.6 2.7 m
Zimbabwe2 m m m m 9.2 1.6 10.8 m
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AIDES PUBLIQUES AUX ÉLÈVES/ÉTUDIANTS
ET AUX MÉNAGES

• En moyenne, 18 pour cent des dépenses publiques afférentes à l’enseignement tertiaire sont
consacrées au soutien des étudiants et des ménages. Au Canada, en Nouvelle-Zélande et au
Royaume-Uni, les aides publiques représentent au moins un tiers du budget public de
l’enseignement tertiaire.

• Les aides publiques revêtent une importance particulière dans les systèmes où les élèves/
étudiants sont censés financer une partie au moins du coût de leurs études.

• Dans la plupart des pays, les bénéficiaires des aides publiques jouissent d’une certaine
liberté quant à leur utilisation. Dans tous les pays qui ont fourni des données, les aides
publiques sont essentiellement dépensées en dehors des établissements d’enseignement
et le sont exclusivement dans un pays sur trois.

Graphique B5.1. Subventions publiques au titre de l’enseignement tertiaire (1998)
Subventions publiques vers le secteur privé en pourcentage du total des dépenses publiques d’éducation,

par type de subvention

Les pays sont classés par ordre décroissant des subventions publiques totales attribuées à l’enseignement tertiaire.
Source : OCDE. Tableau B5.2.

50

0

45

40

35

30

25

20

15

10

5

50

0

45

40

35

30

25

20

15

10

5

% du total des dépenses publiques d’éducation % du total des dépenses publiques d’éducation

Moyenne des pays

Nou
ve

lle
-Z

éla
nd

e

Can
ad

a

Roy
au

m
e-

Uni

Dan
em

ar
k

Suè
de

Nor
vè

ge

Aus
tra

lie

Pay
s-

Bas

Belg
iqu

e

Isl
an

de

Éta
ts-

Unis
Ita

lie

Finl
an

de

Irl
an

de

Hon
gr

ie

Aut
ric

he

Alle
m

ag
ne

Esp
ag

ne

M
ex

iqu
e

Fra
nc

e

Rép
. t

ch
èq

ue

Por
tu

ga
l

Polo
gn

e

Cor
ée

Grè
ce

Tu
rq

uie

Suis
se

Bourses et autres allocations versées aux ménages Transferts et paiements aux autres entités privées

Moyenne des paysPrêts d’études

50

0

45

40

35

30

25

20

15

10

5

50

0

45

40

35

30

25

20

15

10

5

% du total des dépenses publiques d’éducation % du total des dépenses publiques d’éducation

Moyenne des pays

Nou
ve

lle
-Z

éla
nd

e

Can
ad

a

Roy
au

m
e-

Uni

Dan
em

ar
k

Suè
de

Nor
vè

ge

Aus
tra

lie

Pay
s-

Bas

Belg
iqu

e

Isl
an

de

Éta
ts-

Unis
Ita

lie

Finl
an

de

Irl
an

de

Hon
gr

ie

Aut
ric

he

Alle
m

ag
ne

Esp
ag

ne

M
ex

iqu
e

Fra
nc

e

Rép
. t

ch
èq

ue

Por
tu

ga
l

Polo
gn

e

Cor
ée

Grè
ce

Tu
rq

uie

Suis
se

Bourses et autres allocations versées aux ménages Transferts et paiements aux autres entités privées

Moyenne des paysPrêts d’études

50

0

45

40

35

30

25

20

15

10

5

50

0

45

40

35

30

25

20

15

10

5

% du total des dépenses publiques d’éducation % du total des dépenses publiques d’éducation

Moyenne des pays

Nou
ve

lle
-Z

éla
nd

e

Can
ad

a

Roy
au

m
e-

Uni

Dan
em

ar
k

Suè
de

Nor
vè

ge

Aus
tra

lie

Pay
s-

Bas

Belg
iqu

e

Isl
an

de

Éta
ts-

Unis
Ita

lie

Finl
an

de

Irl
an

de

Hon
gr

ie

Aut
ric

he

Alle
m

ag
ne

Esp
ag

ne

M
ex

iqu
e

Fra
nc

e

Rép
. t

ch
èq

ue

Por
tu

ga
l

Polo
gn

e

Cor
ée

Grè
ce

Tu
rq

uie

Suis
se

Bourses et autres allocations versées aux ménages Transferts et paiements aux autres entités privées

Moyenne des paysPrêts d’études

50

0

45

40

35

30

25

20

15

10

5

50

0

45

40

35

30

25

20

15

10

5

% du total des dépenses publiques d’éducation % du total des dépenses publiques d’éducation

Moyenne des pays

Nou
ve

lle
-Z

éla
nd

e

Can
ad

a

Roy
au

m
e-

Uni

Dan
em

ar
k

Suè
de

Nor
vè

ge

Aus
tra

lie

Pay
s-

Bas

Belg
iqu

e

Isl
an

de

Éta
ts-

Unis
Ita

lie

Finl
an

de

Irl
an

de

Hon
gr

ie

Aut
ric

he

Alle
m

ag
ne

Esp
ag

ne

M
ex

iqu
e

Fra
nc

e

Rép
. t

ch
èq

ue

Por
tu

ga
l

Polo
gn

e

Cor
ée

Grè
ce

Tu
rq

uie

Suis
se

Bourses et autres allocations versées aux ménages Transferts et paiements aux autres entités privées

Moyenne des paysPrêts d’études

50

0

45

40

35

30

25

20

15

10

5

50

0

45

40

35

30

25

20

15

10

5

% du total des dépenses publiques d’éducation % du total des dépenses publiques d’éducation

Moyenne des pays

Nou
ve

lle
-Z

éla
nd

e

Can
ad

a

Roy
au

m
e-

Uni

Dan
em

ar
k

Suè
de

Nor
vè

ge

Aus
tra

lie

Pay
s-

Bas

Belg
iqu

e

Isl
an

de

Éta
ts-

Unis
Ita

lie

Finl
an

de

Irl
an

de

Hon
gr

ie

Aut
ric

he

Alle
m

ag
ne

Esp
ag

ne

M
ex

iqu
e

Fra
nc

e

Rép
. t

ch
èq

ue

Por
tu

ga
l

Polo
gn

e

Cor
ée

Grè
ce

Tu
rq

uie

Suis
se

Bourses et autres allocations versées aux ménages Transferts et paiements aux autres entités privées

Moyenne des paysPrêts d’études

50

0

45

40

35

30

25

20

15

10

5

50

0

45

40

35

30

25

20

15

10

5

% du total des dépenses publiques d’éducation % du total des dépenses publiques d’éducation

Moyenne des pays

Nou
ve

lle
-Z

éla
nd

e

Can
ad

a

Roy
au

m
e-

Uni

Dan
em

ar
k

Suè
de

Nor
vè

ge

Aus
tra

lie

Pay
s-

Bas

Belg
iqu

e

Isl
an

de

Éta
ts-

Unis
Ita

lie

Finl
an

de

Irl
an

de

Hon
gr

ie

Aut
ric

he

Alle
m

ag
ne

Esp
ag

ne

M
ex

iqu
e

Fra
nc

e

Rép
. t

ch
èq

ue

Por
tu

ga
l

Polo
gn

e

Cor
ée

Grè
ce

Tu
rq

uie

Suis
se

Bourses et autres allocations versées aux ménages Transferts et paiements aux autres entités privées

Moyenne des paysPrêts d’études



Aides publiques aux élèves/étudiants et aux ménages

© OCDE 2001

111

BB5

■ CONTEXTE

Cet indicateur rend 
compte des dépenses 
publiques directes et 
indirectes au titre des 
établissements 
d’enseignement et des 
aides publiques 
accordées aux ménages 
au titre des frais de 
subsistance des élèves/
étudiants.

En accordant des aides financières aux élèves/étudiants et à leur famille,
les pouvoirs publics peuvent contribuer à faire progresser le taux de scolarisa-
tion en particulier parmi les élèves/étudiants issus de familles à bas revenu,
car ils prennent ainsi en charge une partie du coût de l’éducation et des
dépenses annexes. Les aides publiques jouent en outre un rôle important
dans le financement indirect des établissements d’enseignement.

Le fait d’acheminer des ressources dans les établissements d’enseigne-
ment par l’intermédiaire des élèves/étudiants peut également avoir pour effet
d’intensifier la concurrence entre ces établissements et de rendre le finance-
ment de l’éducation plus efficient. Étant donné que la prise en charge par les
pouvoirs publics d’une partie des frais de subsistance des élèves/étudiants
peut aussi se substituer à l’exercice d’une activité rémunérée, les aides publi-
ques peuvent permettre à ces derniers d’élever leur niveau de formation en
leur offrant la possibilité d’étudier à plein-temps et de travailler moins pour
payer leurs études, voire pas du tout.

Le soutien apporté par les pouvoirs publics revêt de multiples formes : les
aides attribuées sur critère de ressources, les allocations familiales versées pour
tous les élèves/étudiants, les allégements fiscaux consentis aux élèves/étudiants
ou à leurs parents et les autres transferts aux ménages. Les aides qui ne sont pas
assorties de conditions particulières, comme les réductions d’impôts ou les allo-
cations familiales, risquent de moins encourager les jeunes à faible revenu à sui-
vre des études que les aides accordées sur critère de ressources. Elles peuvent
toutefois contribuer à atténuer les disparités existant entre les ménages ayant des
enfants scolarisés et ceux dont les enfants ne le sont pas.

Une question essentielle se pose à propos des aides financières aux
ménages : doivent-elles être accordées sous la forme d’allocations ou de
prêts ? Ces derniers contribuent-ils à accroître l’efficacité des aides investies
dans l’éducation et à transférer une partie du coût de l’éducation aux bénéfi-
ciaires de l’investissement dans ce domaine ? Ou constituent-ils un moyen
moins efficace que les allocations d’encourager les élèves/étudiants à faible
revenu à poursuivre leurs études ?

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Ce dont cet indicateur rend compte et ce qu’il exclut

Cet indicateur présente la part des dépenses publiques d’éducation qui
est transférée aux élèves/étudiants, à leur famille et à d’autres entités privées.
Certaines de ces ressources sont indirectement allouées aux établissements
d’enseignement. C’est notamment le cas lorsque les aides publiques sont uti-
lisées pour payer les droits de scolarité. D’autres subventions à l’éducation,
telles que les aides au titre des frais de subsistance des élèves/étudiants,
n’ont aucun rapport avec les établissements d’enseignement.

Cet indicateur établit une distinction entre les bourses, c’est-à-dire des
subventions non remboursables, et les prêts, mais pas entre les diverses for-
mes de bourse et de prêts, entre les bourses et les allocations familiales ou les
aides en nature, par exemple.

Champ couvert 
par le diagramme 
(voir page 61 
pour les explications)
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Les pouvoirs publics peuvent également apporter un soutien aux élèves/
étudiants et à leur famille par le biais d’allègements fiscaux et de crédits
d’impôt. Ces types de subventions sont exclus de cet indicateur.

Il est également fréquent que les pouvoirs publics garantissent le rem-
boursement des prêts accordés aux élèves/étudiants par des organismes pri-
vés. Dans certains pays, cette forme d’aide indirecte est aussi, voire plus
importante que l’aide financière directe aux étudiants. Toutefois, par souci de
comparabilité, les indicateurs de l’OCDE ne tiennent compte que des trans-
ferts publics aux entités privées au titre des prêts privés, et non de la valeur
totale des prêts correspondants.

Quant aux prêts accordés aux étudiants, l’indicateur englobe la valeur
totale des prêts afin de fournir des informations sur le niveau d’aide dont
bénéficient actuellement les étudiants. Il ne tient pas compte des rembourse-
ments, même s’ils peuvent grandement réduire le coût réel des prêts.

Part des aides publiques dans les dépenses publiques totales d’éducation

Les pays de l’OCDE
consacrent en moyenne

0.4 pour cent de leur
PIB aux aides publiques

aux ménages et aux
autres entités privées.

Les pays de l’OCDE consacrent en moyenne 0.4 pour cent de leur PIB aux
aides publiques aux ménages et autres entités privées. Au Danemark, en Nou-
velle-Zélande et en Suède, ces aides représentent plus de 1 pour cent du PIB. En
outre, l’ensemble des pays de l’OCDE consacrent en moyenne 7.1 pour cent du
budget public de l’éducation aux transferts au secteur privé (voir les tableaux B4.1,
B5.1 et B5.2). La plus grande partie des aides publiques est affectée à l’enseigne-
ment tertiaire, sauf en France, en République tchèque, en Suède et en Suisse.

Dans l’enseignement
primaire et secondaire,

les aides publiques
représentent une partie

relativement faible
des dépenses publiques

d’éducation.

La plupart des pays offrent des aides publiques aux ménages à partir
du niveau d’enseignement secondaire supérieur. En règle générale, les
aides publiques sont rares avant le niveau secondaire supérieur. En effet,
dans la majorité des pays, la scolarisation est obligatoire et l’enseignement
est dispensé gratuitement jusqu’à ce niveau. Dans 14 pays sur 26, les aides
publiques aux ménages et aux entités privées ne représentent que
1 pour cent, voire moins, des dépenses publiques totales au titre de
l’enseignement primaire et secondaire. Toutefois, l’Allemagne, l’Australie,
la Norvège, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas et la République tchèque
affectent entre 5 et 10 pour cent de leurs dépenses publiques au titre de
l’éducation primaire et secondaire aux aides publiques, et le Danemark et
la Suède, entre 13 et 15 pour cent (voir le graphique B5.2). Dans la plupart
des pays où une part élevée d’aides publiques est affectée à l’enseigne-
ment primaire et secondaire, les aides s’adressent aux adultes qui repren-
nent des études secondaires.

Le Canada,
la Nouvelle-Zélande
et le Royaume-Uni

consacrent un tiers au
moins du budget public
de l’éducation tertiaire

aux subventions
publiques vers le

secteur privé.

La part du budget de l’éducation qui est consacrée aux aides aux
ménages et aux entités privées est beaucoup plus importante dans l’ensei-
gnement tertiaire. En moyenne, les pays de l’OCDE affectent 18 pour cent
du budget public de l’enseignement tertiaire aux aides aux ménages et
autres entités privées (voir le graphique B5.1). Le Canada, la Nouvelle-
Zélande et le Royaume-Uni consacrent plus d’un tiers de leurs dépenses
publiques au titre de l’enseignement tertiaire aux aides publiques. Seules
la Corée, la Grèce, la Suisse et la Turquie affectent moins de 5 pour cent de
leurs dépenses publiques totales au titre de l’enseignement tertiaire aux
aides publiques (voir le tableau B5.1).
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Les pays associent 
allocations et prêts 
selon des formules 
différentes pour assurer 
la prise en charge des 
frais d’études.

Dans de nombreux pays, se pose la question essentielle de savoir si les
aides financières aux ménages doivent essentiellement revêtir la forme d’allo-
cations ou de prêts. Les pouvoirs publics choisissent de subventionner soit les
frais de subsistance des élèves/étudiants, soit les coûts des études par le biais
de différentes formules de bourses et de prêts. Les partisans des prêts d’étu-
des font valoir que les ressources affectées à ces prêts ont une portée plus
grande, invoquant le fait que si les sommes consacrées aux allocations ser-
vaient plutôt à garantir ou à subventionner des prêts, le volume total de l’aide
destinée aux étudiants serait plus important et les études seraient globale-
ment plus accessibles. En outre, les prêts permettent de faire supporter une
partie du coût de l’éducation à ceux qui bénéficient le plus de l’investissement
dans ce domaine. En revanche, les adversaires des prêts d’études soutiennent
que ceux-ci encouragent moins les jeunes à faible revenu à poursuivre leurs
études que les allocations. Ils estiment aussi qu’en raison des diverses sub-
ventions que reçoivent les emprunteurs ou les prêteurs et des frais de gestion
qui en résultent, les prêts sont susceptibles d’être moins efficaces que prévu.

Le graphique B5.1 évalue la part de l’ensemble des aides publiques aux
ménages qui est accordée sous la forme soit de prêts, soit d’allocations ou de
bourses. Ces deux dernières catégories englobent les allocations familiales et
les aides spéciales, mais pas les réductions d’impôts. Quatorze des 26 pays de
l’OCDE qui ont fourni des données n’offrent aux étudiants que des bourses et
des allocations. Les autres pays leur accordent à la fois des bourses ou des
allocations et des prêts. L’Islande est le seul pays à n’accorder que des prêts

Graphique B5.2. Subventions publiques au titre de l’enseignement primaire,
secondaire et post-secondaire non tertiaire (1998)

Subventions publiques vers le secteur privé en pourcentage du total des dépenses publiques d’éducation,
par type de subvention

Les pays sont classés par ordre croissant des subventions publiques totales attribuées à l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire.
Source : OCDE. Tableau B5.1.
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aux étudiants. A deux exceptions près, les pays qui proposent le niveau le plus
élevé d’aide publique aux élèves/étudiants sont également ceux qui prati-
quent les prêts d’études. La plupart d’entre eux consacrent également une
part supérieure à la moyenne de leur budget aux bourses et aux allocations
(voir le graphique B5.1 et le tableau B5.2).

Les prêts privés font
également partie de

l’aide financière
accordée aux étudiants

en Allemagne, en
Australie, au Canada,

aux États-Unis et
en Finlande.

Aux États-Unis, la valeur des prêts d’études privés est presque aussi éle-
vée que la valeur totale des aides publiques aux ménages et aux autres entités
privées, tandis qu’au Canada, les prêts privés garantis par l’État représentent
la moitié du montant des aides publiques.

Les autres pays qui garantissent ou subventionnent les prêts d’études pri-
vés sont l’Allemagne et la Finlande. L’Allemagne vient de mettre en place des
prêts garantis en faveur des étudiants qui ne peuvent plus bénéficier de l’aide
publique, car ils ont dépassé la durée d’étude ouvrant droit à ce soutien.

Le remboursement des
prêts réduit le coût réel
des dispositifs de prêts
pour le budget public,
mais en même temps,

il accroît la charge que
supportent les ménages

pour l’éducation.

Le remboursement des prêts publics peut constituer une source de
revenu assez considérable pour l’État et réduire le coût des dispositifs de
prêts. Les données actuellement fournies sur les dépenses d’éducation des
ménages (indicateur B3) ne tiennent pas compte des remboursements effec-
tués par les anciens bénéficiaires de prêts publics. Les sommes en question
peuvent représenter une charge non négligeable pour les individus et influer
sur la décision de poursuivre des études tertiaires. Toutefois, dans de nom-
breux pays, le remboursement des prêts est fonction du revenu ultérieur des
étudiants.

Étant donné que ces prêts ne sont remboursés par les anciens étudiants
que plusieurs années après avoir été contractés, il est difficile d’estimer le
coût réel des dispositifs de prêts, c’est-à-dire déduction faite des rembourse-
ments. Il n’est pas possible de faire des comparaisons internationales sur le
montant des remboursements effectués et des prêts accordés au cours d’une
même période de référence, car ces comparaisons sont très sensibles à l’évo-
lution des conditions d’octroi des prêts et du nombre d’étudiants qui en béné-
ficient. Les chiffres provenant d’une enquête spéciale que l’OCDE a réalisée
en 1999 (dont les résultats figurent dans l’édition 2000 de Regards sur l’éducation)
montrent que les remboursements effectués en 1997 ont représenté plus de
40 pour cent de la valeur totale des prêts en Australie et aux Pays-Bas et envi-
ron 10 pour cent au Royaume-Uni. En Allemagne, les remboursements perçus
en 1997 semblent encore plus importants, mais les chiffres correspondants
sont tronqués en raison de l’amendement de la législation qui a entraîné un
remplacement des prêts accordés au cours des années précédentes par des
allocations. Ces remboursements représentaient 30 pour cent de la valeur
totale des prêts, bourses et autres allocations accordés en Allemagne en 1997.

Utilisation des aides publiques : financement des frais de subsistance 
et des droits de scolarité

Dans la plupart des
pays, les bénéficiaires

des aides publiques
jouissent d’une certaine

liberté quant à leur
utilisation.

Dans la plupart des pays, la majeure partie des sommes versées par les
pouvoirs publics aux ménages au titre de l’éducation n’est pas destinée à un
usage particulier ; en d’autres termes, ce sont les bénéficiaires de ces aides, à
savoir les étudiants et leur famille, qui en déterminent l’affectation. Toutefois,
dans quelques pays, les aides publiques sont censées servir à financer les
sommes dues aux établissements d’enseignement. Ainsi, l’Australie, l’Irlande,



Aides publiques aux élèves/étudiants et aux ménages

© OCDE 2001

115

BB5

la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni destinent certaines aides publiques
au paiement des droits de scolarité. En Australie, les prêts et les droits de sco-
larité ont été étroitement liés les uns aux autres dans le cadre du Higher Education
Contribution Scheme (HECS). Selon ce dispositif, les étudiants peuvent choisir
soit d’apporter leur contribution à leurs études tertiaires à l’avance, chaque
semestre, ce qui leur permet de bénéficier d’une réduction de 25 pour cent,
soit d’acquitter l’ensemble de la contribution due à travers le système d’impo-
sition lorsque leur revenu annuel aura dépassé un certain seuil. Pour cet
indicateur de l’éducation dans l’OCDE, le HECS doit être comptabilisé comme
un dispositif de prêts, même si les étudiants peuvent ne pas considérer le
paiement différé de leur contribution comme un prêt. Dans les pays où les
droits de scolarité sont très importants, une part des aides publiques aux
ménages est en réalité destinée à financer les sommes dues aux établisse-
ments d’enseignement, même si ce but n’est pas clairement avoué par les
pouvoirs publics.

Dans tous les pays qui 
ont fourni des données, 
les aides publiques sont 
essentiellement 
dépensées en dehors des 
établissements 
d’enseignement et le 
sont exclusivement dans 
un pays sur trois.

La majeure partie des aides publiques est affectée à des usages autres
que les dépenses liées aux établissements d’enseignement. Les aides publi-
ques servent principalement à financer les frais d’études autres que les droits
de scolarité et les frais de subsistance des étudiants. Dans neuf des 22 pays
qui ont fourni des données, les aides publiques aux ménages doivent exclusi-
vement être consacrées à des dépenses autres que celles liées aux droits de
scolarité. Au Danemark, en Norvège et en Suède, le montant des aides utili-
sées pour financer les frais de subsistance et les dépenses d’éducation en
dehors des établissements d’enseignement représente 30 pour cent des
dépenses publiques totales d’éducation. La Corée, la Suisse et la Turquie sont
les seuls pays de l’OCDE où les aides publiques consacrées à des frais autres
que ceux afférents aux établissements d’enseignement représentent moins de
1 pour cent des dépenses publiques totales d’éducation.

Les aides publiques 
revêtent une 
importance particulière 
dans les systèmes où les 
élèves/étudiants sont 
censés financer une 
partie au moins du coût 
de leurs études.

Dans les pays où les étudiants sont tenus de verser des droits aux établis-
sements d’enseignement, l’accès aux aides publiques revêt une importance
particulière, car ces aides constituent un moyen d’ouvrir les possibilités d’édu-
cation à tous les élèves/étudiants, indépendamment de leur situation écono-
mique. L’indicateur B3 évalue la part des fonds d’origine privée alloués aux
établissements d’enseignement. Dans les pays où la participation privée au
financement des établissements d’enseignement est faible, le niveau des
aides publiques tend à être faible aussi (voir les tableaux B5.2 et B3.2).

En revanche, en Australie, au Canada et au Royaume-Uni, où les élèves/
étudiants sont tenus de verser des droits de scolarité, plus de 10 pour cent
des dépenses publiques au titre des aides sont consacrées aux subventions
destinées à aider les élèves/étudiants et leur famille à s’acquitter des droits
de scolarité. A cet égard, la Corée fait figure d’exception : la part des aides
publiques au titre des droits de scolarité versés aux établissements d’ensei-
gnement y est relativement faible, de l’ordre de 3 pour cent, alors que plus de
80 pour cent des dépenses totales au titre des établissements d’enseignement
tertiaire proviennent de sources privées (voir les tableaux B5.2 et B3.2).
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■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données se
rapportent à l’année

budgétaire 1998 ;
elles proviennent de

l’exercice UOE de
collecte de données sur

l’éducation réalisé
en 2000 (pour plus

de précisions,
voir l’annexe 3).

Les aides publiques aux ménages comprennent les catégories suivantes :
i) les allocations et les bourses ; ii) les prêts d’études publics ; iii) les alloca-
tions familiales ou allocations pour enfant liées au statut d’élève/étudiant ;
iv) les aides publiques en espèces ou en nature expressément destinées à
couvrir les frais de logement et de transport, les frais médicaux, l’achat de
livres et de fournitures et les dépenses afférentes aux activités sociales,
récréatives et autres ; v) la prise en charge des intérêts sur les prêts privés.

Les dépenses afférentes aux prêts d’études ont été indiquées en valeur
brute, à savoir sans déduire, ni exprimer en chiffres nets les remboursements
ou les versements d’intérêts effectués par les emprunteurs (étudiants ou
ménages). En effet, c’est le montant brut des prêts, y compris les bourses et
allocations, qui constitue la variable pertinente pour évaluer l’aide financière
accordée aux étudiants actuels.

Les coûts publics afférents aux prêts privés garantis par les pouvoirs
publics sont inclus en tant que subventions à d’autres entités privées. Contrai-
rement aux prêts publics, seul le coût net de ces prêts est inclus.

La valeur des réductions fiscales ou des crédits d’impôt dont bénéficient
les ménages et les élèves/étudiants n’est pas incluse.
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Tableau B5.1.  Subventions publiques au secteur privé en pourcentage des dépenses publiques totales et du PIB
au titre de l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire (1998)

Dépenses directes au titre des établissements et transferts aux ménages et aux autres entités privées, en pourcentage des dépenses publiques totales et du PIB

1. Non compris l’enseignement post-secondaire non tertiaire. 
2. Année de référence 1997. 
3. Année de référence 1999.
* Voir les notes en annexe 3. 
Source : OCDE. 

Dépenses 
directes 

au titre des 
établissements

Transferts aux entités privées pour l’éducation
Transferts 

aux entités 
privées 

pour l’éducation 
en pourcentage 

du PIB

Aides financières aux élèves/étudiants
Transferts 

et paiements 
aux autres 

entités privées

Total
Bourses et autres 

allocations 
versées 

aux ménages

Prêts d’études Total

Pays de l’OCDE
Australie 91 8 n 8 1 9 0.31
Autriche 99 n a n 1 1 0.05
Belgique 100 n n n n n 0.01
Canada* m m m m m m x
République tchèque* 94 6 a 6 n 6 0.16
Danemark* 87 13 n 13 n 13 0.64
Finlande 96 4 n 4 n 4 0.16
France 96 4 a 4 a 4 0.16
Allemagne* 94 6 n 6 n 6 0.18
Grèce1 100 n m n m n n.
Hongrie 100 n a n n n 0.01
Islande 99 n 1 1 n 1 0.06
Irlande* 97 3 n 3 n 3 0.11
Italie 99 1 a 1 n 1 0.03
Japon m a m m n m m
Corée 100 n n n n n 0.02
Luxembourg m m m m m m m
Mexique 99 1 a 1 n 1 0.04
Pays-Bas 92 7 n 7 1 8 0.25
Nouvelle-Zélande 94 3 3 6 a 6 0.31
Norvège 94 4 2 6 x 6 0.26
Pologne 100 n a n a n 0.01
Portugal 99 1 a 1 a 1 0.06
Espagne 99 1 n 1 n 1 0.04
Suède 85 12 3 15 a 15 0.80
Suisse* 97 2 n 2 1 3 0.12
Turquie 100 n a n m n 0.01
Royaume-Uni 99 1 a 1 n 1 0.03
États-Unis1 100 n n n n n x

Moyenne des pays 96 3 n 3 n 4 0.15

Participants au projet IEM
Argentine 99 1 a 1 n 1 0.02
Brésil2 100 n n n a n 0.00
Chili 100 n a n a n 0.01
Inde1 100 n n n n n 0.00
Indonésie3 93 7 m 7 m 7 0.08
Israël 99 1 n 1 n 1 0.07
Malaisie 100 n n n m n 0.01
Paraguay1 100 n a n a n 0.00
Pérou 100 a a a a a a
Thaïlande 95 m 5 5 m 5 0.13
Zimbabwe1 100 n n n n n x
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Tableau B5.2. Subventions publiques au secteur privé en pourcentage des dépenses publiques totales et du PIB
au titre de l’enseignement tertiaire (1998)

Dépenses directes au titre des établissements et transferts aux ménages et aux autres entités privées, en pourcentage des dépenses publiques totales et du PIB

1. Comprend l’enseignement post-secondaire non tertiaire.
2. Année de référence 1997. 
3. Année de référence 1999. 
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Dépenses 
directes

au titre des 
établissements

Transferts aux entités privées pour l’éducation

Transferts 
aux entités 

privées pour 
l’éducation en 
pourcentage 

du PIB

Aides financières aux élèves/étudiants

Transferts 
et paiements 

aux autres 
entités
privées

Total

Bourses 
et autres 

allocations 
versées 

aux ménages

Prêts
d’études

Total

dont :
en faveur des

établissements 
d’enseignement

Pays de l’OCDE
Australie 72 13 15 28 15 n 28 0.35
Autriche 88 10 a 10 x 2 12 0.21
Belgique 77 23 n 23 4 n 23 0.26
Canada 59 18 7 24 11 17 41 0.74
République tchèque 93 7 a 7 n n 7 0.06
Danemark 69 26 5 31 n n 31 0.67
Finlande 82 17 n 17 n 1 18 0.36
France 92 8 a 8 5 a 8 0.08
Allemagne 88 9 2 11 n n 12 0.13
Grèce 97 3 m 3 m m 3 0.04
Hongrie 87 13 a 13 3 n 13 0.12
Islande 78 n 22 22 x n 22 0.49
Irlande 85 15 n 15 6 n 15 0.18
Italie 81 19 n 19 7 n 19 0.15
Japon m a m m m n m m
Corée 96 3 n 3 3 1 4 0.02
Luxembourg m m m m m m m m
Mexique 92 5 3 8 n n 8 0.07
Pays-Bas 74 13 13 25 8 1 26 0.36
Nouvelle-Zélande 58 17 26 42 x a 42 0.78
Norvège 71 12 18 29 n n 29 0.59
Pologne 95 5 a 5 x a 5 0.06
Portugal 94 6 a 6 n n 6 0.06
Espagne 89 11 n 11 5 n 11 0.10
Suède 70 10 20 30 n a 30 0.64
Suisse 98 1 n 1 n 1 2 0.03
Turquie 97 n 2 2 2 n 3 0.02
Royaume-Uni 65 25 11 35 13 n 35 0.39
États-Unis1 80 11 9 20 x m 20 0.27

Moyenne des pays 82 12 5 17 4 1 18 0.27

Participants au projet IEM
Argentine 99 n n n x 1 1 0.01
Brésil2 94 5 1 6 x n 6 0.07
Chili 76 11 13 24 21 a 24 0.14
Israël 90 8 2 10 10 n 10 0.14
Malaisie 83 10 6 17 x m 17 0.25
Paraguay1 99 1 a 1 x a 1 0.01
Pérou 100 n n n n n n n
Philippines3 97 3 n 3 x m 3 0.02
Thaïlande 74 n 26 26 x m 26 0.29
Zimbabwe 87 4 9 13 x n 13 0.23
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DÉPENSES AU TITRE DES ÉTABLISSEMENTS
PAR CATÉGORIE DE SERVICES

ET DE RESSOURCES

• En moyenne, un quart des dépenses au titre de l’enseignement tertiaire est consacré à la
recherche et au développement dans les établissements d’enseignement tertiaire. Les grands
écarts observés entre pays concernant la priorité accordée à la recherche et au développement
dans les établissements d’enseignement tertiaire peuvent en partie expliquer les différences
conséquentes enregistrées au niveau des dépenses par étudiant.

• Dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire, les dépenses au titre
des services auxiliaires représentent 5 pour cent des dépenses totales au titre des établissements
d’enseignement, soit un pourcentage généralement plus élevé que celui correspondant aux aides
publiques aux ménages.

• Selon la moyenne établie sur la base de tous les pays de l’OCDE, les dépenses de fonctionnement
représentent 92 pour cent des dépenses totales d’éducation, niveaux primaire, secondaire et
post-secondaire non tertiaire confondus.

• Dans tous les pays sauf quatre, 75 pour cent des dépenses de fonctionnement sont consacrées
à la rémunération du personnel.

• Dans l’enseignement tertiaire, les pays tendent à consacrer une part plus importante des dépenses
de fonctionnement aux services sous contrat ou achetés.

Graphique B6.1. Dépenses par étudiant au titre des services d’instruction, des services 
auxiliaires et de la recherche et développement (R-D), enseignement tertiaire (1998)

Dépenses annuelles par étudiant (en dollars EU convertis à l’aide des PPA), par type de service,
au titre des établissements publics et privés

Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses totales par étudiant dans l’enseignement tertiaire.

Source : OCDE. Tableau B6.3. 

20 000

0

18 000

16 000

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

20 000

0

18 000

16 000

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

Éta
ts-

Unis

Can
ad

a

Suè
de

Aus
tra

lie

Pay
s-

Bas

Roy
au

m
e-

Uni

Dan
em

ar
k

Alle
m

ag
ne

Irl
an

de

Finl
an

de

Fra
nc

e

Rép
. t

ch
èq

ue

Esp
ag

ne

Polo
gn

e

M
ex

iqu
e

Services d’instruction

Services auxiliaires (transport, restauration, logement) assurés par les établissements

Recherche et développement dans les établissements tertiaires

20 000

0

18 000

16 000

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

20 000

0

18 000

16 000

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

Éta
ts-

Unis

Can
ad

a

Suè
de

Aus
tra

lie

Pay
s-

Bas

Roy
au

m
e-

Uni

Dan
em

ar
k

Alle
m

ag
ne

Irl
an

de

Finl
an

de

Fra
nc

e

Rép
. t

ch
èq

ue

Esp
ag

ne

Polo
gn

e

M
ex

iqu
e

Services d’instruction

Services auxiliaires (transport, restauration, logement) assurés par les établissements

Recherche et développement dans les établissements tertiaires

20 000

0

18 000

16 000

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

20 000

0

18 000

16 000

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

Éta
ts-

Unis

Can
ad

a

Suè
de

Aus
tra

lie

Pay
s-

Bas

Roy
au

m
e-

Uni

Dan
em

ar
k

Alle
m

ag
ne

Irl
an

de

Finl
an

de

Fra
nc

e

Rép
. t

ch
èq

ue

Esp
ag

ne

Polo
gn

e

M
ex

iqu
e

Services d’instruction

Services auxiliaires (transport, restauration, logement) assurés par les établissements

Recherche et développement dans les établissements tertiaires

20 000

0

18 000

16 000

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

20 000

0

18 000

16 000

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

Éta
ts-

Unis

Can
ad

a

Suè
de

Aus
tra

lie

Pay
s-

Bas

Roy
au

m
e-

Uni

Dan
em

ar
k

Alle
m

ag
ne

Irl
an

de

Finl
an

de

Fra
nc

e

Rép
. t

ch
èq

ue

Esp
ag

ne

Polo
gn

e

M
ex

iqu
e

Services d’instruction

Services auxiliaires (transport, restauration, logement) assurés par les établissements

Recherche et développement dans les établissements tertiaires

20 000

0

18 000

16 000

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

20 000

0

18 000

16 000

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

Éta
ts-

Unis

Can
ad

a

Suè
de

Aus
tra

lie

Pay
s-

Bas

Roy
au

m
e-

Uni

Dan
em

ar
k

Alle
m

ag
ne

Irl
an

de

Finl
an

de

Fra
nc

e

Rép
. t

ch
èq

ue

Esp
ag

ne

Polo
gn

e

M
ex

iqu
e

Services d’instruction

Services auxiliaires (transport, restauration, logement) assurés par les établissements

Recherche et développement dans les établissements tertiaires

20 000

0

18 000

16 000

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

20 000

0

18 000

16 000

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

Éta
ts-

Unis

Can
ad

a

Suè
de

Aus
tra

lie

Pay
s-

Bas

Roy
au

m
e-

Uni

Dan
em

ar
k

Alle
m

ag
ne

Irl
an

de

Finl
an

de

Fra
nc

e

Rép
. t

ch
èq

ue

Esp
ag

ne

Polo
gn

e

M
ex

iqu
e

Services d’instruction

Services auxiliaires (transport, restauration, logement) assurés par les établissements

Recherche et développement dans les établissements tertiaires



B6 Dépenses au titre des établissements par catégorie de services et de ressources

© OCDE 2001

120

■ CONTEXTE

Cet indicateur compare
la part des dépenses de
fonctionnement et des

dépenses en capital
ainsi que la répartition

des dépenses de
fonctionnement par

catégorie de ressources
dans les différents pays.

La façon dont les dépenses sont réparties entre les diverses catégories
fonctionnelles peut influer sur la qualité de l’enseignement (au travers de la
rémunération des enseignants, par exemple), l’état des équipements éduca-
tifs (les dépenses d’entretien des bâtiments scolaires, par exemple) et la capa-
cité du système éducatif à s’adapter à l’évolution démographique et à celle
des effectifs (par la construction de nouvelles écoles, par exemple).

Des comparaisons sur la manière dont les différents pays répartissent les
dépenses d’éducation entre les catégories de ressources peuvent donner une
idée des différences existant dans l’organisation et le fonctionnement des éta-
blissements d’enseignement. En matière d’affectation des ressources, les déci-
sions prises au niveau du système, sur le plan tant budgétaire que structurel, ont
des répercussions jusque dans les salles de classe, car elles influent sur la
nature de l’enseignement et les conditions dans lesquelles il est dispensé.

Il compare également la
répartition des dépenses

entre les différentes
fonctions des

établissements
d’enseignement.

Les établissements d’enseignement proposent des services autres qu’édu-
catifs afin de faciliter l’enseignement. Ainsi, dans l’enseignement primaire et
secondaire, des repas, des transports scolaires gratuits ou encore des logements
en internat peuvent être offerts. Dans l’enseignement tertiaire, des établisse-
ments proposent des logements gratuits. Il est également fréquent qu’ils se
livrent à des activités de recherche très diversifiées qui font partie intégrante de
l’enseignement tertiaire.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Ce dont cet indicateur rend compte et ce qu’il exclut.

Cet indicateur distingue les coûts d’éducation en dépenses de fonction-
nement et en dépenses de capital ainsi que les trois grandes fonctions que
remplissent généralement les établissements d’enseignement. Il englobe en
premier lieu des dépenses directement afférentes à l’éducation, telles que
celles liées à la rémunération des enseignants et à l’achat de matériel scolaire,
et des dépenses indirectement liées à l’enseignement, telles que les dépen-
ses en matière d’administration, de services de soutien pédagogique ou
didactique, de formation permanente des enseignants, de conseillers d’orien-
tation ou de construction d’infrastructures scolaires. Il inclut en deuxième lieu
les dépenses au titre des services auxiliaires, tels que les services à caractère
social fournis aux élèves/étudiants par les établissements d’enseignement.
Enfin, il comprend les dépenses au titre des activités de recherche et de déve-
loppement (R-D) effectuées dans les établissements d’enseignement ter-
tiaire, soit sous la forme du financement séparé des activités de recherche et
de développement, soit sous la forme de la proportion que représentent les
rémunérations salariales et les dépenses de fonctionnement au titre des
activités de recherche dans le budget global de l’éducation.

Cet indicateur n’inclut pas les dépenses publiques et privées au titre de la
R-D consenties en dehors des établissements d’enseignement, telles que les
dépenses de R-D dans l’industrie. L’étude comparative des dépenses de R-D dans
les secteurs autres que l’éducation figure dans la publication de l’OCDE Principaux
indicateurs de la science et de la technologie. Les dépenses au titre des services auxiliaires
fournis aux étudiants dans les établissements d’enseignement incluent unique-

Champ couvert
par le diagramme

(voir page 61
pour les explications)
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ment les subventions publiques dont ces services font l’objet. Les dépenses
consenties par les élèves/étudiants et leur famille au titre des services fournis par
les établissements sur la base d’un financement autonome ne sont pas incluses.

Dépenses de fonctionnement et de capital et répartition des dépenses 
de fonctionnement par catégorie de ressources

Les dépenses d’éducation se divisent tout d’abord en dépenses couran-
tes, ou de fonctionnement, et en dépenses de capital. Les dépenses de capital
sont les dépenses consacrées aux actifs dont la durée de vie est supérieure à
un an et comprennent les dépenses afférentes à la construction de locaux, à
leur rénovation et aux grosses réparations qu’ils subissent. Les dépenses de
fonctionnement comprennent les ressources utilisées chaque année pour les
activités des établissements.

Les dépenses de fonctionnement peuvent à leur tour être subdivisées en
trois grandes catégories fonctionnelles : la rémunération des enseignants, la rému-
nération des autres personnels et les dépenses de fonctionnement autres que la
rémunération du personnel (par exemple, le matériel pédagogique et les fourni-
tures, l’entretien des locaux, la préparation des repas pour les élèves/étudiants, la
location d’équipements éducatifs). Le montant alloué à chacune de ces catégories
fonctionnelles de dépenses est en partie subordonné à l’évolution présente ou
prévue des effectifs inscrits, de la rémunération du personnel et des coûts
d’entretien et de construction des équipements éducatifs.

L’enseignement est surtout dispensé dans les écoles et les universités.
L’importance des ressources humaines qu’il mobilise explique la part élevée
des dépenses de fonctionnement dans les dépenses totales d’éducation.
Niveaux primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire confondus, les
dépenses de fonctionnement représentent en moyenne, pour l’ensemble des
pays de l’OCDE, 92 pour cent des dépenses totales.

La part relative des dépenses de fonctionnement et des dépenses en
capital diffère sensiblement selon les pays : dans l’enseignement primaire,
secondaire et post-secondaire non tertiaire, la part des dépenses de fonction-
nement va de moins de 85 pour cent en Corée et en Turquie à 97 pour cent ou
plus en Belgique et au Canada (voir le graphique B6.2).

La rémunération des enseignants et des autres personnels de l’éducation
absorbe la part la plus importante des dépenses de fonctionnement dans les
pays de l’OCDE. En moyenne, dans l’ensemble de ces pays, la rémunération
du personnel de l’éducation représente 80 pour cent des dépenses de fonction-
nement tous niveaux d’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire
non tertiaire confondus. Alors qu’en Finlande, en République tchèque, au
Royaume-Uni et en Suède, 70 pour cent au plus des dépenses sont affectées
à la rémunération du personnel de l’éducation, cette part est d’au moins
90 pour cent au Mexique, au Portugal et en Turquie (voir le graphique B6.2).

Les pays de l’OCDE dont 
le budget de l’éducation 
est relativement peu 
important investissent 
davantage dans le 
personnel et moins dans 
d’autres services.

Les pays de l’OCDE dont le budget de l’éducation est relativement peu
important (le Mexique, le Portugal et la Turquie, par exemple) consacrent en géné-
ral une part supérieure de leurs dépenses de fonctionnement à la rémunération
du personnel et une part inférieure à d’autres services fournis sous contrat ou
achetés, comme les services de soutien (tels que l’entretien des locaux scolai-
res), les services auxiliaires (la préparation des repas des élèves/étudiants,
par exemple) et la location des bâtiments scolaires et autres équipements.

Dans tous les pays sauf 
quatre, 75 % au moins 
des dépenses de 
fonctionnement sont 
consacrées à la 
rémunération du 
personnel dans le 
primaire, le secondaire 
et le post-secondaire non 
tertiaire.
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Graphique B6.2. Répartition des dépenses de fonctionnement et de capital (1998)
Répartition des dépenses totales et courantes au titre des établissements publics et privés,

par catégorie de ressources et par niveau d’enseignement

1. Établissements publics seulement.
2. Comprend seulement les établissements publics et les établissements privés subventionnés.
3. Ne comprend pas le niveau post-secondaire non tertiaire.

Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses de fonctionnement dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire.
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La part des dépenses 
de fonctionnement qui 
est affectée à la 
rémunération 
des enseignants et des 
autres personnels 
diffère selon les pays.

Au Danemark et aux États-Unis, environ un tiers des dépenses de person-
nel au titre de l’enseignement primaire, de l’enseignement secondaire et de
l’enseignement post-secondaire non tertiaire est consacré à la rémunération
des personnels autres que le personnel enseignant ; en Irlande et en Turquie,
cette proportion représente 5 pour cent, voire moins. Ces différences reflètent
sans doute le degré de spécialisation du personnel de l’éducation dans des
activités autres que l’enseignement dans un pays donné (par exemple, les
chefs d’établissement qui n’enseignent pas, les conseillers d’orientation, les
chauffeurs de cars, les infirmières, les gardiens et le personnel chargé de
l’entretien), ainsi que l’importance des salaires des enseignants par rapport à
ceux des autres personnels (voir l’indicateur D1 et le tableau D6.1).

Dans l’enseignement tertiaire, la part des dépenses totales qui est consa-
crée aux dépenses en capital est plus importante que dans l’enseignement
primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire. Cette part est égale ou
supérieure à 10 pour cent dans 15 des 25 pays de l’OCDE considérés et
dépasse la barre des 20 pour cent en Corée, en Espagne, en Grèce et en Turquie
(voir le graphique B6.2).

Les variations reflètent probablement des différences dans la manière
dont l’enseignement tertiaire est structuré dans chaque pays, ainsi que
l’importance des efforts requis pour faire face à l’accroissement des effectifs
par la construction de nouveaux équipements.

Les pays de l’OCDE affectent en moyenne 30 pour cent des dépenses de
fonctionnement au titre de l’enseignement tertiaire à des postes autres que la
rémunération du personnel, ce qui s’explique par le coût beaucoup plus élevé
des matériels et équipements requis dans l’enseignement supérieur (voir le
graphique B6.2).

Dépenses consacrées à l’enseignement, à la R-D et aux services auxiliaires

Les grands écarts 
observés entre pays 
concernant la priorité 
accordée à la R-D dans 
les établissements 
d’enseignement 
tertiaire peuvent en 
partie expliquer les 
différences 
conséquentes 
enregistrées au niveau 
des dépenses par 
étudiant.

Dans les niveaux inférieurs à l’enseignement tertiaire, les dépenses
d’éducation sont essentiellement consacrées aux services d’éducation, tan-
dis qu’au niveau tertiaire, les autres services, en particulier ceux liés aux acti-
vités de R-D, peuvent absorber une partie significative des dépenses
d’éducation. Les écarts observés entre pays quant aux dépenses au titre des
activités de R-D peuvent expliquer en grande partie les différences dans le
niveau de dépenses globales d’éducation par étudiant dans l’enseignement
tertiaire (voir le graphique B6.1). Ainsi, en Allemagne, en Australie, au Danemark,
en Finlande, aux Pays-Bas et en Suède, les dépenses unitaires seraient net-
tement inférieures si la part des activités de recherche et de développement
était exclue, car ces pays affichent un niveau élevé de dépenses au titre des
activités de R-D des établissements d’enseignement tertiaire (entre 0.40 et
0.83 pour cent du PIB) (voir le tableau B6.2).

Les dépenses au titre des activités de R-D des établissements d’ensei-
gnement tertiaire dépendent non seulement des dépenses globales d’un pays
en la matière, mais également des infrastructures nationales afférentes aux
activités de R-D. Les pays où la plupart des activités de recherche et de déve-
loppement sont menées par des établissements tertiaires ont tendance à affi-
cher des niveaux plus élevés de dépenses par étudiant dans l’enseignement
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tertiaire que les pays où ces activités sont en grande partie réalisées par
l’industrie ou par d’autres institutions publiques.

Les services à caractère
social destinés aux

élèves/étudiants font
partie intégrante des

fonctions des
établissements

d’enseignement.

Dans de nombreux pays, les services à caractère social destinés aux étu-
diants et, parfois, les services destinés à la population dans son ensemble font
partie intégrante des services que les établissements d’enseignement fournis-
sent. Le mode de financement de ces services auxiliaires diffère selon les pays
qui dosent, chacun à leur façon, les dépenses publiques, les aides publiques
et les contributions financières des élèves/étudiants et de leur famille.

Dans l’enseignement
primaire, secondaire et

post-secondaire non
tertiaire, les dépenses au

titre des services
auxiliaires représentent

5 pour cent des
dépenses totales au titre

des établissements
d’enseignement.

En moyenne, les pays consacrent 0.18 pour cent de leur PIB aux subventions
au titre des services auxiliaires fournis par les établissements d’enseignement pri-
maire, secondaire et post-secondaire non tertiaire, soit 5 pour cent de leurs
dépenses totales au titre de ces établissements. En tête du classement figurent la
France, la Hongrie, la République tchèque et la Suède. Ces pays affectent environ
10 pour cent des dépenses aux services auxiliaires, ce qui se traduit par des
dépenses par étudiant de plus de 500 USD (PPA) en France et en Suède et de plus
de 250 USD (PPA) au Canada, en Finlande, en Hongrie et en République tchèque
(voir le graphique B6.3).

Dans plus de deux tiers des pays, le montant consacré aux services auxiliai-
res est supérieur à celui des aides publiques aux ménages dans l’enseignement

Graphique B6.3. Subventions attribuées aux services auxiliaires et subventions publiques 
attribuées aux ménages dans l’enseignement primaire, secondaire 

et post-secondaire non tertiaire (1998)
Dépenses pour les services auxiliaires effectuées par les établissements d’enseignement publics et privés

et subventions attribuées aux ménages en pourcentage du PIB

Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses pour les services auxiliaires effectuées par les établissements d’enseignement en
pourcentage du PIB.

Source : OCDE. Tableaux B5.1, B6.2.
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primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire. Ce constat ne s’applique
pas à l’Allemagne, à l’Australie, à l’Irlande et à la Suède où les dépenses au titre
des aides publiques aux ménages sont supérieures (voir le graphique B6.3).

En moyenne, les dépenses au titre des subventions des services auxiliaires
dans l’enseignement tertiaire représentent à peine 0.04 pour cent du PIB. Ce chif-
fre peut toutefois se traduire par des montants élevés par étudiant, comme en
Australie, en France, en Hongrie et en République tchèque où les subventions au
titre des services auxiliaires peuvent dépasser la barre des 450 USD (PPA). Dans
l’enseignement tertiaire, les services auxiliaires sont plus souvent financés de
manière autonome. Aux États-Unis par exemple, les droits versés aux établisse-
ments au titre des services auxiliaires représentent 0.15 pour cent du PIB.

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données se 
rapportent à l’année 
budgétaire 1998 ; elles 
proviennent de 
l’exercice UOE de 
collecte de données sur 
l’éducation réalisé 
en 2000 (pour plus 
de précisions, 
voir l’annexe 3).

La distinction entre les dépenses de fonctionnement et les dépenses en
capital est celle qui est utilisée habituellement dans la comptabilité nationale.
Les dépenses de fonctionnement sont les dépenses afférentes aux biens et
services utilisés pendant l’année en cours qui doivent être effectuées de
manière récurrente afin d’entretenir la production de services éducatifs. Les
dépenses en capital sont les dépenses consacrées aux actifs dont la durée de
vie est supérieure à un an et comprennent les dépenses relatives à la construc-
tion de locaux, à leur rénovation et aux grosses réparations qu’ils subissent,
ainsi que les dépenses liées à l’acquisition de nouveaux équipements ou au
remplacement des équipements existants. Les dépenses en capital rapportées
ici représentent la valeur du capital acquis ou créé au cours de l’année considérée
– c’est-à-dire la quantité de capital constitué – que ces dépenses aient été
financées à l’aide des recettes courantes ou au moyen d’emprunts. Ni les
dépenses de fonctionnement, ni les dépenses en capital ne tiennent compte
des dépenses afférentes au service de la dette.

Les calculs couvrent les dépenses des établissements publics ou, lorsque
les données sont disponibles, celles des établissements publics et privés
confondus.

Les dépenses de fonctionnement autres que celles afférentes à la rémunéra-
tion du personnel comprennent les dépenses liées aux services fournis sous
contrat ou achetés, comme les services de soutien (tels que l’entretien des locaux
scolaires), les services auxiliaires (la préparation des repas des élèves/étudiants,
par exemple) et la location des bâtiments scolaires et autres équipements. Ces
services sont fournis par des prestataires extérieurs (contrairement à ceux fournis
par les autorités responsables de l’éducation ou par les établissements eux-
mêmes par l’intermédiaire de leur propre personnel).

Les dépenses au titre de la recherche et du développement comprennent
toutes les dépenses afférentes aux activités de recherche menées par les uni-
versités et les autres établissements d’enseignement tertiaire, qu’elles soient
financées par des fonds institutionnels ou par des bourses ou des contrats pro-
posés par des commanditaires publics ou privés. Ces dépenses sont classées
sur la base des données collectées auprès des établissements qui se livrent à
ces activités et non sur la base de la source des fonds.
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Les « services auxiliaires » sont les services fournis par les établissements
d’enseignement en marge de leur mission principale d’éducation. Ils renvoient
à deux types importants de services, à savoir les services à caractère social
destinés aux élèves/étudiants et les services destinés à la population dans son
ensemble. Dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non
tertiaire, les services à caractère social destinés aux élèves/étudiants englo-
bent la restauration, les services de santé ainsi que le transport scolaire. Dans
l’enseignement tertiaire, ils comprennent le logement (résidences d’étu-
diants), la restauration et les services de santé. Parmi les services destinés à la
population dans son ensemble, citons les musées, les émissions radiophoni-
ques et télévisées, le sport et les programmes culturels et de divertissement.
Les dépenses consacrées aux services auxiliaires comprennent également les
droits versés par les élèves/étudiants et leur famille.

Les principaux services d’éducation sont considérés comme correspon-
dant au reste des dépenses, c’est-à-dire les dépenses totales d’éducation
diminuées des dépenses au titre des activités de recherche et de développe-
ment et des services auxiliaires.



Dépenses au titre des établissements par catégorie de services et de ressources

© OCDE 2001

127

BB6

Tableau B6.1. Dépenses d’éducation par catégorie de ressources (1998)
Répartition des dépenses totales et courantes au titre des établissements d’enseignement, par catégorie de ressources et par niveau d’enseignement

1. Établissements publics seulement.
2. Comprend seulement les établissements publics et les établissements privés subventionnés.
3. Les dépenses au titre du post-secondaire non tertiaire sont comprises dans le tertiaire. 
4. Année de référence 1997. 
5. Année de référence 1999. 
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.
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Pourcentage 
des dépenses 

totales

Pourcentage des dépenses 
de fonctionnement

Pourcentage 
des dépenses 

totales

Pourcentage des dépenses 
de fonctionnement

F
o

nc
ti

o
n

ne
m

e
n

t

C
ap

it
al

R
ém

u
né

ra
ti

o
n

d
es

e
n

se
ig

n
an

ts

R
ém

u
né

ra
ti

o
n

d
es

au
tr

e
s

p
er

so
n

n
el

s 

R
ém

u
né

ra
ti

o
n

d
e

l’e
n

se
m

b
le

d
u

p
e

rs
o

nn
e

l

A
ut

re
s 

d
é

p
e

ns
es

d
e

fo
n

ct
io

n
n

em
en

t 

F
o

nc
ti

o
n

ne
m

e
n

t

C
ap

it
al

R
ém

u
né

ra
ti

o
n

d
es

e
n

se
ig

n
an

ts

R
ém

u
né

ra
ti

o
n

d
es

au
tr

e
s

p
er

so
n

n
el

s 

R
ém

u
né

ra
ti

o
n

d
e

l’e
n

se
m

b
le

d
u

p
e

rs
o

nn
e

l

A
ut

re
s 

d
é

p
e

ns
es

d
e

fo
n

ct
io

n
n

em
en

t 

Pays de l’OCDE
Australie 93 7 61 16 77 23 91 9 29 37 65 35
Autriche 93 7 72 8 80 20 92 8 57 15 71 29
Belgique (Com. fl.)2 98 2 76 8 84 16 96 4 76 8 84 16
Canada 97 3 62 15 77 23 94 6 36 33 69 31
République tchèque 92 8 44 16 61 39 88 12 30 21 51 49
Danemark 96 4 53 26 80 20 87 13 52 25 78 22
Finlande 91 9 57 13 70 30 91 9 38 25 64 36
France2 92 8 x x 79 21 89 11 x x 70 30
Allemagne2 92 8 x x 89 11 89 11 x x 76 24
Grèce1 85 15 88 x 88 12 70 30 x x 62 38
Hongrie1* 92 8 x x 75 25 88 12 x x 64 36
Islande2 m m m m m m m m m m m m
Irlande1 94 6 81 5 86 14 92 8 48 25 73 27
Italie1* 96 4 69 14 83 17 82 18 50 26 76 24
Japon* 88 12 x x 87 13 83 17 x x 65 35
Corée 83 17 72 9 81 19 68 32 38 15 53 47
Luxembourg m m m m m m m m m m m m
Mexique1 95 5 79 12 91 9 92 8 66 18 84 16
Pays-Bas 95 5 x x 76 24 94 6 x x 76 24
Nouvelle-Zélande m m m m m m m m m m m m
Norvège1 86 14 x x 82 18 88 12 x x 65 35
Pologne1 91 9 x x 76 24 85 15 x x 66 34
Portugal 95 5 x x 94 6 84 16 x x 70 30
Espagne 94 6 75 10 84 16 78 22 58 20 79 21
Suède* m m 46 11 57 43 m m x x 56 44
Suisse1 89 11 72 14 85 15 88 12 56 22 77 23
Turquie1, 3 84 16 95 1 96 4 77 23 53 36 89 11
Royaume-Uni2 96 4 50 20 70 30 99 1 32 25 57 43
États-Unis1, 3 89 11 56 26 83 17 91 9 40 35 76 24

Moyenne des pays 92 8 67 13 80 20 87 13 46 25 70 30

Participants au projet IEM
Argentine1 95 5 51 44 95 5 96 4 49 35 84 16
Brésil1, 4 95 5 x x 83 17 97 3 x x 85 15
Chili1 91 9 x x 61 39 m m m m m m
Inde2, 3 97 3 79 8 88 12 m m m m m m
Indonésie1, 5 96 4 66 4 71 29 100 m 33 14 47 53
Israël 88 12 x x 77 23 90 10 x x 77 23
Malaisie1 88 12 70 13 84 16 63 37 42 12 55 45
Paraguay1 93 7 72 21 93 7 83 17 7 3 10 1
Pérou1 90 10 70 2 72 28 88 12 45 6 51 49
Philippines1, 4 89 11 x x 62 38 90 10 x x 69 31
Sri Lanka1 m m m m m m 73 27 36 24 60 25
Tunisie1, 5 90 10 x x 94 6 74 26 x x 63 37
Uruguay1 92 8 70 14 84 16 93 7 64 20 84 16
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Tableau B6.2. Dépenses au titre de l’enseignement, de la recherche et du développement (R&D)
et des services auxiliaires dans les établissements, en pourcentage du PIB (1998)

Dépenses par type de service et dépenses privées pour des achats liés à l’éducation effectués en dehors des établissements, en pourcentage du PIB

1. Les services auxiliaires comprennent uniquement les établissements publics. Les autres services auxiliaires sont compris dans les services d’instruction. 
2. Les dépenses au titre du post-secondaire non tertiaire sont comprises dans le tertiaire et exclues de l’enseignement primaire, secondaire et

post-secondaire non tertiaire. 
3. Année de référence 1997 pour l’enseignement tertiaire. 
4. Les services auxiliaires comprennent les frais des ménages pour les services. 
5. Les dépenses de recherche et développement et par conséquent le total des dépenses sont sous-estimés.
* Voir les notes en annexe 3. 
Source : OCDE. 
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Australie 3.77 0.03 3.80 0.29 1.07 0.08 0.44 1.59 0.16
Autriche x x 4.21 m x m x 1.46 m
Belgique (Com. fl.) 3.27 0.08 3.36 0.13 0.70 0.02 0.11 0.83 0.35
Canada 3.84 0.22 4.06 0.03 1.48 n 0.38 1.85 0.50
Republique tchèque 2.65 0.48 3.13 m 0.57 0.08 0.22 0.88 m
Danemark x x 4.34 0.64 1.12 n 0.41 1.53 0.67
Finlande4, 5 3.40 0.26 3.66 m 1.15 0.02 0.50 1.67 m
France5 3.75 0.61 4.35 0.15 0.87 0.07 0.19 1.13 0.09
Allemagne 3.68 n 3.68 m 0.64 n 0.40 1.04 m
Grèce 3.40 0.07 3.47 m x x x m m
Hongrie1 2.62 0.35 2.97 m 0.88 0.13 x 1.01 0.09
Islande m m m m m m m m m
Irlande5 3.21 0.07 3.28 m 1.14 n 0.24 1.38 m
Italie 3.40 0.07 3.47 0.09 x 0.02 x 0.84 0.42
Japon x x 3.03 m x x x 1.02 m
Corée 3.95 a 3.95 m x a x 2.51 m
Luxembourg m m m m m m m
Mexique5 x x 3.48 0.41 0.74 n 0.16 0.89 0.11
Pays-Bas5 x x 3.06 0.22 x x 0.39 1.18 0.29
Nouvelle-Zélande m m 4.61 m x x x m m
Norvège x x 4.42 x x x x 1.51 n
Pologne5 x x 3.48 m 0.96 x 0.20 1.16 m
Portugal x x 4.22 m x x x 1.04 m
Espagne1 3.52 0.13 3.65 0.30 0.83 m 0.28 1.11 0.09
Suède3 4.09 0.42 4.52 0.80 0.92 a 0.83 1.75 m
Suisse x m 4.46 m m n m 1.11 m
Turquie1, 5 2.28 0.06 2.33 0.01 0.74 0.08 0.02 0.84 n
Royaume-Uni1 3.28 0.13 3.40 m 0.74 a 0.37 1.11 m
États-Unis1, 2 3.61 0.14 3.74 0.02 1.77 0.15 0.37 2.29 0.11

Moyenne des pays 3.41 0.18 3.71 0.25 0.98 0.04 0.34 1.31 0.23
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Tableau B6.3. Dépenses par élève/étudiant au titre des services d’instruction, des services auxiliaires
et de la recherche et développement (R&D) (1998)

Dépenses par élève/étudiant en dollars EU convertis à l’aide des PPAs, par type de service et par niveau d’enseignement

1. Établissements publics seulement. 
2. Comprend seulement les établissements publics et les établissements privés subventionnés. 
* Voir les notes en annexe 3. 
Source : OCDE.
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Australie 4 832 40 4 873 7 778 584 3 177 11 539
Autriche1 x x 7 375 x m x 11 279
Belgique (Com. fl.)2 5 063 88 5 151 5 609 137 851 6 597
Canada 5 428 306 5 734 11 609 6 2 964 14 579
République tchèque 2 111 384 2 495 3 632 533 1 420 5 584
Danemark x x 6 987 7 007 n 2 555 9 562
Finlande 4 548 349 4 897 5 050 78 2 199 7 327
France 4 696 759 5 455 5 566 476 1 185 7 226
Allemagne 5 554 n 5 554 5 838 n 3 643 9 481
Grèce2 2 520 50 2 569 x x x 4 157
Hongrie 1 859 251 2 110 4 420 652 x 5 073
Islande1 m m m m m m m
Irlande 3 224 66 3 290 7 051 n 1 471 8 522
Italie1 6 088 118 6 206 x 184 x 6 295
Japon x x 5 508 x x x 9 871
Corée x x 3 214 x x x 6 356
Luxembourg m m m n m n m
Mexique x x 1 129 3 137 n 663 3 800
Pays-Bas x x 4 571 x x 3 561 10 757
Nouvelle-Zélande m m m x x x m
Norvège1 x x 7 373 x x x 10 918
Pologne x x 1 476 3 524 x 738 4 262
Portugal x x 4 122 x x x m
Espagne 3 705 139 3 844 3 785 m 1 253 5 038
Suède 5 113 530 5 643 6 947 a 6 277 13 224
Suisse1 x m 6 985 m n m 16 563
Turquie1 874 22 895 m m m m
Royaume-Uni2 4 217 161 4 378 6 452 n 3 247 9 699
États-Unis 6 459 245 6 704 15 286 1 276 3 240 19 802

Moyenne des pays 4 008 213 4 472 6 465 258 2 559 9 107



© OCDE 2001

131

© OCDE 2001

131

CC
 

ACCÈS A L’ÉDUCATION, 
PARTICIPATION ET PROGRESSION

Le niveau de formation de la population est désormais l’une des caractéristiques qui définissent
une société moderne. L’éducation est considérée comme un mécanisme de transmission des valeurs
démocratiques et un moyen de développer les capacités productives et sociales de l’individu. Les pro-
grammes destinés à la petite enfance assurent aux plus jeunes une préparation sociale et intellectuelle
à l’entrée dans l’enseignement primaire ; les enseignements primaire et secondaire donnent les compé-
tences de base aux jeunes qui vont devenir des membres productifs de la société ; l’enseignement ter-
tiaire, enfin, offre toute une gamme de formations permettant aux individus d’acquérir des savoirs et des
savoir-faire de haut niveau, soit immédiatement après la scolarité initiale, soit plus tard dans la vie. En
outre, de nombreux employeurs incitent ou aident les actifs à actualiser leurs compétences ou à se
reconvertir pour s’adapter aux exigences des technologies nouvelles.

Les données communiquées au sujet de l’espérance de scolarisation et des taux de scolarisation
aux différents niveaux d’enseignement donnent une idée de la structure des systèmes éducatifs ainsi
que de l’accès aux formations que ces systèmes proposent. L’évolution des effectifs scolarisés aux divers
niveaux du système et la typologie des établissements d’enseignement donnent également des indications
sur l’équilibre entre l’offre et la demande de ressources éducatives dans les différents pays.

Dans les pays de l’OCDE, la quasi-totalité des jeunes bénéficient d’une formation initiale pendant
au moins onze ans. Cela dit, les modes de scolarisation et la progression dans le système éducatif tout
au long du cycle de vie varient beaucoup. Comme le montre l’indicateur C1, le taux de scolarisation
avant et après la période d’enseignement obligatoire, ainsi que le temps passé dans l’enseignement
préscolaire et post-obligatoire, varient fortement d’un pays à l’autre. Certains pays ont allongé la période
de scolarisation, par exemple en étendant l’enseignement préscolaire à la quasi-totalité des enfants de
3 ans, en faisant en sorte que la majorité des jeunes restent scolarisés jusqu’à 18-19 ans, ou encore en
maintenant systématiquement 10 à 20 pour cent de chaque tranche d’âge scolarisés jusqu’au seuil de la
trentaine. Les activités de formation continue suivies au-delà de l’école dans une grande variété de
cadres institutionnels constituent aussi un volet important de l’apprentissage à vie, et offrent des possi-
bilités d’épanouissement personnel et de valorisation sociale. L’indicateur C1 brosse non seulement un
tableau général des systèmes éducatifs, mais donne aussi une vue d’ensemble de la participation à des
activités de formation en dehors du système scolaire institutionnel.

Des facteurs divers, notamment les risques accrus de chômage et d’autres formes d’exclusion auxquels
sont confrontés les jeunes insuffisamment instruits, incitent davantage ces derniers à rester scolarisés
après l’âge de fin d’obligation scolaire et à obtenir leur diplôme de fin d’études secondaires.
L’indicateur C2 montre par ailleurs que non seulement l’achèvement des études secondaires constitue de
plus en plus la norme, mais aussi que la majorité des élèves complètent avec fruit les programmes secon-
daires du deuxième cycle pour pouvoir accéder à des études de niveau tertiaire. Cet indicateur présente
également les taux d’obtention d’un diplôme à l’issue de formations post-secondaires ayant les mêmes
contenus d’enseignement que certains programmes secondaires du deuxième cycle, cet itinéraire se
substituant à la poursuite d’études tertiaires, en général plus longues.



© OCDE 2001

132

C Accès à l’éducation, participation et progression

© OCDE 2001

132

Au-delà du secondaire, un certain nombre d’options s’offrent à ceux qui veulent aller plus loin. Ils
peuvent par exemple entreprendre une formation professionnelle relativement courte au niveau ter-
tiaire ou encore suivre des formations, dispensées principalement mais non exclusivement à l’université
et axées sur un enseignement largement théorique, qui doivent leur permettre d’acquérir des compé-
tences suffisantes pour accéder à des programmes de recherche de haut niveau et à des professions exi-
geant un niveau de qualification élevé. L’obtention d’un diplôme de niveau tertiaire va en général de pair
avec une meilleure insertion professionnelle (indicateur E1) et des revenus plus élevés (indicateur E5).

Un ensemble de deux indicateurs illustre quelques-unes des caractéristiques actuelles de l’ensei-
gnement tertiaire. L’indicateur C3 porte sur la proportion des jeunes d’aujourd’hui qui accèdent aux étu-
des tertiaires et sur le nombre d’années passées dans toutes les formes d’enseignement tertiaire durant
le cycle de vie, et il ressort des données communiquées que l’espérance de formation à ce niveau aug-
mente rapidement. L’indicateur C4 approfondit cet aspect et révèle que parmi les étudiants qui entrent
à l’université, la proportion de ceux qui en sortent avec un premier diplôme est très variable selon les
pays. Il montre également que les activités d’enseignement tertiaire proposées et le parcours des étudiants
présentent des caractéristiques très différentes d’un pays à l’autre.

Les élèves souffrant d’incapacités et de difficultés d’apprentissage et ceux issus de milieux défavo-
risés bénéficient souvent d’un soutien supplémentaire à l’école pour être en mesure de progresser de
façon satisfaisante. Ces élèves sont de plus en plus intégrés dans le système éducatif ordinaire, bien que
certains continuent de fréquenter des établissements spéciaux. L’orientation des politiques d’éducation
en faveur de la formation tout au long de la vie et de l’équité revêt une importance toute particulière
pour ces élèves, car ce sont eux qui risquent le plus d’être marginalisés, non seulement à l’école mais
aussi sur le marché du travail et dans la vie en général. Il est essentiel de suivre les dispositions prises
en matière d’éducation pour ces élèves, compte tenu surtout des ressources supplémentaires considé-
rables en jeu. L’indicateur C5 compare la proportion d’élèves dont les pays estiment qu’ils ont des
besoins éducatifs spéciaux. Il présente également des données sur le volume de l’enseignement spécialisé,
les cadres dans lesquels il est dispensé, ainsi que la ventilation par sexe des élèves ayant des besoins
éducatifs particuliers.

Il est manifeste que l’allongement des études secondaires et tertiaires améliore les possibilités écono-
miques et sociales s’offrant aux jeunes. On constate également de plus en plus, bien que moins directement,
que le relèvement du niveau de formation des populations est rentable pour l’ensemble de la collectivité.
Cela dit, dans la mesure où les technologies en mutation rapide et la mondialisation transforment la structure
de la demande de main-d'œuvre qualifiée dans le monde entier, l’accroissement des effectifs scolarisés dans
le deuxième cycle du secondaire ou dans le supérieur ne peut être qu’une solution partielle, et ce pour plu-
sieurs raisons : premièrement, l’arrivée d’une population de jeunes plus instruits ne modifiera que progres-
sivement le niveau de formation globale de la population active existante. Deuxièmement, le niveau de
formation n’est qu’une composante du capital humain accumulé. En effet, chacun, tout au long de sa vie,
acquiert en permanence des savoirs et des savoir-faire, qu’il s’agisse d’apprentissages structurés dans le
cadre de cycles éducatifs ou d’expériences vécues en famille, dans la collectivité ou dans l’entreprise. Sur le
lieu de travail et ailleurs, il est de plus en plus demandé aux individus qu’ils sachent utiliser et interpréter
leurs connaissances avec souplesse et qu’ils soient capables de travailler efficacement en équipe. Ces
compétences peuvent être acquises en partie au cours de la scolarité, mais elles doivent aussi l’être là où
elles seront utilisées. Les stratégies visant à mettre en place des possibilités de formation tout au long de la
vie doivent par conséquent dépasser le système scolaire normal afin de garantir un investissement optimal
dans le capital humain. L’indicateur C6 synthétise des données provenant de l’Enquête internationale sur les
capacités de lecture et d’écriture des adultes (IALS, de 1994 à 1998) et des enquêtes nationales auprès des
ménages sur la formation et l’éducation des adultes, qui permettent de comprendre la participation de
salariés à des activités de formation continue liées à l’emploi.



© OCDE 2001

133

CC1

 

PARTICIPATION A L’ÉDUCATION
ET A LA FORMATION

TOUT AU LONG DE LA VIE
• Dans 25 pays de l’OCDE sur 27, la scolarisation des individus dans l’enseignement institutionnel

dure 15 à 20 ans en moyenne. Les écarts constatés dans cette mesure tiennent pour l’essentiel aux
différences de taux de scolarisation dans le second cycle de l’enseignement secondaire.

• Entre 1995 et 1999, l’espérance de scolarisation s’est accrue dans 18 pays de l’OCDE sur 20. En
Corée, en Finlande, en Grèce, en Hongrie, en Pologne, au Royaume-Uni et en Turquie, la durée
de scolarisation moyenne s’est accrue de plus d’un an sur cette période relativement brève.

• La majorité des élèves qui fréquentent l’enseignement primaire et secondaire sont inscrits dans
des établissements publics ; les effectifs scolarisés dans des établissements d’enseignement
primaire et secondaire organisés par un réseau privé représentent 13.5 pour cent des élèves en
moyenne, mais la majorité des élèves en Belgique et aux Pays-Bas.

• Dans un tiers des pays de l’OCDE, plus de 70 pour cent des enfants âgés de 3 à 4 ans sont déjà
accueillis dans des structures préprimaires ou primaires. Par ailleurs, à l’autre extrémité, un
jeune âgé de 17 ans peut espérer fréquenter l’enseignement tertiaire pendant 2.5 ans.

• Dans 10 pays sur 18, plus d’un tiers des personnes appartenant à la tranche d’âge des 25-44 ans
participent à l’une ou l’autre activité de formation continue.

• Dans la plupart des pays de l’OCDE, on constate que l’espérance de scolarisation est plus
élevée pour les femmes que pour les hommes, de 0.4 année en moyenne. Toutefois, les
hommes peuvent s’attendre à fréquenter l’enseignement entre 0.8 et 1.9 année de plus que les
femmes en Corée, aux États-Unis, en Suisse et en Turquie.

Graphique C1.1. Espérance de scolarisation (1999)
Nombre estimé d’années de scolarisation dans les conditions actuelles dans les établissements publics et privés, 

à l’exclusion des élèves de moins de cinq ans, par niveau d’enseignement

Les pays sont classés par ordre décroissant de l’espérance de scolarisation pour tous les niveaux d’enseignement confondus en 1999.
Source : OCDE. Tableau C1.1.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur examine
le volume des effectifs

scolarisés aux différents
niveaux d’enseignement

ainsi que la
participation à des

activités de formation
continue.

Une population instruite est cruciale pour le développement économique
et social d’un pays. La société trouve donc un intérêt intrinsèque à garantir
l’accès généralisé à un large éventail de possibilités de formation, tant aux
enfants qu’aux adultes. Les programmes destinés à la petite enfance prépa-
rent les petits à l’entrée dans l’enseignement primaire et peuvent intégrer des
mesures proactives pour contrer les inégalités sociales et linguistiques. Ils
fournissent également l’occasion aux enfants de compléter et d’enrichir les
acquis éducatifs reçus en milieu familial. Les enseignement primaire et secon-
daire jettent les fondations d’un ensemble de compétences essentielles et
préparent les jeunes à devenir des apprenants tout au long de leur vie et des
membres productifs de la société ; enfin, l’enseignement tertiaire offre toute
une gamme de formations permettant aux individus d’acquérir des savoirs et
des savoir-faire de haut niveau, soit immédiatement au sortir de l’école, soit
plus tard dans la vie.

Cet indicateur présente plusieurs mesures de la scolarisation afin de ren-
dre compte du niveau d’accès à l’éducation et à la formation dans les différents
pays. L’évolution des effectifs scolarisés aux divers niveaux d’enseignement
est également décrite, ce qui donne une indication de la façon dont l’accès à
la formation a évolué.

L’enseignement et la formation constituent aussi un volet important de
l’apprentissage à vie, offrant des possibilités d’épanouissement personnel et
de valorisation sociale dans une grande variété de cadres institutionnels.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Scolarisation globale

Dans 25 pays de
l’OCDE sur 27, la

scolarisation dure en
moyenne entre 15 et

20 ans.

Afin de déterminer le temps de scolarisation, on peut estimer le nombre
d’années pendant lesquelles un enfant de 5 ans peut espérer être scolarisé à
temps plein et à temps partiel durant son cycle de vie, en fonction des taux de
scolarisation du moment. Cette « espérance de scolarisation » est calculée à
partir de la somme des taux de scolarisation pour chaque âge à partir de 5 ans
(voir graphique C1.2). Au sein de la zone OCDE, ce chiffre se situe entre
12 années ou moins au Mexique et en Turquie et plus de 18 années en Australie,
en Belgique, en Finlande, au Royaume-Uni et en Suède.

Les écarts constatés
dans cette mesure

tiennent pour l’essentiel
aux différences de taux
de scolarisation dans le

second cycle du
secondaire.

Les variations constatées d’un pays à l’autre dans l’espérance de scolari-
sation tiennent aux écarts de scolarisation dans le deuxième cycle du secon-
daire. Bien qu’en chiffres relatifs les écarts soient également importants dans
l’enseignement tertiaire, ils s’appliquent à une plus petite proportion de la
cohorte et ont moins d’effets sur l’espérance de scolarisation.

Étant donné que les taux de scolarisation tout au long du cycle de vie influent
sur les mesures de la durée moyenne de la fréquentation scolaire, telles que
« l’espérance de scolarisation », ces mesures sous-évaluent le nombre réel
d’années de scolarisation dans les systèmes où l’accès à l’éducation se déve-
loppe. Par ailleurs, aucune distinction n’étant faite entre la scolarisation à temps
complet et à temps partiel, les résultats sont relativement élevés pour les pays où
une proportion assez importante des effectifs est scolarisée à temps partiel. En
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Australie, en Belgique, en Hongrie, en Islande, en Nouvelle-Zélande, au Portugal,
au Royaume-Uni et en Suède, la scolarisation à temps partiel allonge l’espérance
de scolarisation d’au moins 1.8 année (voir tableau C1.1).

Ces chiffres globaux cachent cependant d’importantes différences
structurelles : dans certains pays, l’enseignement à temps partiel n’existe qu’au
niveau tertiaire, alors qu’il est proposé, voire même recherché au niveau secon-
daire dans d’autres pays (voir également le tableau C1.4 et l’indicateur C3). Dans
les pays pour lesquels l’espérance de scolarisation à un niveau d’enseignement
donné dépasse le nombre d’années d’études à ce même niveau, les redouble-
ments ou, comme dans le cas de l’Australie, le nombre d’adultes scolarisés au
niveau considéré, ont un impact plus important sur l’espérance de scolarisation
que la proportion de personnes sorties du système éducatif avant d’être arrivées
au terme du niveau en question.

Une longue espérance 
de scolarisation 
n’implique pas 
nécessairement que 
tous les jeunes ont accès 
à des niveaux 
relativement élevés 
d’enseignement…

Les taux de scolarisation varient en fonction des taux d’accès à un niveau
d’enseignement donné et de la durée théorique des études à ce niveau. Si le
nombre estimé d’années passées dans l’enseignement est élevé dans un pays,
cela ne signifie pas nécessairement que tous les jeunes y sont scolarisés pendant
une longue durée. La Belgique et la Suède, par exemple, où l’espérance de scola-
risation des élèves âgés de 5 ans est supérieure à 18 ans, affichent des taux de
scolarisation quasi complets (supérieurs à 90 pour cent) pendant 15 et 13 années
d’études, respectivement. En revanche, en Australie et en Finlande, où l’espé-
rance de scolarisation est tout aussi élevée, le taux de scolarisation ne dépasse les
90 pour cent que pour 11 années d’études (voir graphique C1.2 et tableau C1.2). 

…mais dans la plupart 
des pays de l’OCDE, la 
quasi-totalité des jeunes 
sont scolarisés pendant 
au moins 11 années.

Dans la plupart des pays de l’OCDE, la quasi-totalité des jeunes sont sco-
larisés pendant au moins 11 ans. Au moins 90 pour cent des élèves sont scola-
risés pendant 13 ans ou plus en Belgique, au Danemark, en France, au Japon,
aux Pays-Bas et en Suède. Au Mexique et en Turquie, en revanche, les taux de
scolarisation ne dépassent 90 pour cent que pendant une période de 7 ans ou
moins (voir tableau C1.2).

Dans la plupart des 
pays de l’OCDE, on 
constate que l’espérance 
de scolarisation est plus 
élevée pour les femmes 
que pour les hommes, 
de 0.4 année en 
moyenne.

Dans la plupart des pays de l’OCDE, on constate que l’espérance de
scolarisation est plus élevée pour les femmes que pour les hommes, de 0.4 année
en moyenne. Les écarts entre les taux de scolarisation des différents pays sont
généralement plus importants pour les femmes que pour les hommes. Certains
pays affichent des différences non négligeables entre sexes. Les hommes peuvent
s’attendre à fréquenter l’enseignement entre 0.8 et 1.9 année de plus que les fem-
mes en Corée, aux États-Unis, en Suisse et en Turquie. L’inverse est vrai en
Finlande, en Islande, en Norvège, en Nouvelle-Zélande, au Royaume-Uni et en
Suède, où le nombre estimé d’années passées dans l’enseignement par les
femmes dépasse de plus d’un an celui des hommes (voir tableau C1.1).

Évolution de la scolarisation

Entre 1995 et 1999, 
l’espérance de 
scolarisation s’est 
accrue dans 18 pays 
de l’OCDE sur 20.

Entre 1995 et 1999, l’espérance de scolarisation s’est accrue dans 18 pays
de l’OCDE sur les 20 pour lesquels on dispose de données comparables pour
cette évolution. En Corée, en Finlande, en Grèce, en Hongrie, en Pologne, au
Royaume-Uni et en Turquie, la durée de scolarisation moyenne s’est accrue de
plus d’un an sur cette période relativement brève (voir graphique C1.1).



C1 Participation à l’éducation et à la formation tout au long de la vie

© OCDE 2001

136

Graphique C1.2. Taux nets de scolarisation (1999)
Selon l’âge et le niveau d’enseignement, calculs basés sur le nombre d’individus
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Graphique C1.2. Taux nets de scolarisation (1999) (suite)
Selon l’âge et le niveau d’enseignement, calculs basés sur le nombre d’individus
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Graphique C1.2. Taux nets de scolarisation (1999) (suite)
Selon l’âge et le niveau d’enseignement, calculs basés sur le nombre d’individus

1. Finlande et Royaume-Uni : Les données relatives au deuxième cycle du secondaire comprennent l’enseignement post-secondaire non tertiaire.
2. Allemagne et Italie : Les données sont manquantes pour les programmes de recherche de haut niveau.
3. Irlande : Les données relatives aux programmes de niveau tertiaire-type A et aux programmes de recherche de haut niveau comprennent les

programmes de niveau tertiaire-type B.
4. Luxembourg : Les données sont manquantes pour le niveau tertiaire.
Source : OCDE.
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Dans 13 pays sur les 20 pour lesquels des données comparables sont
disponibles, les effectifs scolarisés ont augmenté entre 1995 et 1999 pour tous
les nouveaux d’enseignement confondus. Toutefois, les effectifs scolarisés aux
niveaux primaire et secondaire ne sont en hausse que dans 9 pays sur les 13
qui présentent une augmentation tous niveaux confondus. En Australie, au
Mexique, en Norvège et en Turquie, les effectifs scolarisés aux niveaux
d’enseignement primaire et secondaire ont augmenté de plus de 5 pour cent,
alors qu’ils ont diminué de 9 pour cent ou davantage en Espagne, au Portugal
et en Grèce (voir tableau C1.4).

Le niveau d’enseignement tertiaire est celui qui a connu la plus forte aug-
mentation d’effectifs, celle-ci ayant dépassé les 20 pour cent en Corée, en
Grèce, en Hongrie, au Mexique, en Pologne, en République tchèque et en Turquie
(voir tableau C3.4).

Effectifs scolarisés dans des établissements privés et dans l’enseignement 
à temps partiel

La majorité des élèves 
qui fréquentent 
l’enseignement 
primaire et secondaire 
sont inscrits dans des 
établissements publics.

La majorité des élèves qui fréquentent l’enseignement primaire et secon-
daire sont inscrits dans des établissements gérés et financés par l’État mais,
dans l’ensemble de la zone OCDE, la moyenne des élèves des niveaux pri-
maire et secondaire inscrits dans des établissements organisés par un réseau
privé s’élève actuellement à 13,5 pour cent des élèves de ces niveaux (voir
tableau C1.4 et graphique C1.3).

Graphique C1.3. Répartition des élèves du primaire et du secondaire
par types d’établissement (1999)

Les pays sont classés par ordre décroissant du pourcentage d’élèves scolarisés dans les établissements publics.
Source :  OCDE. Tableau C1.4.
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Les effectifs scolarisés
dans des établissements

d’enseignement
primaire et secondaire

organisés par un réseau
privé représentent
13.5 pour cent des

élèves en moyenne,
mais la majorité des

élèves en Belgique et
aux Pays-Bas.

En réalité, la majorité des élèves fréquentant les niveaux d’enseignement
primaire et secondaire en Belgique et aux Pays-Bas sont inscrits dans des
établissements privés subventionnés par l’État (respectivement 58.3 et
76.3 pour cent). Ce nombre dépasse toujours les 20 pour cent en Australie, en
Corée, en Espagne et au Royaume-Uni. Les établissements privés d’enseigne-
ment primaire et secondaire qui sont financés en grande partie par l’argent des
ménages sont beaucoup moins répandus. Ils suscitent parfois l’impression
qu’ils opèrent une forme de discrimination à l’égard des élèves issus de familles
aux revenus modestes. Ce n’est qu’aux États-Unis, au Japon, au Mexique et
au Portugal qu’environ 10 pour cent des élèves scolarisés fréquentent encore
des établissements privés qui sont principalement financés par l’apport non
subventionné des ménages (voir tableau C1.4).

Dans 26 pays de l’OCDE sur 30, plus de 90 pour cent des élèves du pri-
maire et du secondaire suivent des programmes d’enseignement à temps
plein. En Belgique et en Suède, cependant, plus de 10 pour cent des effectifs
scolarisés dans le primaire et le secondaire sont des élèves à temps partiel,
tandis que cette proportion s’élève à plus de 20 pour cent de l’ensemble des
effectifs scolarisés en Australie et au Royaume-Uni (voir tableau C1.4).

Préscolarisation

Dans un tiers des pays de
l’OCDE, plus de

70 pour cent des enfants
âgés de 3 à 4 ans sont

déjà accueillis dans des
structures préprimaires

ou primaires.

Dans la majorité des pays, la scolarisation quasi totale, c’est-à-dire celle qui
correspond à un taux supérieur à 90 pour cent, commence entre l’âge de 5 et
6 ans, encore que dans un tiers des pays de l’OCDE (la Belgique, le Danemark,
l’Espagne, la France, la Hongrie, l’Islande, l’Italie, le Japon, la Norvège, la
Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni) plus de 70 pour cent des enfants âgés de
3 à 4 ans sont déjà accueillis dans des structures préprimaires ou primaires (voir
tableau C1.2). Le taux de préscolarisation des enfants âgés de 3 à 4 ans se situe
entre moins de 20 pour cent au Canada, en Corée et en Suisse et plus de
90 pour cent en Belgique, en Espagne, en France, en Islande et en Italie.

Les structures d’accueil préscolaire jouent un rôle de premier plan dans
la constitution d’une base solide pour un apprentissage tout au long de la vie
et contribuent à garantir un accès équitable aux possibilités d’apprentissage
que l’école offrira plus tard aux élèves. Aussi faut-il attacher une importance
capitale à l’enseignement préprimaire. Cependant, les structures préscolai-
res institutionnelles couvertes par cet indicateur ne sont pas les seules à
fournir un accueil et un enseignement préscolaires de qualité. C’est pour-
quoi toute inférence relative à l’accès aux structures d’accueil préscolaire ou
à la qualité de l’enseignement préprimaire ne peut être faite qu’avec la plus
grande réserve.

Fréquentation en fin de scolarité obligatoire et au-delà

Un certain nombre de facteurs, parmi lesquels le risque accru de chômage
et d’autres formes d’exclusion auquel sont confrontés les jeunes ayant un niveau
de formation insuffisant, influent sur la décision de poursuivre des études après
la scolarité obligatoire. Dans de nombreux pays, le passage de l’école à la vie
active est désormais un processus plus long et plus complexe, les élèves ayant
ainsi la possibilité – ou l’obligation – d’associer formation et activité profession-
nelle afin d’acquérir des qualifications valorisées sur le marché du travail (voir
chapitre E).
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Dans les pays de 
l’OCDE, la fin de la 
scolarité obligatoire se 
situe entre l’âge de 14 
et 18 ans, et dans la 
plupart des pays entre 
15 et 16 ans.

Dans les pays de l’OCDE, la fin de la scolarité obligatoire se situe entre
l’âge de 14 ans (Corée, Italie, Portugal et Turquie) et 18 ans (Allemagne,
Belgique et Pays-Bas), l’âge le plus courant étant 15 ou 16 ans (voir
tableau C1.2). Toutefois, l’âge auquel les élèves doivent être scolarisés en
vertu de la loi ou des textes officiels en vigueur ne correspond pas toujours à
l’âge de la scolarisation totale.

Le taux de scolarisation 
est généralement élevé 
jusqu’à la fin de 
l’enseignement 
obligatoire, mais il reste 
pourtant 9 pays dans 
lesquels plus de 
10 pour cent des élèves 
n’atteignent pas la fin 
de l’enseignement 
obligatoire.

Si, dans la plupart des pays, les taux de scolarisation restent élevés jusqu’à la
fin de l’obligation scolaire, en Allemagne, en Belgique, en Espagne, aux États-Unis,
en Islande, au Mexique, en Nouvelle-Zélande, aux Pays-Bas et en Turquie, ces taux
tombent en dessous de la barre des 90 pour cent deux ans avant l’âge marquant
la fin de la scolarité obligatoire. En Allemagne, en Belgique, aux États-Unis et aux
Pays-Bas, ces taux sont dus à l’âge relativement élevé de fin de l’enseignement
obligatoire (17 ans aux États-Unis et 18 ans en Allemagne, en Belgique et aux
Pays-Bas). En revanche, 14 pays parviennent à maintenir scolarisés la quasi-
totalité des enfants après l’âge de l’obligation scolaire (voir tableau C1.2). En
Corée, en Finlande, au Japon et en Suède, plus de 93 pour cent de tous les jeunes
âgés de 17 ans sont encore scolarisés, malgré le fait que l’enseignement n’y soit
pas obligatoire jusqu’à cet âge (voir tableau C1.3). En Suède, 95 pour cent des
jeunes âgés de 18 ans fréquentent encore l’enseignement secondaire.

La baisse la plus 
marquée du taux de 
scolarisation n’intervient 
pas à la fin de l’obligation 
scolaire…

Dans la moitié des pays de l’OCDE, la fréquentation scolaire demeure pour
ainsi dire universelle au-delà de la période d’enseignement obligatoire, en par-
ticulier dans les pays où l’âge marquant la fin de l’obligation scolaire est relati-
vement bas. Il n’existe pas de correspondance stricte entre la fin de la scolarité
obligatoire et le recul des taux de scolarisation. Cependant, après l’âge de
16 ans, le taux de scolarisation commence à baisser dans tous les pays de
l’OCDE, à l’exception de la Finlande, du Portugal et de la Suède. En moyenne,
dans l’ensemble de ces pays, ce taux est de 82 pour cent à l’âge de 17 ans, de
69 pour cent à 18 ans et de 55 pour cent à 19 ans. Seuls huit pays enregistrent un
taux de 50 pour cent ou plus à l’âge de 20 ans (voir tableau C1.3).

…mais à la fin du 
second cycle du 
secondaire.

Dans 20 pays de l’OCDE sur 27, le déclin le plus marqué du taux de scola-
risation intervient à la fin du deuxième cycle du secondaire. En Suède, le taux
de scolarisation tombe de 95 à 41 pour cent après l’âge de 18 ans, l’âge théori-
que auquel se termine le deuxième cycle du secondaire. Au Canada, en Corée,
en Finlande et en Norvège, les taux de scolarisation baissent de 30 points de
pourcentage ou plus après le deuxième cycle du secondaire. Dans d’autres
pays, la baisse de fréquentation, soit en fin de scolarité obligatoire soit après
le second cycle du secondaire, est moins nette (voir tableau C1.3).

En Australie et dans les 
pays nordiques, un 
jeune de 20 à 29 ans 
sur quatre suit des 
études.

Bien que dans la plupart des pays, les taux de scolarisation enregistrent
une baisse progressive à partir des dernières années du deuxième cycle du
secondaire, plusieurs exceptions notables existent. Certains pays continuent
d’enregistrer des taux relativement élevés de 20 à 29 ans. En Australie et dans
les pays nordiques, plus de 25 pour cent des jeunes de 20 à 29 ans suivent
encore des études (voir tableau C1.2).

Le passage à l’enseignement post-secondaire

Une large palette de formations post-secondaires s’offre aussi bien aux
diplômés du deuxième cycle du secondaire qui décident de ne pas chercher
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un emploi immédiatement qu’aux personnes qui sont déjà en activité et veulent
améliorer leur niveau de qualification. Dans les différents pays de l’OCDE, les
programmes de niveau tertiaire varient selon la mesure dans laquelle ils sont
axés sur un enseignement théorique et conçus pour préparer les étudiants à
suivre un programme de recherche de haut niveau ou à exercer des profes-
sions exigeant un niveau élevé de compétences (tertiaire de type A) ; ou selon
le degré auquel ils tendent à être axés sur l’acquisition des compétences pro-
pres à un métier donné en vue d’une insertion professionnelle directe (ter-
tiaire de type B). Si dans le passé, l’établissement qui dispensait la formation
donnait une idée relativement claire du niveau des contenus d’enseignement
(formation proposée, par exemple soit dans des universités, soit dans des éta-
blissements d’enseignement tertiaire non universitaire), désormais la ligne de
démarcation entre les différents établissements est floue.

25 pays
sur 29 proposent
un enseignement

post-secondaire
non tertiaire.

Dans un certain nombre de systèmes, les personnes terminant avec
fruit le deuxième cycle du secondaire ont également la possibilité d’entre-
prendre des formations relativement courtes (moins de deux ans) qui les
préparent à exercer des métiers donnés ou à accéder à des domaines pro-
fessionnels précis. Alors que dans certains pays, il s’agit de formations de
niveau supérieur ou d’un deuxième cursus de programme secondaire du
deuxième cycle (en Allemagne, en Autriche, en Espagne et en Hongrie par
exemple), dans d’autres, elles font partie de l’enseignement post-
secondaire (au Canada et aux États-Unis notamment). Si l’on se place dans
une optique de comparaison internationale, ces formations se situent à la
limite du deuxième cycle de l’enseignement secondaire et de l’enseigne-
ment tertiaire. Dans 25 pays sur 29, les formations de ce type sont proposées
aux personnes ayant obtenu leur diplôme de fin d’études secondaires. En
Autriche, en Hongrie et en Irlande, plus de 10 pour cent des jeunes âgés de
18 et 19 ans sont scolarisés dans ce type de programme post-secondaire non
tertiaire (CITE 4), tandis qu’en Belgique, au Canada, en Espagne et en Répu-
blique tchèque, le taux de scolarisation dans ce type de programme repré-
sente plus de 6 pour cent des élèves de la même tranche d’âge. Le passage
de l’enseignement secondaire à l’enseignement post-secondaire intervient
à des âges différents selon les pays (voir graphiques 1.2 et C1.3). L’Autriche
est le seul pays dans lequel plus de 10 pour cent des jeunes âgés de 17 ans
sont scolarisés dans l’enseignement post-secondaire non tertiaire. Dans la
plupart des autres pays, le passage du deuxième cycle du secondaire à
l’enseignement post-secondaire non tertiaire intervient essentiellement à
l’âge de 18 ans. L’Allemagne fait figure d’exception, car cette transition y
intervient surtout aux âges de 19 et 20 ans (environ 15 pour cent des jeunes
âgés de 19 et 20 ans sont scolarisés dans l’enseignement post-secondaire
non tertiaire).

Scolarisation dans l’enseignement tertiaire

En moyenne dans les
pays de l’OCDE, un

jeune de 17 ans peut
espérer fréquenter

l’enseignement tertiaire
pendant 2.5 années.

En moyenne dans les pays de l’OCDE, un jeune de 17 ans peut espérer
fréquenter l’enseignement tertiaire pendant 2,5 années au cours de sa vie.
Deux facteurs influent sur l’espérance de scolarisation dans le tertiaire : le taux
d’accès à ce niveau d’enseignement et la durée théorique des études. En
Australie, en Corée, aux États-Unis, en Finlande, en Norvège et en Nouvelle-
Zélande, cette espérance est supérieure à 3 ans. Au Mexique, en République
tchèque et en Turquie, en revanche, l’espérance de scolarisation dans le
tertiaire est de 1.4 année ou moins (voir tableau C1.1 et indicateur C3).
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Graphique C1.4. Caractéristiques de la transition entre 17 et 20 ans (1999)
Taux nets de scolarisation dans les établissements publics et privés, par niveau d’enseignement et âge,

calculs basés sur le nombre d’individus

Les pays sont classés par ordre décroissant des taux nets de scolarisation à l’âge de 18 ans.
Source :  OCDE. Tableau C1.3.
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Dans bien des pays, les
politiques favorisant la

formation des jeunes
poussent à élargir

davantage l’accès à
l’enseignement

tertiaire.

Dans bien des pays, les politiques favorisant la formation des jeunes pous-
sent à élargir davantage l’accès aux études de niveau tertiaire. Jusqu’à une date
récente, cette évolution a plus que compensé la baisse démographique qui
conduisait à prédire une demande stable ou en baisse de la part des jeunes en
fin de scolarité dans plusieurs pays. Dans certains pays, des signes laissent à
présent prévoir une stabilisation de la demande d’enseignement tertiaire, mais
la tendance globale reste à la hausse.

Participation à des activités de formation continue

Les changements
apportés au système

éducatif institutionnel
ne peuvent qu’en partie
répondre à la demande

croissante de
qualifications.

Tous les pays de l’OCDE reconnaissent de plus en plus la nécessité d’inves-
tir dans le capital humain à travers la formation tout au long de la vie. Sur le lieu
de travail et ailleurs, il est de plus en plus exigé des individus qu’ils sachent uti-
liser et interpréter leurs connaissances avec souplesse, et des groupes qu’ils
soient capables de travailler ensemble efficacement. La formation initiale per-
met d’acquérir ces compétences en partie seulement, car plusieurs décennies
seront nécessaires avant que les réformes introduites dans le système éducatif
aujourd’hui ne touchent l’ensemble de la population. Les activités de formation
continue donnent également aux personnes la possibilité de remédier aux
insuffisances de leurs apprentissages antérieurs ou de les compléter.

Dans 10 pays sur 18,
plus d’un tiers des

personnes appartenant
à la tranche d’âge des

25-44 ans participent à
l’une ou l’autre activité
de formation continue.

Le tableau C1.4 indique, en parallèle, les taux de participation à des acti-
vités de formation continue. Plus d’un tiers des personnes appartenant à la
tranche d’âge des 25-44 ans participent à l’une ou l’autre activité d’enseigne-
ment ou de formation continue (ne conduisant pas à l’obtention d’un diplôme
délivré dans le système éducatif institutionnel) dans 10 des 18 pays pour les-
quels on dispose de données comparables. Une personne âgée de 20 ans, au
cours de sa vie, peut espérer bénéficier d’un volume de formation continue
considérable, oscillant entre 1 000 heures environ dans la Communauté
flamande de Belgique, en Italie et en Pologne et plus de 3 000 heures au
Danemark et en Finlande. Si l’on examine ces données au regard des critères
d’intensité/de durée des formations, c’est-à-dire une participation de 30 heures
par semaine et de 40 semaines par an en équivalent plein-temps, ces chiffres
laissent supposer que dans les pays de l’OCDE considérés, les adultes âgés de
20 à 65 ans peuvent espérer bénéficier respectivement de 0.7 à 3.2 années de
formation en équivalent plein-temps (voir tableau C1.4).

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données portent sur
l’année scolaire 1998/99

et proviennent de la
collecte de données

UOE sur l’éducation
ainsi que du projet

pilote sur les
indicateurs de

l’éducation dans le
monde (IEM), réalisé

en 2000.

Sauf indication contraire, les chiffres sont exprimés en nombre de person-
nes physiques, ce qui veut dire qu’aucune distinction n’est faite entre les élè-
ves/étudiants suivant des études à temps complet et à temps partiel. Il est
difficile de donner une définition normalisée de ces deux modes de scolarisa-
tion, car de nombreux pays ne font pas la distinction, bien qu’en pratique, cer-
tains au moins de leurs élèves/étudiants seraient considérés ailleurs comme
des élèves/étudiants à temps partiel. Dans certains pays, les données ne
couvrent pas intégralement la formation à temps partiel.

Pour calculer la durée moyenne pendant laquelle un enfant de 5 ans peut
espérer être scolarisé au cours de sa vie, appelée ici « espérance de
scolarisation », on a additionné les taux nets de scolarisation pour chaque âge
à partir de 5 ans. Si, au cours des années suivantes, une tendance à l’allonge-
ment (ou à la réduction) de la durée des études devait se manifester, la durée
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moyenne réelle de scolarisation de la cohorte en serait allongée (ou réduite).
La plus grande prudence s’impose dans la comparaison des données sur
l’espérance de scolarisation. Ni la durée de l’année scolaire, ni la qualité de
l’enseignement ne sont nécessairement identiques dans chaque pays.

Pour obtenir les pourcentages des taux nets de scolarisation figurant dans
le tableau C1.2, on a divisé le nombre d’élèves/étudiants d’un groupe d’âge
donné, scolarisés dans le système éducatif, tous niveaux confondus, par
l’effectif de la population du même groupe d’âge. Le tableau C1.3 montre les
taux de scolarisation nets des jeunes âgés de 15 à 20 ans, par âge et selon le
niveau d’enseignement.

Le tableau C1.1 donne l’indice de variation de l’espérance de scolarisa-
tion et le tableau C1.4 montre l’indice de variation de la scolarisation dans le
primaire et le secondaire entre 1995 et 1999. Les données sur les effectifs sco-
larisés en 1994/95 ont été obtenues grâce à une enquête spéciale réalisée
en 2000 et suivent la classification CITE-97.

Les données relatives 
aux activités de 
formation continue 
proviennent de 
l’Enquête internationale 
sur les capacités de 
lecture et d’écriture des 
adultes (IALS).

Dans la plupart des pays, la première et la seconde Enquête sur les
capacités de lecture et d’écriture des adultes (IALS et SIALS), entreprises
conjointement par l’OCDE et Statistique Canada, portaient sur un échantillon de
2 000 à 4 500 personnes. Chacune des comparaisons statistiques établies dans
cet indicateur a été soumise à des tests afin de vérifier si elle est statistique-
ment significative. Pour chacun des tableaux, les écarts types sont indiqués
entre parenthèses.

Les cas de scolarisation 
dans le système éducatif 
institutionnel ont 
soigneusement été 
filtrés et retirés de 
l’ensemble des réponses 
IALS afin d’éviter les 
doublons.

Le questionnaire contextuel administré dans le cadre de l’Enquête
recense la participation à toute activité de formation au cours des 12 mois pré-
cédant l’enquête. La définition IALS de la formation est très large et recouvre
un éventail de types de formation comparativement plus vaste que dans
d’autres enquêtes. Pour les besoins de cet indicateur, il est nécessaire d’éta-
blir une distinction entre les études suivies pendant la scolarisation – dont il
est tenu compte dans l’espérance de scolarisation (voir tableau C1.1) et les
activités de formation continue des personnes qui ont quitté le système édu-
catif. Sont donc exclues les activités de formation dont les bénéficiaires ont
indiqué qu’elles débouchaient sur des diplômes délivrés dans le cadre du
système éducatif, puisque celles-ci sont censées être comptabilisées dans le
tableau C1.1.
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Tableau C1.1. Espérance de scolarisation (1999)
Nombre estimé d’années de scolarisation dans les conditions actuelles dans les établissements publics et privés, à l’exclusion des élèves de moins de cinq ans,

par niveau d’enseignement et mode de fréquentation, et variation de l’espérance de scolarisation pour tous les niveaux de scolarisation confondus (1995 = 100)

1. Année de référence 1998.
2. Année de référence 2000.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Temps plein et temps partiel Temps plein Temps partiel Indice 
de variation 

de l’espérance 
de scolarisation 

pour tous 
les niveaux 

d’enseignement 
confondus 

(1995 = 100)

Tous niveaux d’enseignement 
confondus

Enseignement 
primaire et 

premier cycle 
du secondaire

Deuxième 
cycle du 

secondaire

Post-
secondaire 
non tertiaire

Tertiaire
Tous niveaux 

d’enseignement 
confondus

Tous niveaux 
d’enseignement 

confondus

H + F Hommes Femmes H + F H + F H + F

Pays de l’OCDE
Australie* 19.9 19.5 19.9 11.7 4.4 0.5 3.0 14.3 5.6 103
Autriche* 16.0 16.1 15.9 8.2 3.8 0.5 2.2 15.8 0.2 103
Belgique* 18.5 18.2 18.9 9.0 5.3 0.5 2.7 16.3 2.3 103
Canada 16.5 16.3 16.8 8.8 3.3 0.8 2.8 15.3 1.2 97
République tchèque 15.1 15.0 15.2 9.2 2.7 0.4 1.4 15.0 0.1 106
Danemark 17.7 17.2 18.2 9.8 3.4 0.1 2.5 17.7 n 105
Finlande* 18.3 17.7 19.0 9.0 4.2 x 3.9 18.3 n 107
France 16.5 16.3 16.7 9.5 3.3 n 2.6 16.5 n 100
Allemagne* 17.2 17.3 17.1 10.1 2.9 0.5 2.0 17.1 0.1 105
Grèce 15.6 15.4 15.8 9.1 2.8 0.4 2.5 15.4 0.2 112
Hongrie* 16.0 15.8 16.2 8.2 3.7 0.6 1.8 13.7 2.3 111
Islande 17.7 17.1 18.3 9.9 4.7 0.1 2.0 15.6 2.0 m
Irlande* 16.0 15.6 16.4 10.7 2.3 0.6 2.4 15.2 0.8 104
Italie 15.8 15.5 16.0 8.2 4.2 n 2.3 15.8 n m
Japon* m m m 9.1 3.0 m m m m m
Corée 15.8 16.7 14.8 8.9 2.9 a 3.5 15.8 n 110
Luxembourg m m m 9.2 3.5 0.1 m m m m
Mexique 12.4 12.5 12.4 9.4 1.3 a 0.9 12.4 n 103
Pays-Bas* 17.1 17.4 16.9 10.4 3.3 0.1 2.3 16.4 0.7 m
Nouvelle-Zélande 17.2 16.5 17.8 10.1 3.8 0.3 3.0 15.2 2.0 m
Norvège 17.9 17.4 18.5 9.9 4.1 0.1 3.1 16.9 1.0 102
Pologne 16.0 15.6 16.4 8.0 4.0 0.3 2.3 14.3 1.7 111
Portugal 16.8 16.5 17.1 10.9 2.9 a 2.3 13.8 3.0 102
République slovaque m m m m m m m m m m
Espagne* 17.3 17.0 17.7 10.5 2.6 0.4 2.8 16.8 0.6 102
Suède 20.3 18.6 22.2 9.8 5.7 0.1 2.9 16.7 3.6 m
Suisse 16.3 16.7 15.9 9.6 3.3 0.2 1.7 15.9 0.4 m
Turquie* 10.6 11.3 9.5 7.3 1.9 a 1.2 10.6 n 112
Royaume-Uni* 18.9 18.1 19.7 8.9 7.3 x 2.6 14.7 4.2 110
États-Unis 17.2 17.7 16.6 9.7 2.7 0.4 3.6 15.3 1.9 m

Moyenne des pays 16.7 16.5 16.9 9.4 3.6 0.2 2.5 15.4 1.2 105

Participants au projet IEM
Argentine1 14.2 13.8 14.5 10.4 1.8 a 2.6 13.5 0.7 m
Brésil1 14.9 14.7 15.0 10.6 2.3 a 0.8 14.9 n m
Chili1 14.3 14.4 14.1 8.2 3.4 a 1.6 14.2 n m
Chine 10.1 x x 8.6 1.1 0.1 0.3 m m m
Égypte 11.0 10.0 9.4 7.8 1.8 m 1.3 11.0 n m
Indonésie2 9.7 9.9 9.4 7.8 1.1 a 0.5 9.7 n m
Israël 15.4 15.1 15.8 8.6 3.1 0.1 2.6 14.9 0.6 m
Jordanie 10.6 10.6 10.6 8.9 1.5 a m 10.6 n m
Malaisie1 12.5 12.3 12.8 8.6 1.7 0.1 1.0 12.5 0.1 m
Paraguay1 11.0 11.0 11.0 9.1 1.2 a m 11.0 n m
Pérou1 13.2 13.3 13.0 9.8 1.4 n 1.4 13.2 n m
Philippines1 11.8 11.6 12.1 9.5 0.6 0.1 1.3 11.5 0.3 m
Fédération de Russie 12.2 13.6 14.1 2.5 1.3 n 2.5 10.4 1.8 m
Thaïlande 18.1 18.1 18.0 9.9 2.4 n 1.7 13.1 5.0 m
Tunisie 13.4 13.6 13.3 9.9 2.4 a 0.8 13.4 n m
Uruguay1 15.2 14.0 16.4 9.9 2.2 a 1.9 15.2 n m
Zimbabwe 9.9 10.5 9.3 8.6 1.2 a 0.1 9.9 n m
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Tableau C1.2. Taux de scolarisation (1999)
Taux nets de scolarisation par groupe d’âge pour les élèves/étudiants à temps plein et à temps partiel dans les établissements publics et privés

Note : L’âge de fin d’obligation scolaire correspond à l’âge où se termine l’enseignement obligatoire. Ainsi, un âge de fin d’obligation scolaire égal à
18 ans indique que tous les élèves de moins de 18 ans sont obligés selon la loi de participer au système éducatif.

1. Année de référence 1998.
2. Année de référence 2000.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Élèves âgés de :

Âge de fin 
d’obligation 

scolaire

Nombre 
d’années 
pendant 

lesquelles 
plus de 90 % 
du groupe 

d’âge 
respectif 

est scolarisé

Fourchette 
d’âge 

à l’intérieur 
de laquelle 
plus de 90 % 

de la 
population 

est
scolarisée

4 ans 
et moins 
de 4 ans

en % de la 
population 

âgée de 
3 à 4 ans

5 à 14 ans 
en % de la 
population 

âgée de 
5 à 14 ans

15 à 19 ans 
en % de la 
population 

âgée de 
15 à 19 ans

20 à 29 ans 
en % de la 
population 

âgée de 
20 à 29 ans

30 à 39 ans 
en % de la 
population 

âgée de 
30 à 39 ans

40 ans et plus
en % de la 
population 

âgée de 
40 ans 
ou plus

Pays de l’ OCDE
Australie 15 11 6-16 33.8 97.7 80.3 27.3 14.0 6.0
Autriche 15 12 5-16 56.2 98.7 76.7 18.2 4.0 0.4
Belgique* 18 15 3-17 118.2 98.8 90.6 24.6 7.3 1.2
Canada 16 12 5-16 19.7 96.6 75.3 20.3 4.4 1.2
République tchèque 15 12 5-16 66.9 99.3 74.8 12.9 1.1 a
Danemark 16 13 4-16 78.9 99.0 80.4 28.7 5.8 0.9
Finlande 16 11 7-17 36.3 91.2 84.5 36.1 8.8 1.6
France* 16 15 3-17 118.2 99.9 87.2 18.9 1.8 x
Allemagne* 18 12 6-17 65.8 100.1 88.3 22.6 3.0 0.2
Grèce 14.5 12 6-19 28.2 98.5 82.0 15.9 n n
Hongrie 16 12 5-16 78.6 99.8 78.1 17.2 3.4 0.1
Islande* 16 12 4-15 121.4 98.2 78.7 28.8 6.0 1.7
Irlande 15 12 5-16 27.8 99.9 79.8 15.0 3.6 x
Italie 14 12 3-14 98.0 99.2 70.7 16.9 1.6 0.1
Japon* 15 14 4-17 76.3 101.2 m m m m
Corée 14 12 6-17 16.2 91.8 81.2 21.9 1.2 0.3
Luxembourg* 15 12 4-15 57.9 95.3 73.8 4.7 0.4 n
Mexique 15 7 6-12 35.0 94.0 39.3 8.7 1.9 0.7
Pays-Bas 18 14 4-17 49.7 99.4 87.7 22.0 2.5 0.4
Nouvelle-Zélande 16 12 4-15 85.4 98.8 72.5 20.4 8.7 2.9
Norvège 16 12 6-17 73.6 97.4 86.1 27.5 6.0 1.2
Pologne 15 11 6-16 28.4 93.5 83.0 22.7 2.7 x
Portugal* 14 10 6-15 61.9 105.6 76.3 18.8 3.1 0.5
République slovaque 15 m m m m m m m m
Espagne* 16 12 4-15 97.0 104.8 76.3 23.7 2.4 0.3
Suède 16 13 6-18 66.9 98.5 86.2 33.7 15.5 3.3
Suisse 15 11 6-16 19.3 98.2 83.6 18.6 3.3 0.1
Turquie 14 4 7-10 x 76.9 30.5 7.9 1.5 0.2
Royaume-Uni* 16 12 4-15 77.4 99.0 72.5 23.6 14.0 5.0
États-Unis* 17 10 6-15 47.2 100.7 78.1 20.4 5.9 2.3

Moyenne des pays 16 12 ~ 60.0 97.7 76.9 20.7 4.8 1.1

Participants au projet IEM
Argentine1 14 10 5-14 35.5 103.7 60.8 21.4 4.1 1.0
Brésil1 14 8 7-14 18.8 88.8 71.3 16.5 5.0 2.4
Chili1 14 8 6-13 21.8 91.3 65.2 2.4 0.5 0.1
Égypte 13 6 6-11 5.8 82.6 30.5 m m m
Indonésie2 15 3 7-12 n 76.0 37.0 2.6 n n
Israël 15 12 5-16 98.6 97.1 61.4 19.5 4.3 0.9
Jordanie 15 m m 14.0 83.4 46.5 m m m
Malaisie1 16 8 6-13 2.9 96.6 44.4 5.6 0.2 n
Paraguay1 14 5 7-11 6.3 85.9 39.2 2.6 x x
Pérou1 16 9 6-17 47.1 93.8 74.9 x x x
Philippines1 12 6 7-16 n 84.8 61.9 3.5 n n
Fédération de Russie 15 4 3-13 151.1 79.1 32.0 x x x
Thaïlande 14 9 5-13 48.8 98.7 57.5 3.3 m m
Tunisie 16 7 6-13 11.0 86.4 51.8 3.8 n n
Uruguay1 15 8 6-13 25.5 99.0 56.1 18.1 3.4 0.4
Zimbabwe 15 7 7-13 n 80.9 37.0 m m m
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Tableau C1.3. Caractéristiques de la transition entre 15 et 20 ans (1999)
Taux net de scolarisation dans les établissements publics et privés, par niveau d’enseignement et âge, calculs basés sur le nombre d’individus

1. Année de référence 1998.
2. Année de référence 2000.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.
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Pays de l’OCDE
Australie* 19 96 92 n n 78 1 5 36 3 29 23 3 34 18 2 32 
Autriche 17-19 95 92 n a 76 11 n 43 18 6 15 11 14 5 4 20 
Belgique* 18-19 100 98 n n 95 n 1 44 6 35 22 6 46 12 4 47 
Canada 18 98 93 n n 75 6 3 29 10 15 8 9 30 7 6 33 
République tchèque 18-19 100 100 a n 83 5 n 42 9 10 12 5 18 3 2 20 
Danemark 19-20 97 93 n n 82 n n 76 n n 55 n 3 30 n 10 
Finlande 19 100 94 x n 96 x n 84 x 1 27 x 19 16 x 31 
France 18-20 97 95 n n 89 n 2 55 n 25 30 n 38 12 n 42 
Allemagne 19 98 97 n n 92 n 1 82 n 3 40 19 8 18 15 15 
Grèce 18 93 92 a a 65 a a 16 4 48 18 4 69 n 5 57 
Hongrie 16-18 96 93 n a 87 1 a 46 13 11 15 14 21 8 9 24 
Islande 20 98 90 a a 77 a a 67 a n 63 a 1 36 n 11 
Irlande* 17-18 96 92 n n 72 4 5 29 13 32 3 10 36 n 7 35 
Italie 17-19 88 79 n a 73 n a 64 n 5 19 1 27 7 n 28 
Japon* 18 99 95 a a 94 a n m m m m m m m m m 
Corée 17-18 97 98 a n 93 a 3 12 a 44 2 a 59 n a 53 
Luxembourg 18-19 92 87 a a 81 a a 65 n m 42 n m 24 1 m 
Mexique 18 52 43 a a 32 a 3 17 a 10 22 a 13 4 a 13 
Pays-Bas* 18-19 102 107 a a 91 n 4 64 n 16 29 n 26 25 1 31 
Nouvelle-Zélande 18 96 89 n n 71 1 3 28 3 23 13 3 32 8 2 33 
Norvège 19 100 94 n n 93 n n 87 n n 42 n 14 18 1 28 
Pologne 18-20 88 90 a a 89 a x 73 n 1 29 6 25 13 8 30 
Portugal 18 92 83 a a 80 a 4 50 a 16 28 a 26 12 a 29 
République slovaque m m m m m m m m m m m m m m m m m 
Espagne 16-18 95 85 2 a 75 4 n 35 7 24 19 7 32 11 8 37 
Suède 19 97 97 a n 97 a n 95 n n 31 2 13 22 2 22 
Suisse 18-20 97 90 n n 84 n n 77 1 1 54 3 6 24 4 13 
Turquie 17 40 37 a n 22 a 3 8 a 10 6 a 15 a a 15 
Royaume-Uni* 16-18 103 84 x n 71 x 2 29 x 24 16 x 33 13 x 34 
États-Unis 18 107 88 n n 81 n 1 25 3 35 5 4 41 1 3 34 

Moyenne des pays 18 93 89 n n 79 1 1 49 3 16 24 4 26 12 3 29 

Participants au projet IEM
Argentine1 18 75 68 a n 59 a 3 31 a 18 16 a 21 x a 22 
Brésil1 17-18 46 54 a n 50 a 1 44 a 3 32 a 6 24 a 7 
Chili1 18 83 85 a n 78 a m 52 a m 20 a m 7 a m 
Chine 18 50 m m m m m m m m m m m m m m m 
Égypte 17 67 53 m x 28 m x n m x n m x n m x 
Indonésie2 18 45 38 a a 39 a a 26 a 12 9 a 15 2 a 14 
Israël 17 95 92 a n 85 n n 19 1 1 3 1 4 1 1 7 
Jordanie 17 79 72 a m 56 a m 16 a m 4 a m n a m 
Malaisie1 19 76 72 n n 10 n n 12 1 23 2 1 21 n 1 20 
Paraguay1 17 53 49 a x 41 a n 27 a 1 10 a 2 5 a 3 
Pérou1 m 70 66 n 1 81 n 8 x n 15 x n 18 x n 19 
Philippines1 17 71 66 n 24 22 8 37 10 3 27 4 3 12 1 n 24 
Fédération de Russie 18 47 52 m m 19 m m 1 m m n m m n m m 
Thaïlande 17 76 62 n n 49 m n 33 n 34 5 n 29 1 n 16 
Tunisie m 71 60 a m 51 a m 42 a m 32 a m 19 a m 
Uruguay1 17 71 67 a a 54 a 4 34 a 15 20 a 14 13 a 12 
Zimbabwe 19 51 53 m m 40 m m 22 m m 13 m m n m m 



Participation à l’éducation et à la formation tout au long de la vie

© OCDE 2001

149

CC1

Tableau C1.4. Élèves du primaire et du secondaire dans les établissements privés et publics,
et variation de la scolarisation dans l’enseignement primaire et secondaire (1999)

Répartition des élèves dans l’enseignement primaire et secondaire, selon le mode de fréquentation et le type d’établissement

1. Année de référence 1998.
2. Année de référence 2000.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Type d’établissement Mode de fréquentation
Indice de variation 
de la scolarisation 

(1995 = 100)Public
Privé

subventionné 
par l’État

Privé 
non subventionné 

par l’État
Temps plein Temps partiel

Pays de l’ OCDE
Australie 74.8 25.2 a 75.4 24.6 108 
Autriche 93.0 7.0 n 99.0 1.0 102 
Belgique* 41.7 58.3 x 85.9 14.1 102 
Canada 94.8 2.0 3.2 99.4 0.6 99 
République tchèque 96.2 3.8 a 99.7 0.3 95 
Danemark* 88.7 11.3 a 100.0 a 103 
Finlande 96.2 3.8 a 100.0 a 104 
France 79.2 16.8 4.0 100.0 a 98 
Allemagne 94.9 5.1 x 99.8 0.2 104 
Grèce 94.1 a 5.9 98.0 2.0 91 
Hongrie 94.2 5.8 a 97.1 2.9 96 
Islande 97.3 2.7 n 92.9 7.1 m 
Irlande 99.3 a 0.7 99.8 0.2 96 
Italie 93.7 0.8 5.5 100.0 a 98 
Japon* 89.1 a 9.9 99.0 1.0 m 
Corée 78.3 21.0 0.7 100.0 a 95 
Luxembourg 87.7 5.9 6.4 100.0 n m 
Mexique 90.0 a 10.0 100.0 a 105 
Pays-Bas 23.3 76.3 0.5 97.5 2.5 m 
Nouvelle-Zélande 93.7 1.4 4.9 94.8 5.2 m 
Norvège 96.0 4.0 x 99.1 0.9 113 
Pologne 97.7 2.3 0.1 95.7 4.2 97 
Portugal 89.4 a 10.6 93.4 6.6 89 
République slovaque 95.1 4.9 a 98.4 1.6 m 
Espagne 69.8 24.5 5.7 96.7 3.3 88 
Suède 97.7 2.3 a 84.5 15.5 m 
Suisse 94.4 2.2 3.4 99.7 0.3 m 
Turquie 98.2 a 1.8 100.0 a 108 
Royaume-Uni* 65.1 30.7 4.2 77.8 22.2 103 
États-Unis 89.3 a 10.7 100.0 n m 

Moyenne des pays 86.4 10.6 2.9 96.1 3.9 100 

Participants au projet IEM
Argentine1 77.7 18.6 3.7 100.0 a m 
Brésil1 89.1 a 10.9 100.0 a m 
Chili1 56.2 35.1 8.6 100.0 n m 
Chine m m m 96.4 3.6 m 
Indonésie2 82.7 a 17.3 100.0 a m 
Inde 68.2 16.6 8.5 94.1 5.9 m 
Israël 100.0 m m 98.8 1.2 m 
Jordanie 76.5 a 23.5 100.0 a m 
Malaisie1 96.7 x 3.3 100.0 n m 
Paraguay1 81.4 9.4 9.2 100.0 n m 
Pérou1 85.8 3.5 10.7 100.0 a m 
Philippines1 86.5 a 13.5 100.0 a m 
Fédération de Russie 99.7 a 0.3 97.6 2.4 m 
Thaïlande 89.4 8.6 2.0 83.4 16.6 m 
Tunisie 96.1 a 3.9 100.0 n m 
Uruguay1 86.2 a 13.8 100.0 a m 
Zimbabwe 16.1 83.9 a 100.0 n m 
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Tableau C1.5. Participation à la formation hors de l’enseignement formel
Nombre estimé d’heures passées en formation hors de l’enseignement formel, taux net de participation et nombre moyen annuel d’heures de formation par participant, selon le groupe d’âge

Note : Les chiffres entre parenthèses représentent l’erreur d’échantillonnage.
1. La participation estimée en équivalents plein-temps se refère comme point de référence à 30 heures par semaine et 40 semaines par an.
Source : Enquête internationale sur les capacités de lecture et d’écriture des adultes, 1994-1998. Voir les notes sur la méthode en annexe 3.

Nombre 
estimé 

d’heures 
passées 

en formation 
hors de 

l’enseignement 
formel entre 
25 et 64 ans

Estimation de 
la participation 
en équivalents 

plein-temps 
(en années)1

Taux de participation,
par groupe d’âge

Nombre moyen annuel d’heures de formation par participant,
par groupe d’âge

25-34 35-44 45-54 55-64 25-64 25-34 35-44 45-54 55-64 25-64

Pays de l’OCDE
Australie 1 221 (51.9) 1.0 30 (1.2) 32 (1.3) 26 (1.1) 18 (1.2) 27 (0.7) 108 (7.3) 107 (8.7) 103 (10.3) 82 (10.6) 104 (3.7)
Belgique (Com. fl.) 1 020 (92.9) 0.8 23 (2.0) 20 (1.4) 21 (2.0) 12 (2.0) 20 (1.0) 110 (17.1) 114 (14.7) 87 (16.5) m (m) 103 (9.3)
Canada m (m) m 32 (3.1) 37 (3.0) 28 (5.2) 12 (3.9) 30 (1.7) 107 (14.7) 93 (15.9) 102 (8.7) 78 (105.1) 99 (5.9)
République tchèque 1 118 (122.6) 0.9 28 (1.9) 25 (1.9) 28 (1.8) 11 (1.2) 25 (1.0) 97 (16.6) 79 (9.2) 88 (13.3) 65 (9.3) 87 (6.7)
Danemark 3 224 (143.7) 2.7 50 (1.7) 59 (1.8) 56 (2.0) 34 (2.0) 51 (0.7) 142 (9.7) 154 (11.4) 145 (11.0) 122 (10.5) 144 (6.8)
Finlande 3 876 (185.5) 3.2 59 (1.6) 62 (1.6) 57 (1.8) 31 (2.0) 54 (0.8) 217 (16.6) 158 (11.3) 119 (13.0) 74 (8.5) 151 (7.0)
Hongrie 1 206 (93.8) 1.0 24 (2.5) 19 (1.5) 17 (2.3) 4 (1.1) 17 (0.7) 148 (20.2) 167 (27.1) 116 (17.9) 170 (51.9) 142 (12.9)
Irlande 1 219 (171.5) 1.0 21 (2.1) 21 (2.5) 17 (3.7) m (m) 18 (1.9) 172 (24.3) 152 (35.9) 125 (33.2) m (m) 148 (13.2)
Italie 861 (98.1) 0.7 21 (2.2) 25 (1.8) 19 (1.7) 9 (2.0) 19 (1.3) 144 (16.6) 85 (9.0) 67 (6.2) 61 (8.6) 96 (7.5)
Pays-Bas 2 027 (159.9) 1.7 38 (1.8) 35 (2.2) 30 (1.7) 16 (2.2) 31 (0.9) 164 (17.0) 126 (11.9) 100 (11.2) 83 (14.3) 129 (8.1)
Nouvelle-Zélande 1 714 (146.2) 1.4 41 (2.0) 42 (2.2) 41 (2.9) 24 (3.0) 38 (1.1) 140 (23.6) 127 (18.2) 95 (16.3) 97 (32.1) 121 (11.3)
Norvège 2 341 (151.0) 2.0 46 (2.2) 49 (2.0) 46 (3.6) 26 (2.5) 44 (1.4) 122 (9.2) 127 (13.3) 104 (17.9) 96 (17.4) 116 (8.0)
Pologne 1 024 (104.1) 0.9 17 (1.1) 17 (1.7) 14 (1.9) m (m) 13 (0.8) 144 (34.4) 138 (48.3) 119 (27.3) m (m) 136 (25.9)
Portugal m (m) m 25 (4.3) 12 (1.8) 10 (2.1) 5 (2.2) 12 (1.1) m (m) m (m) m (m) m (m) m (m)
Suède m (m) m 48 (2.6) 56 (2.3) 56 (1.6) 38 (1.9) 51 (0.9) m (m) m (m) m (m) m (m) m (m)
Suisse 1 733 (123.1) 1.4 43 (2.1) 43 (2.6) 38 (2.4) 25 (3.1) 38 (1.0) 113 (11.3) 85 (6.3) 98 (13.9) 67 (8.9) 95 (6.3)
Royaume-Uni 1 693 (152.9) 1.4 43 (1.6) 45 (2.1) 38 (2.0) 22 (1.7) 38 (1.0) 93 (8.8) 89 (11.6) 76 (9.2) 80 (19.4) 82 (5.7)
États-Unis 1 680 (112.2) 1.4 35 (2.8) 41 (2.1) 43 (2.4) 28 (3.0) 38 (1.4) 139 (21.8) 95 (12.6) 76 (9.8) 60 (11.2) 96 (8.4)

Participant au projet IEM
Chili 673 (73.4) 0.6 18 (1.7) 17 (1.6) 9 (1.7) 6 (1.0) 14 (0.7) 132 (28.9) 105.9 (17.9) 108.6 (26.6) 134.5 (46.5) 104 (11.4)
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SCOLARISATION ET TAUX DE RÉUSSITE
DANS LE SECONDAIRE

• Au fur et à mesure que les groupes d’âge se succèdent, la proportion de personnes ayant complété
avec fruit le deuxième cycle de l’enseignement secondaire a fortement progressé. Dans deux tiers
des pays pour lesquels on dispose de données, la proportion de diplômés du deuxième cycle du
secondaire par rapport à l’ensemble de la population en âge de l’obtenir dépasse les 80 pour cent.
En Allemagne, en Corée, au Danemark, en Hongrie, au Japon, aux Pays-Bas et en République
slovaque, ce taux dépasse les 90 pour cent. A présent, le défi consiste à éviter que le pourcentage
restant soit laissé pour compte, avec tous les risques d’exclusion sociale que cela implique.

• Parmi les générations moins jeunes, le taux des femmes diplômées du deuxième cycle de
l’enseignement secondaire est inférieur à celui des hommes, mais la tendance s’inverse dans
les populations plus jeunes, où les taux de diplômés du deuxième cycle du secondaire sont
plus élevés chez les femmes que chez les hommes dans la plupart des pays.

• Dans trois pays sur quatre, les élèves du deuxième cycle du secondaire sont en majorité scolarisés
dans des programmes qui sont essentiellement conçus pour les préparer à un enseignement de
niveau tertiaire très diversifié, y compris des études de niveau tertiaire axées sur la théorie
(programmes de type CITE 5A). En termes de contenus, nombreux sont les programmes de cours
qui contiennent également des éléments de formation préprofessionnelle ou professionnelle.

• Dans plus de la moitié des pays de l’OCDE, la plupart des élèves scolarisés dans le deuxième
cycle du secondaire suivent des formations professionnelles ou des formations en apprentissage.

Graphique C2.1. Taux de diplômés de fin d’études secondaires (1999)
Proportion de titulaires d’un diplôme de fin d’études secondaires dans la population totale ayant l’âge théorique 

d’obtention de ce diplôme dans les établissements publics et privés, par type de programme

1. Les taux bruts de diplômés peuvent comprendre des doubles comptages.
2. Le taux de diplômés total n’est pas comparable en raison des doubles comptages.
3. Année de référence 1998.
Les pays sont classés par ordre décroissant de la proportion totale de titulaires d’un diplôme de fin d’études secondaires.
Source : OCDE. Tableau C2.2.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur présente
les taux d’obtention

d’un diplôme dans
différentes filières de

l’enseignement
secondaire du deuxième
cycle et post-secondaire

non tertiaire.

Le niveau de qualification exigé dans les pays de l’OCDE ne cesse d’aug-
menter, le diplôme de fin d’études secondaires est donc le bagage minimum
requis pour parvenir à s’insérer dans la vie active. De plus, ce diplôme ouvre
l’accès à des possibilités de formation plus avancée (post-secondaires) et pré-
pare également à entrer directement sur le marché du travail. S’il est vrai que,
dans de nombreux pays, la loi autorise les élèves à sortir du système éducatif
à la fin du premier cycle du secondaire, les jeunes qui, dans les pays de
l’OCDE, quittent le système sans diplôme de fin d’études secondaires ont en
général beaucoup de mal à trouver un emploi (voir chapitre E).

Bien que des taux élevés de fin des études secondaires ne garantissent
pas que les diplômés à ce niveau aient acquis les savoirs et savoir-faire de
base nécessaires pour s’insérer dans le marché du travail, le taux de réussite
en fin d’études secondaires est un indicateur de l’efficacité avec laquelle le
système éducatif produit actuellement des jeunes dotés de qualifications
minimum.

Il donne également une
répartition des élèves en

fonction de la finalité
des programmes suivis.

Alors que l’obtention du diplôme de fin d’études secondaires devient la
norme dans la plupart des pays de l’OCDE, les itinéraires pour y parvenir sont
de plus en plus divers. Les programmes suivis dans le deuxième cycle du
secondaire peuvent se différencier de par leurs contenus d’enseignement, qui
dépendent souvent du type d’études ultérieures ou de professions auxquel-
les le programme doit préparer les élèves. Dans les pays de l’OCDE, la plupart
des programmes dispensés dans le deuxième cycle du secondaire sont princi-
palement conçus pour préparer les élèves à poursuivre leurs études au niveau
tertiaire. Ces programmes peuvent avoir une orientation générale, préprofes-
sionnelle ou professionnelle. Outre les programmes dont la finalité première
est de préparer les élèves à poursuivre leurs études, il existe, dans la plupart
des pays, des programmes de niveau du deuxième cycle secondaire destinés
à préparer les élèves à entrer directement dans la vie active. Certains pays ne
proposent l’option d’une formation professionnelle qu’à l’issue des études
secondaires. Toutefois, le niveau de ces programmes post-secondaires est
souvent comparable au niveau de ceux que proposent d’autres pays dans le
deuxième cycle du secondaire.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Taux de diplômés du deuxième cycle du secondaire

Dans tous les pays sauf
huit parmi ceux pour
lesquels on dispose de
données comparables,

les taux de diplômés de
fin d’études secondaires

sont supérieurs à
80 pour cent…

Le taux d’obtention du diplôme de l’enseignement secondaire du
deuxième cycle correspond au nombre de personnes, quel que soit leur âge, qui
obtiennent pour la première fois un diplôme de fin d’études secondaires sur
100 personnes ayant l’âge théorique d’obtention du diplôme (voir annexe 1). Ce
taux reflète non seulement la réussite des élèves ayant l’âge théorique ou modal
d’obtention du diplôme de fin d’études secondaires, mais aussi celle d’élèves
plus âgés (ceux qui, par exemple, ont bénéficié d’un enseignement de la
seconde chance). Dans tous les pays sauf l’Espagne, les États-Unis, la Grèce,
l’Italie, le Luxembourg, le Mexique, la République tchèque et la Suède, les taux
de diplômés de fin d’études secondaires sont supérieurs à 80 pour cent (voir
tableau C2.2).
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… tandis qu’en 
Allemagne, en Corée, 
au Danemark, en 
Hongrie, au Japon, 
aux Pays-Bas et en 
République slovaque, 
ce taux dépasse les 
90 pour cent.

Dans 9 des pays sur les 20 pour lesquelles on dispose de données compa-
rables, les taux de réussite franchissent la barre des 85 pour cent, tandis qu’en
Allemagne, en Corée, au Danemark, en Hongrie, au Japon, aux Pays-Bas et en
République slovaque, ce taux dépasse même les 90 pour cent. Il convient
d’interpréter les taux de réussite montrés au tableau C2.2 avec la plus grande
prudence. En République tchèque, par exemple, la durée des études secon-
daires a récemment été allongée, avec pour corollaire une sous-estimation du
taux d’obtention de diplômes de fin d’études secondaires dans ce pays. A
l’inverse, les taux de réussite peuvent être surestimés dans des pays tels que
les Pays-Bas ou la Suisse, où les données ne permettent pas de filtrer les
diplômés d’un second programme de deuxième cycle du secondaire.

A présent, le défi 
consiste à éviter que le 
pourcentage restant soit 
laissé pour compte, avec 
tous les risques 
d’exclusion sociale que 
cela implique.

Certains pays offrent une seconde chance d’obtenir un diplôme en propo-
sant des examens d’État plutôt qu’en mettant en place des programmes de
formation pour adultes du niveau du deuxième cycle du secondaire. C’est par
exemple le cas aux États-Unis où, parmi les élèves qui ne terminent pas avec
fruit la dernière année de l’enseignement secondaire du deuxième cycle, il est
probable qu’une proportion assez importante passera à un stade ultérieur
l’examen du General Éducational Development (GED). La certification corres-
pondante est officiellement considérée comme l’équivalent d’un diplôme de
fin d’études secondaires.

La proportion de 
personnes ayant atteint 
un niveau de formation 
de deuxième cycle du 
secondaire est en 
progression dans 
presque tous les pays.

Une comparaison avec le niveau de formation atteint par les générations
précédentes (indicateur A2, graphique A2.2) révèle que le pourcentage de
personnes qui obtiennent leur diplôme de fin d’études secondaires a fortement
augmenté.

Différences entre les taux de réussite féminins et masculins

Parmi les générations 
moins jeunes, les 
femmes atteignent des 
niveaux de formation 
inférieurs à ceux des 
hommes…

Dans la plupart des pays de l’OCDE, le niveau de formation de la popula-
tion adulte est réparti de façon inégale entre les hommes et les femmes
(indicateur A2, graphique A2.3) : historiquement, les femmes n’avaient pas
assez de possibilités ni d’incitants pour atteindre le même niveau de forma-
tion que les hommes. En général, les femmes sont sur-représentées dans la
catégorie des personnes n’ayant pas fréquenté le deuxième cycle de l’ensei-
gnement secondaire et sous-représentées aux niveaux d’enseignement les
plus élevés.

… mais la tendance 
s’inverse dans les 
populations plus jeunes.

Toutefois, ces écarts sont essentiellement imputables aux fortes différen-
ces de niveaux de formation entre sexes dans les générations plus âgées, et ils
se sont fortement réduits, voire inversés, dans les populations plus jeunes.

A présent, les taux de 
réussite sont plus élevés 
chez les femmes que 
chez les hommes dans la 
plupart des pays.

A présent, dans de nombreux pays, les taux de réussite des hommes et
des femmes ne diffèrent plus guère de façon significative (voir tableau C2.2).
Dans 17 des 21 pays de l’OCDE pour lesquels la ventilation par sexe des taux
d’obtention du diplôme de fin d’études secondaires est disponible, les taux
de réussite des femmes sont supérieurs à ceux des hommes. Au Danemark, en
Espagne, en Finlande, en Grèce, en Irlande, en Italie et en République tchè-
que, les taux de réussite des femmes dépassent même ceux des hommes de
10 points de pourcentage ou plus. Dans la majorité de pays de l’OCDE, la ven-
tilation par sexe des filières du deuxième cycle du secondaire préparant à
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l’enseignement tertiaire de type A (CITE 3) indique une proportion encore
plus favorable aux femmes.

Scolarisation et obtention de diplômes en fonction de la finalité des programmes

Les programmes
d’enseignement

secondaire du deuxième
cycle sont classés en

sous-catégories en
fonction du débouché
auquel ils sont censés

préparer les élèves.

Dans la plupart des pays, les élèves ne suivent pas un programme uni-
forme dans le deuxième cycle du secondaire. Un des moyens de distinguer les
différentes catégories de programme est de les classer en fonction du type
d’études ou de débouchés sur le marché du travail, auxquels ils sont respecti-
vement destinés à préparer les élèves. La classification internationale type de
l’éducation (CITE) distingue trois types de programmes d’enseignement
secondaire du deuxième cycle en fonction de leurs « débouchés » respectifs.

CITE 3A : Programmes conçus pour permettre d’accéder directement à des
formations tertiaires axées sur l’acquisition de compétences suffisantes pour
accéder à des professions exigeant un niveau élevé de qualification ou à des
programmes de recherche de haut niveau (enseignement tertiaire de type A) ;

CITE 3B : Programmes conçus pour permettre d’accéder directement à
des programmes d’études tertiaires axés sur l’acquisition de compétences
professionnelles précises (enseignement tertiaire de type B) ;

CITE 3C : Programmes qui ne sont pas conçus pour aboutir directement à
un enseignement tertiaire de type A ou B. Ces programmes sont destinés à
préparer les élèves à entrer directement dans la vie active, à accéder à des
programmes d’enseignement post-secondaires non tertiaires (CITE 4) ou à
d’autres programmes d’enseignement secondaires du deuxième cycle.

Dans la quasi-totalité
des pays de l’OCDE,
plus de la moitié des

élèves entrent dans la
vie active à la fin du

deuxième cycle du
secondaire…

Pour interpréter l’expression « accès direct », il y a lieu de ne pas s’en
tenir à une définition strictement juridique de la finalité des programmes, ni
au débouché proprement dit des élèves (qui peut varier beaucoup selon la
situation du marché du travail du moment). Les programmes sont qualifiés de
types A, B ou C en fonction de l’orientation théorique des études, ce qui
revient à poser la question suivante : à quel type de programme tertiaire les
études suivies dans le deuxième cycle du secondaire sont-elles censées préparer
les élèves ?

Dans la quasi-totalité des pays de l’OCDE, plus de la moitié des élèves
quittent le système éducatif à la fin du deuxième cycle du secondaire et
entrent dans la vie active. Pour les autres élèves, le deuxième cycle du secon-
daire constitue essentiellement une phase qui les prépare à poursuivre des
études au niveau tertiaire.

… mais la majorité des
élèves du deuxième

cycle de l’enseignement
secondaire sont inscrits

dans des programmes
les préparant au niveau

d’enseignement
tertiaire de type A, et ce
dans plus de deux tiers

des pays de l’OCDE.

Dans 21 pays sur 29, les élèves sont en majorité scolarisés dans des filiè-
res destinées à les préparer à des études plus poussées de niveau tertiaire de
type A (voir graphique C2.2 et tableau C2.1). Dans la plupart des pays, les taux
d’accès aux formations tertiaires de type A sont sensiblement plus faibles que
les taux de diplômés sortant des filières secondaires du deuxième cycle qui
sont conçues pour préparer les élèves à accéder à ces formations – ce qui
laisse supposer que ces programmes doivent nécessairement préparer les
élèves à passer à d’autres formes d’études complémentaires et également à
entrer directement dans le monde du travail.
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En Allemagne et en Suisse, environ 60 pour cent des élèves (48 pour cent
en Autriche) sont scolarisés dans des filières qui donnent accès à des études
plus poussées de niveau tertiaire de type B. Ces filières proposent surtout des
formations en apprentissage (formation en alternance). Lorsqu’ils ont obtenu
les qualifications qui sanctionnent ces formations, la plupart des étudiants
entrent dans la vie active, car de nombreuses formations tertiaires de type B
exigent une expérience professionnelle préalable.

Scolarisation et taux de réussite dans l’enseignement professionnel

Quelle que soit leur finalité, les programmes du deuxième cycle du secon-
daire peuvent aussi se répartir en trois sous-catégories selon la mesure dans
laquelle ces programmes sont orientés vers un groupe particulier de profes-
sions ou de métiers et permettent d’acquérir une qualification utilisable sur le
marché du travail :

L’enseignement (général) de Type 1 n’est pas explicitement conçu pour
préparer les participants à accéder à un groupe particulier de professions ou
de métiers ou à des formations professionnelles ou techniques plus avancées.

L’enseignement (préprofessionnel ou prétechnique) de Type 2 est prin-
cipalement destiné à initier les participants au monde du travail et à les pré-
parer à suivre une formation professionnelle ou technique plus avancée. Le
fait de compléter ces programmes avec fruit ne conduit pas à l’obtention d’une
qualification professionnelle ou technique utilisable sur le marché du travail.
Au moins 25 pour cent des contenus d’enseignement d’un tel programme doivent
être de nature professionnelle ou technique.

L’enseignement (professionnel) de Type 3 prépare les participants, sans
autre formation, à l’exercice immédiat de métiers spécifiques. Le fait de
compléter ces programmes avec fruit conduit à l’obtention d’une qualification
professionnelle ou technique utilisable sur le marché du travail.

L’orientation professionnelle ou générale plus ou moins marquée d’un
programme ne détermine pas nécessairement si les participants ont accès ou
non à l’enseignement tertiaire. Dans plusieurs pays, des programmes ayant
une orientation professionnelle sont également conçus pour préparer à des
études plus poussées de niveau tertiaire alors que, dans d’autres, un certain
nombre de programmes d’enseignement général ne permettent pas d’accéder
directement à des études plus poussées.

Dans plus de la moitié 
des pays de l’OCDE, la 
plupart des élèves 
scolarisés dans le 
deuxième cycle du 
secondaire suivent des 
formations 
professionnelles ou des 
formations en 
apprentissage.

Dans tous les pays de l’OCDE, les élèves ont le choix entre une orientation
professionnelle, préprofessionnelle ou générale. Dans plus de la moitié des pays
de l’OCDE, la plupart des élèves scolarisés dans le deuxième cycle du secondaire
suivent des formations professionnelles ou des formations en apprentissage.
Dans les pays dotés d’un système de formation en alternance dit « dual » (notam-
ment en Allemagne, en Autriche, au Luxembourg, aux Pays-Bas et en Suisse), ainsi
qu’en Belgique, en Italie, en Pologne, dans les Républiques tchèque et slovaque
et au Royaume-Uni, au moins 60 pour cent des élèves de ce niveau suivent des
filières professionnelles. L’Islande fait figure d’exception à cet égard, car la majo-
rité des élèves y suivent des filières générales alors même que des formations en
alternance existent (voir graphique C2.2 et tableau C2.1).
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Graphique C2.2. Répartition des effectifs scolarisés dans le deuxième cycle
de l’enseignement secondaire (1999)

Effectifs dans les établissements publics et privés, selon l’orientation et la finalité des programmes

Les pays sont classés par ordre décroissant de la proportion d’élèves scolarisés dans les programmes classés au niveau 3A de la CITE.
Source : OCDE. Tableau C2.1.
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Dans la plupart des pays, la formation professionnelle est dispensée en
milieu scolaire, bien qu’en Autriche, en Islande et en République slovaque,
environ la moitié des programmes de formation professionnelle allient une forma-
tion en milieu scolaire à une formation professionnelle pratique. En Allemagne, au
Danemark, en Hongrie et en Suisse, la plupart des programmes de la filière pro-
fessionnelle de l’enseignement secondaire associent une formation en milieu
scolaire à une formation professionnelle pratique.

Scolarisation et taux de réussite dans l’enseignement post-secondaire 
de niveau tertiaire

Les programmes 
post-secondaires 
peuvent être assimilés 
à ceux proposés par 
d’autres pays dans le 
deuxième cycle du 
secondaire.

Certains programmes d’enseignement se trouvent, dans une optique
internationale, à la limite entre le deuxième cycle du secondaire et le post-
secondaire, même si d’un point de vue national, il est clairement possible de
les rattacher soit au deuxième cycle du secondaire, soit au post-secondaire.
Certes, ces programmes ne sont peut-être pas d’un niveau beaucoup plus
avancé que ceux dispensés dans le deuxième cycle du secondaire, mais ils
servent à élargir les connaissances des participants qui ont déjà obtenu un
diplôme à ce niveau. Les élèves y sont en général plus âgés que ceux qui sont
scolarisés dans le deuxième cycle du secondaire.

Dans le présent rapport, ces programmes sont qualifiés de post-secondaires
non tertiaires. À titre d’exemple, on peut citer les formations sanctionnées par
des certificats d’aptitude professionnelle au Canada et aux États-Unis, la for-
mation des puéricultrices en Autriche et en Suisse ou la formation en alter-
nance dispensée aux diplômés des filières générales du deuxième cycle du
secondaire en Allemagne. Dans presque tous les pays, les programmes post-
secondaires non tertiaires ont une orientation professionnelle.

Dans environ la moitié des pays de l’OCDE, une proportion non négligeable
des diplômés de fin d’études secondaires terminent également avec fruit une
formation post-secondaire non tertiaire, soit à la place, soit en plus des études
tertiaires. Dans la Communauté flamande de Belgique, en Hongrie et en
Irlande, les jeunes qui terminent une formation post-secondaire non tertiaire
représentent plus de 20 pour cent (15 pour cent en Allemagne) de la cohorte
ayant l’âge théorique de le faire (voir tableau C2.3).

Dans deux tiers des pays de l’OCDE pour lesquels les données sont dis-
ponibles, la majorité des élèves inscrits dans l’enseignement post-secondaire
non tertiaire obtiennent une qualification de type CITE 4C à l’issue d’un pro-
gramme essentiellement conçu pour les préparer à entrer directement dans la
vie active. Les formations en apprentissage destinées aux élèves ayant déjà
obtenu un diplôme de deuxième cycle du secondaire tombent également
dans cette catégorie. Pourtant, en Allemagne, dans la Communauté flamande
de Belgique, en Espagne et dans les Républiques tchèque et slovaque, la
majorité des diplômés de l’enseignement post-secondaire non tertiaire ont
suivi un programme de niveau CITE 4A dont la finalité est d’offrir un accès
direct à l’enseignement tertiaire de type A.
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■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données portent sur
l’année scolaire

1998/99 et proviennent
de la collecte UOE de

données sur l’éducation
(pour plus de détails,

voir l’annexe 3).

Il est impossible de faire la somme des taux bruts de diplômés des
niveaux 3A, 3B et 3C de la CITE car certaines personnes obtiennent plusieurs
diplômes de fin d’études secondaires et seraient comptabilisées deux fois.
Cette remarque s’applique aussi aux taux de diplômés selon l’orientation du
programme, à savoir générale ou professionnelle. Pour calculer le nombre de
diplômés sans double comptage, on élimine les élèves qui ont déjà obtenu un
diplôme de fin d’études secondaires auparavant. Quelques pays, toutefois,
sont dans l’impossibilité d’indiquer un nombre de diplômés au niveau 3 de la
CITE sans double comptage et, dans leur cas, les taux d’obtention d’un
diplôme peuvent être surestimés lorsque les diplômés ont réalisé plusieurs
cursus secondaires du deuxième cycle. Ces pays sont signalés par une note en
bas de page sous les tableaux correspondants. Un problème analogue se pose
pour les programmes post-secondaires non tertiaires.

Les programmes préprofessionnels et professionnels englobent ceux
qui sont organisés à l’école et ceux qui le sont en alternance à l’école et sur
le lieu de travail. Les formations dispensées entièrement en entreprise, sans
aucune supervision d’une autorité scolaire compétente, ne sont pas prises
en considération.

Les diplômés de fin d’études secondaires sont les personnes qui, quel
que soit leur âge, terminent avec fruit la dernière année du deuxième cycle de
l’enseignement secondaire. Dans certains pays, cette certification est assortie
d’un examen final, dans d’autres non.
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Tableau C2.1. Répartition des effectifs scolarisés dans le deuxième cycle de l’enseignement secondaire (1999)
Effectifs scolarisés dans les établissements publics et privés, selon l’orientation et la finalité des programmes

1. Année de référence 1998.
2. Année de référence 2000.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Répartition des effectifs
selon la finalité des programmes

Répartition des effectifs
selon l’orientation des programmes

CITE 3A CITE 3B CITE 3C Général

Préprofessionnel/professionnel

Préprofessionnel Professionnel
dont : formation 
en alternance

Pays de l’OCDE
Australie 35.0 a 65.0 m m m m 
Autriche 43.6 47.8 8.6 22.1 7.3 70.6 35.8 
Belgique 55.1 a 44.9 34.3 a 65.7 4.0 
Canada* 91.8 a 8.2 91.8 8.2 a a 
République tchèque 71.8 0.5 27.7 19.8 0.5 79.7 27.3 
Danemark 46.7 a 53.3 46.7 a 53.3 52.5 
Finlande 100.0 a a 46.8 a 53.2 14.0 
France 66.6 n 33.4 42.8 n 57.2 20.2 
Allemagne 35.4 64.6 a 35.4 a 64.6 48.7 
Grèce 74.2 a 25.8 74.2 a 25.8 a 
Hongrie 72.2 2.2 25.7 34.5 54.5 11.0 11.0 
Islande 67.2 0.7 32.1 67.2 1.2 31.5 17.4 
Irlande 78.7 a 21.3 79.4 20.6 a x 
Italie 80.6 1.2 18.2 35.3 1.2 63.5 a 
Japon 73.6 0.8 25.7 73.6 0.8 25.7 a 
Corée 62.1 a 37.9 62.1 a 37.9 a 
Luxembourg 60.9 14.6 24.5 36.3 n 63.7 14.2 
Mexique 86.0 a 14.0 86.0 a 14.0 a 
Pays-Bas 70.7 a 29.3 33.4 a 66.6 a 
Nouvelle-Zélande 66.3 16.7 17.0 m m m m 
Norvège 46.4 a 53.6 46.4 a 53.6 x 
Pologne 76.0 a 24.0 33.9 a 66.1 m 
Portugal 75.1 18.1 6.9 75.0 a 25.0 a 
République slovaque 75.3 a 24.7 20.4 a 79.6 40.3 
Espagne 68.8 n 31.2 68.8 n 31.2 4.7 
Suède 46.8 a 0.4 49.9 a 47.3 m 
Suisse 30.3 59.6 10.1 34.6 a 65.4 56.8 
Turquie 51.4 39.6 9.1 51.4 a 48.6 9.1 
Royaume-Uni* 28.4 a 71.6 33.3 x 66.7 x 
États-Unis* m m m m m m m 

Moyenne des pays 63.3 9.2 25.7 49.4 3.6 47.0 16.2 

Participants au projet IEM
Argentine1 m m m 57.4 x 42.6 n 
Brésil1 m m a 70.3 a 29.7 m 
Chili1 57.8 42.2 a 57.8 a 42.2 0.5 
Chine 100.0 a a 43.4 x 56.6 x 
Égypte m m m 34.3 a 65.7 n 
Inde 100.0 a a 94.2 a 5.8 x 
Indonésie2 60.6 39.4 a 60.6 a 39.4 a 
Israël 95.3 x 4.7 57.9 a 42.1 4.7 
Jordanie 93.8 a 6.2 74.5 a 25.5 n 
Malaisie1 10.6 a 89.4 88.4 n 11.6 x 
Paraguay1 83.7 a 16.3 83.7 a 16.3 a 
Pérou1 100.0 x a 75.7 24.3 a n 
Philippines1 100.0 a a 100.0 a a a 
Fédération de Russie 56.3 n 43.7 100.0 n n n 
Thaïlande 71.6 28.4 a 71.6 a 28.4 m 
Tunisie m m m 93.0 n 7.0 x 
Uruguay1 92.3 a 7.7 81.0 a 19.0 x 
Zimbabwe 4.6 a 95.4 m m m m 
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Tableau C2.2. Taux de diplômés de fin d’études secondaires (1999)
Proportion de titulaires d’un diplôme de fin d’études secondaires dans la population totale ayant l’âge théorique d’obtention de ce diplôme

(multipliée par 100) dans les établissements publics et privés, selon l’orientation, la finalité des programmes et le sexe

1. Les taux bruts de diplomés peuvent comprendre les doubles comptages.
2. Ne comprend pas les formations courtes du niveau 3C de la CITE.
3. Année de référence 1998.
4. Les chiffres sont bas en raison de la prolongation du premier cycle du secondaire d’un an en 1995.
5. Année de référence 1997.
6. Année de référence 2000.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Total (sans double 
comptage)

CITE 3A 
(programmes 

préparant 
à accéder 

directement 
à des études 

tertiaires-type A)

CITE 3B 
(programmes 

préparant 
à accéder 

directement 
à des études 

tertiaires-type B)

CITE 3C 
(programmes 

longs) de durée 
analogue à celle 
des programmes 

de niveau 
3A ou 3B.

CITE 3C 
(programmes 

courts) de durée 
plus courte 
que celle 

des programmes 
de niveau 
3A ou 3B

Programmes 
ayant 

une orientation 
générale

Programmes ayant 
une orientation 

préprofessionnelle/
professionnelle

H + F Hommes Femmes H + F Femmes H + F Femmes H + F Femmes H + F Femmes H + F Femmes H + F Femmes

Pays de l’OCDE
Australie m m m 66 72 m m m m m m m m m m 
Autriche m m m m m m m m m m m m m m m 
Belgique (Com. fl.)2* 83 82 85 60 63 a a 23 21 13 17 33 38 63 64 
Canada m m m m m m m m m m m m m m m 
République tchèque4* 52 44 59 47 56 n n n n 5 4 13 15 43 49 
Danemark 90 82 98 54 66 a a 59 63 a a 54 66 59 63 
Finlande 89 84 94 89 94 a a a a a a 53 64 67 71 
France 85 84 86 52 59 10 8 3 3 36 30 33 39 67 61 
Allemagne3 92 90 94 33 36 59 58 a a a a 33 36 59 58 
Grèce 67 58 76 59 62 a a 20 16 a a 59 62 20 16 
Hongrie* 92 91 93 54 61 2 2 x x 34 27 24 30 71 65 
Islande 82 79 84 54 65 n n 30 17 14 15 54 65 43 32 
Irlande3 86 79 94 89 97 a a 4 4 a a 78 85 15 16 
Italie2 73 69 79 71 77 1 2 a a 22 23 28 37 65 63 
Japon 95 92 97 69 73 a a 25 24 x x 69 73 27 26 
Corée 91 91 91 56 53 a a 36 38 a a 56 53 36 38 
Luxembourg1 60 57 63 36 42 7 7 17 14 n n 26 30 34 33 
Mexique1 31 29 33 28 29 a a 4 4 x x 28 29 4 4 
Pays-Bas1 92 88 95 66 73 a a 26 22 a a 35 39 56 56 
Nouvelle-Zélande1 m m m 65 70 19 23 15 17 x x m m m m 
Norvège1* m m m 67 82 a a 66 48 m m 67 82 66 48 
Pologne1 m m m 68 78 a a a a 29 22 30 41 69 59 
Portugal m m m m m m m m m m m m m m m 
République slovaque 93 92 92 70 77 n n 1 1 29 22 m m m m 
Espagne 73 67 79 47 53 n n 6 7 23 24 47 53 29 31 
Suède* 74 71 78 74 78 a a n n a a 41 45 33 31 
Suisse1 83 86 81 23 28 48 36 12 17 a a m m m m 
Turquie1 m m m 20 19 19 16 m m m m 20 19 19 16 
Royaume-Uni m m m m m m m m m m m m m m m 
États-Unis 78 79 77 m m m m m m m m m m m m 

Moyenne des pays 79 76 82 57 63 7 6 15 14 11 10 42 48 45 43

Participants au projet IEM1

Argentine3 40 38 43 m m m m m m m m 19 26 21 17 
Brésil5 44 39 50 m m m m m m a a 26 29 21 23 
Chili3 56 52 61 31 36 25 26 a a a a 31 36 25 26 
Chine 37 39 36 m m m m m m a a 17 15 20 21 
Inde 47 m m 47 m a a a a a a m m m m 
Indonésie6 32 32 31 19 19 13 12 a a a a 19 19 13 12 
Israël 86 82 90 55 65 30 24 2 1 x x m m m m 
Jordanie 73 69 77 69 76 a a 4 1 a a 55 63 17 14 
Malaisie 62 49 76 8 11 a a 53 63 a a 60 74 2 1 
Paraguay3 31 28 34 27 30 a a 4 4 a a 27 30 4 4 
Pérou3 57 57 57 57 57 x x a a a a 44 45 13 12 
Philippines3 57 52 63 57 63 a a a a a a 57 63 a a 
Thaïlande 65 54 76 49 59 16 16 a a a a 49 59 16 16 
Tunisie 34 m m 30 32 3 m a a 3 m 30 32 4 m 
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Tableau C2.3. Taux de diplômés de l’enseignement post-secondaire non tertiaire (1999)
Proportion de titulaires d’un diplôme post-secondaire non tertiaire dans la population totale ayant l’âge théorique d’obtention de ce diplôme

(multipliée par 100) dans les établissements publics et privés, selon la finalité des programmes et le sexe

1. Les taux brut de diplomés peuvent comprendre les doubles comptages.
2. Année de référence 1998.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Total
(sans double comptage)

CITE 4A
(programmes préparant 
à accéder directement 

à des études 
tertiaires-type A)

CITE 4B
(programmes préparant 
à accéder directement 

à des études 
tertiaires-type B)

CITE 4C

H + F Hommes Femmes H + F Femmes H + F Femmes H + F Femmes

Pays de l’OCDE
Australie m m m m m m m m m 
Autriche m m m m m m m m m 
Belgique (Com. fl.)1 22.7 20.4 25.0 12.2 12.5 a a 10.5 12.6 
Canada m m m m m m m 29.5 26.3 
République tchèque 12.4 13.0 11.8 10.7 10.4 a a 1.7 1.3 
Danemark 1.2 1.8 0.5 0.8 0.2 a a 2.4 1.0 
Finlande 0.8 0.9 0.7 a a a a 0.9 0.8 
France 1.1 0.5 1.8 0.3 0.3 a a 0.9 1.4 
Allemagne2 15.4 16.3 14.4 9.9 9.6 5.4 4.8 a a 
Grèce1 13.5 10.2 16.9 a a a a 13.5 16.9 
Hongrie1 27.3 25.9 28.8 4.4 4.9 a a 22.0 23.0 
Islande 5.1 7.8 2.4 a a a a 5.1 2.4 
Irlande2 25.8 13.5 38.6 a a a a 25.8 38.6 
Italie1 2.6 1.7 3.5 a a a a 2.6 3.5 
Japon m m m m m m m m m 
Corée a a a a a a a a a 
Luxembourg1 4.2 6.3 2.0 n n n n 4.2 2.0 
Mexique a a a a a a a a a 
Pays-Bas1 0.5 0.7 0.3 a a a a 0.5 0.3 
Nouvelle-Zélande1 7.0 4.7 9.6 0.5 0.7 1.8 2.1 4.8 6.8 
Norvège* m m m a a a a 4.8 3.4 
Pologne1 12.4 7.7 17.4 a a 12.4 17.4 a a 
Portugal m m m m m m m m m 
République slovaque 2.3 1.6 3.0 2.3 3.0 n n n n 
Espagne 12.7 12.1 13.3 12.4 12.9 0.3 0.5 n n 
Suède m m m m m m m 0.5 0.4 
Suisse1 13.7 11.3 16.1 1.2 1.6 12.5 14.5 a a 
Turquie a a a a a a a a a 
Royaume-Uni m m m m m m m m m 
États-Unis 6.5 5.5 7.6 a a a a 6.5 7.6 

Moyenne des pays 8.5 7.4 9.7 2.4 2.4 1.4 1.7 5.4 5.9 

Participants au projet IEM1

Argentine a a a a a a a a a 
Brésil a a a a a a a a a 
Chili a a a a a a a a a 
Chine 2.2 2.3 2.2 a a m m m m 
Indonésie a a a a a a a a a 
Jordanie a a a a a a a a a 
Malaisie 0.9 0.8 1.1 x x x x x x 
Paraguay a a a a a a a a a 
Pérou2 n n n a a a a n n 
Philippines2 5.0 m m x x a a x x 
Tunisie a a a a a a a a a 
Uruguay2 a a a a a a a a a 
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ACCÈS A L’ENSEIGNEMENT TERTIAIRE
ET FRÉQUENTATION A CE NIVEAU

• Aujourd’hui, sur dix jeunes qui arrivent au terme de leur scolarité, quatre ont des chances de
suivre plus tard une formation tertiaire conduisant à l’obtention d’un diplôme équivalant à la
licence, voire un diplôme de niveau tertiaire de type A plus élevé. Dans certains pays, pas
moins d’un jeune sur deux se trouve dans ce cas au terme de sa scolarité dans l’enseignement
secondaire.

• A l’exception de l’Allemagne, du Canada et de la France, tous les pays ont enregistré une
progression du taux de fréquentation de l’enseignement tertiaire entre 1995 et 1999. En effet,
dans la majorité des pays, ce taux a progressé de plus de 15 pour cent et il a même progressé
de 40, de 64 et de 84 pour cent respectivement en Corée, en Hongrie et en Pologne.

• Si la majorité des étudiants du niveau tertiaire fréquentent des établissements publics, ce sont
pourtant des institutions gérées par des réseaux privés qui accueillent la majorité des étudiants
dans des pays comme la Corée, le Japon, le Luxembourg, les Pays-Bas et le Royaume-Uni.

• Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, en moyenne, un jeune âgé de 17 ans peut aujourd’hui
espérer passer 2.5 années dans l’enseignement tertiaire, dont 2 années à temps complet.

Graphique C3.1. Taux net d’accès des nouveaux inscrits à l’enseignement tertiaire (1999)
Somme des taux nets d’accès à chaque âge dans les programmes du tertiaire-type A et du tertiaire-type B

dans les établissements publics et privés

Note : En raison de doubles comptages, il est impossible d’additionner les taux nets d’accès aux programmes de type A et B.
1. Les taux d’accès aux programmes de type A et B sont des taux bruts.
2. Les taux d’accès aux programmes de type B sont des taux bruts.
Les pays sont classés par ordre décroissant du total des taux nets d’accès à l’enseignement de niveau tertiaire-type A.
Source : OCDE. Tableau C3.1.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur évalue la 
proportion de jeunes qui 
accéderont à divers 
types de formation 
tertiaire au cours de 
leur vie.

Un taux élevé d’accès et de fréquentation à ce niveau d’enseignement
contribue à assurer le développement et le maintien d’une population et
d’une main-d'œuvre très instruites. On associe l’enseignement tertiaire à un
meilleur accès à l’emploi (indicateur E1) et à un niveau de rémunération plus
élevé (indicateur E5). Les taux d’accès aux différentes formations de niveau
tertiaire permettent de mesurer en partie dans quelle mesure la population
acquiert les qualifications et connaissances qui peuvent être valorisées sur le
marché du travail dans les sociétés de la connaissance.

Les taux d’accès et de 
fréquentation reflètent 
à la fois les possibilités 
d’accéder à 
l’enseignement tertiaire 
et l’intérêt de suivre des 
formations à ce niveau.

Plus les élèves prennent conscience des avantages économiques et
sociaux liés à une formation tertiaire, plus les taux d’accès aux formations ter-
tiaires à la fois de type A et B augmentent. Les taux de fréquentation dans le
tertiaire étant en progression constante et les candidats aux études tertiaires
ayant des parcours antérieurs et des centres d’intérêts sans cesse plus divers,
il est impératif de mettre en place de nouveaux services. Les établissements
d’enseignement tertiaire auront donc pour mission non seulement de répon-
dre à la demande grandissante en augmentant leur capacité d’accueil, mais
aussi d’adapter les programmes et les modes d’enseignement et d’apprentissage
à la diversité des besoins de la nouvelle génération d’étudiants.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Classification des programmes d’enseignement tertiaire 
aux fins des comparaisons internationales

La CITE-97 tient 
compte de la diversité 
croissante des 
formations proposées au 
niveau tertiaire.

Parallèlement à l’augmentation de la fréquentation au niveau tertiaire, on
constate une diversification des programmes proposés aux étudiants. S’il est
vrai que dans la quasi-totalité des pays, les universités et autres établisse-
ments d’enseignement supérieur demeurent les principaux prestataires de
formations tertiaires, ces dernières sont de plus en plus souvent dispensées
dans d’autres cadres institutionnels. L’établissement où est assuré le pro-
gramme d’enseignement ne peut plus désormais donner une idée adéquate
du « niveau » de la formation en question. La version révisée de la Classifica-
tion internationale type de l’éducation (CITE-97) se base sur une série de cri-
tères représentatifs des contenus d’enseignement pour répartir les programmes
assurés dans les différents pays selon une classification uniforme. La durée du
programme, son orientation, les diplômes exigés des enseignants et le niveau
de la formation ultérieure auquel le programme prépare les diplômés consti-
tuent certains de ces critères. Au premier niveau de l’enseignement tertiaire,
on distingue les programmes de type A qui, dans de nombreux pays, correspon-
dent à des études universitaires, et les programmes de type B qui sont axés sur
l’acquisition de qualifications pratiques, techniques ou professionnelles.
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Les formations tertiaires
de type A sont

essentiellement axées sur
la théorie et censées

préparer à des
programmes de

recherche de haut niveau
et à des professions

exigeant un niveau élevé
de qualification.

Les formations tertiaires de type A sont essentiellement axées sur la théo-
rie et doivent permettre d’acquérir des compétences suffisantes pour accéder
à des programmes de recherche de haut niveau et à des professions exigeant
un niveau élevé de compétences, telles la médecine, la dentisterie ou l’archi-
tecture. Les cursus à ce niveau (tertiaire) ont une durée théorique minimum de
trois ans, en équivalent plein-temps, bien qu’ils durent en règle générale qua-
tre ans ou plus. Ces formations ne sont pas exclusivement assurées dans des
universités. Inversement, celles qui sont qualifiées de formations universitai-
res dans les différents pays ne satisfont pas toutes aux critères nécessaires
pour être classées dans les formations tertiaires de type A.

Les formations
tertiaires de type B sont

axées sur l’accès direct
au marché du travail.

Les formations tertiaires de type B sont en général plus courtes que celles
de type A et sont axées sur l’acquisition de qualifications pratiques, techniques
et professionnelles en vue d’un accès direct au marché du travail, bien que les
différents programmes comprennent éventuellement des enseignements théo-
riques de base. Leur durée minimum est de deux ans en équivalent plein-temps
au niveau tertiaire.

Accès global à l’enseignement tertiaire

45 pour cent des jeunes
d’aujourd’hui

accéderont à des études
tertiaires de type A.

Quatre jeunes d’aujourd’hui sur dix accéderont à des études tertiaires de
type A au cours de leur vie, à supposer que les taux d’accès actuels se main-
tiennent à l’avenir. En Hongrie, en Islande, en Norvège, aux Pays-Bas et en
Pologne, plus de 50 % des jeunes devraient suivre une formation tertiaire de
type A, tandis que deux tiers ou plus en suivront une en Finlande, en Nouvelle-
Zélande et en Suède (voir tableau C3.1).

Dans d’autres pays, les taux de première inscription à des programmes ter-
tiaires de type A sont sensiblement plus faibles : en Allemagne, en Belgique, au
Mexique, en République tchèque et en Suisse, ces taux ne s’élèvent qu’à
30 pour cent ou moins.

15 pour cent des jeunes
d’aujourd’hui

accéderont à des études
tertiaires de type B.

La proportion de personnes qui accèdent à une formation tertiaire de
type B est en général plus faible que celle qui accède à une formation de type A.
Dans 22 pays de l’OCDE, 15 pour cent de la population en moyenne suit une for-
mation de type B. La fourchette se situe entre moins de 1 pour cent en Hongrie,
au Mexique et en Pologne, 30 pour cent environ au Danemark, au Japon et en
Nouvelle-Zélande et plus de 40 pour cent en Corée (voir tableau C3.1).

En Communauté flamande de Belgique, au Danemark et au Japon, le taux
élevé d’accès aux formations tertiaires de type B contrebalance dans des pro-
portions comparables le faible taux d’accès aux formations de type A. D’autres
pays, tout particulièrement la Corée et le Royaume-Uni, ont des taux d’accès
aux formations tertiaires de type A proches de la moyenne de l’OCDE tout en
affichant des taux d’accès comparativement élevés aux formations tertiaires de
type B. La Nouvelle-Zélande se distingue par des taux d’accès parmi les plus
élevés de l’OCDE pour les deux types de formation.

Il convient de reconsidérer les taux nets d’accès aux formations tertiaires
en tenant compte de la scolarisation dans des programmes post-secondaires
non tertiaires qui, dans certains pays, constituent une alternative importante à
l’enseignement tertiaire (indicateur C2).
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Les personnes qui s’inscrivent à des formations tertiaires de type B peu-
vent aussi suivre des formations tertiaires de type A plus tard dans leur vie. On
ne peut donc pas simplement additionner le nombre des premières inscrip-
tions dans chaque type de formation pour obtenir des taux d’accès pour
l’ensemble du niveau d’enseignement tertiaire, car cela impliquerait un risque
de doublons.

Fréquentation de l’enseignement tertiaire

Le taux de fréquentation – c’est-à-dire les effectifs – met en lumière un
autre aspect de la scolarisation au niveau tertiaire. En effet, il reflète à la fois
le nombre total de personnes accédant à l’enseignement tertiaire et la durée
des études à ce niveau. La somme des taux nets de fréquentation aux diffé-
rents âges représente une mesure globale du volume de formation tertiaire
entreprise par une cohorte d’âge donnée et non pas seulement par différentes
personnes : cette mesure est appelée « espérance de formation tertiaire ». A
la différence des taux d’accès, on peut additionner les espérances de formation
tertiaire fondées sur les effectifs des formations tertiaires de type A et B.

En Australie, en Corée, 
aux États-Unis, en 
Finlande, en Norvège et 
en Nouvelle-Zélande, les 
jeunes peuvent espérer 
bénéficier de trois ans 
d’enseignement tertiaire 
à temps plein 
ou à temps partiel au 
cours de leur vie.

En moyenne, dans l’ensemble des pays de l’OCDE, un jeune de 17 ans
peut espérer passer 2,5 années dans l’enseignement tertiaire, dont deux
années seront vraisemblablement à temps plein. En Australie, en Corée, aux
États-Unis, en Finlande, en Norvège et en Nouvelle-Zélande, les jeunes de
17 ans peuvent espérer bénéficier d’au moins trois ans de formation tertiaire
au cours de leur vie, à temps plein ou à temps partiel. En Corée et en Finlande,
l’espérance de formation à temps plein est supérieure à trois ans. En revanche,
l’espérance de formation tertiaire est inférieure à deux ans en Hongrie, au
Mexique, en République tchèque, en Suisse et en Turquie (voir tableau C3.2).

L’allongement de la 
durée des études dans 
les programmes 
d’enseignement 
tertiaire de type A 
augmente en général 
les effectifs inscrits et, 
partant, le volume des 
ressources requises.

Dans les pays de l’OCDE, l’espérance moyenne de formation tertiaire de
type A (1.9 année) est nettement plus élevée que l’espérance moyenne de for-
mation tertiaire de type B (0.4 année). L’allongement de la durée des études
dans les programmes d’enseignement tertiaire de type A augmente en général
les effectifs inscrits et, partant, le volume des ressources requises, toutes
autres choses étant égales par ailleurs (voir l’indicateur B1, tableau B1.4). En
fait, les diplômés du tertiaire sont en majorité issus de formations de type B
dans la Communauté flamande de Belgique, en Corée et au Danemark (voir
indicateur C4). Si, dans ces pays, les taux de fréquentation sont plus élevés
dans les programmes tertiaires de type A que ceux de type B (voir
tableau C3.2), c’est que la durée des études y est plus longue et non que les
taux d’accès sont plus élevés.

La majorité des 
étudiants du niveau 
tertiaire fréquentent des 
établissements publics 
mais, dans quelques 
pays, des établissements 
gérés par des réseaux 
privés accueillent une 
partie importante des 
étudiants.

Dans la plupart des pays de l’OCDE, les formations de niveau tertiaire de
type A sont assurées et administrées par des établissements publics. Au
Luxembourg, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, cependant, une majorité des
étudiants de ce niveau sont inscrits dans des établissements gérés par des
réseaux privés (même s’ils sont en grande partie subventionnés par l’État),
tandis qu’en Corée, aux États-Unis, au Japon, au Mexique, en Pologne et au
Portugal, entre 24 et 84 pour cent des étudiants sont inscrits dans des établis-
sements qui sont gérés par des réseaux privés et dont les sources de financement
sont en majorité privées.



C3 Accès à l’enseignement tertiaire et fréquentation à ce niveau

© OCDE 2001

166

Évolution de la fréquentation et des effectifs

La plupart des pays ont
enregistré une

progression du taux de
fréquentation de

l’enseignement tertiaire
entre 1995 et 1999.

A l’exception de l’Allemagne, du Canada et de la France, tous les pays ont
enregistré une progression du taux de fréquentation de l’enseignement ter-
tiaire entre 1995 et 1999. En effet, dans la majorité des pays, ce taux a pro-
gressé de plus de 15 pour cent et il a même progressé de 40, de 64 et de
84 pour cent respectivement en Corée, en Hongrie et en Pologne.

La progression des
effectifs du tertiaire est
principalement induite
par l’accroissement de

la demande, dont
témoignent les taux de

fréquentation plus
élevés.

Dans l’enseignement tertiaire, la variation des taux de fréquentation est
moins étroitement liée à l’évolution démographique du groupe d’âge corres-
pondant que dans le primaire et le secondaire. Le graphique C3.3 présente les
deux facteurs qui contribuent à la variation des effectifs de l’enseignement
tertiaire : l’évolution démographique et l’évolution des taux de fréquentation.
La progression des effectifs est principalement induite par l’accroissement de
la demande, dont témoignent les taux de fréquentation plus élevés. L’Irlande,
le Mexique et la Pologne sont les seuls pays où l’accroissement de la population
a contribué à la progression du nombre d’étudiants dans le tertiaire de
manière significative mais, dans chacun d’eux, l’augmentation des taux de fré-
quentation s’est avérée encore plus significative. A l’inverse, la hausse du

Graphique C3.2. Espérance de formation tertiaire (1999)
Nombre estimé d’années d’études dans les conditions actuelles dans les établissements publics et privés,

selon le sexe

Les pays sont classés par ordre décroissant de l’espérance de formation tertiaire des femmes.

Source : OCDE. Tableau C3.2.
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nombre d’étudiants dans le tertiaire aurait été nettement plus marquée dans
bon nombre de pays (notamment l’Autriche et la Corée) si ceux-ci n’avaient
pas enregistré une baisse démographique.

Âge des nouveaux inscrits

Dans la Communauté 
flamande de Belgique, 
en France, en Italie et 
au Mexique, plus de 
80 pour cent de la 
totalité des nouveaux 
inscrits aux formations 
tertiaires de type A ont 
moins de 21 ans…

Traditionnellement, l’accès aux formations tertiaires de type A suivait en
général immédiatement la fin des études secondaires. Dans un certain nom-
bre de pays, c’est toujours le cas. En Communauté flamande de Belgique, en
France, en Italie et au Mexique, par exemple, plus de 80 pour cent de l’ensem-
ble des premières inscriptions interviennent avant l’âge de 21 ans (voir
tableau C3.1). Dans d’autres pays, le passage à l’enseignement tertiaire inter-
vient souvent plus tard, parfois après une période d’activité professionnelle.
Dans ces pays, les personnes s’inscrivant pour la première fois à des programmes
tertiaires de type A sont en règle générale plus âgées et appartiennent à une
fourchette d’âges beaucoup plus large.

… tandis que moins de 
20 pour cent des 
premières inscriptions 
interviennent avant 
l’âge de 21 ans au 
Danemark et en 
Islande.

Au Danemark, en Islande et en Suède, plus de la moitié des étudiants
s’inscrivent pour la première fois à ce niveau après l’âge de 22 ans et moins de
20 pour cent des premières inscriptions interviennent avant l’âge de 21 ans au
Danemark et en Islande (voir tableau C3.1).

Cette proportion d’étudiants plus âgés s’inscrivant pour la première fois
dans des programmes tertiaires de type A est peut-être l’un des facteurs qui
témoignent de la flexibilité de ces formations et de leur adéquation avec les

Graphique C3.3. Variation du nombre des élèves dans l’enseignement tertiaire
par rapport à l’évolution des taux de participation et de la démographie (1999)

Indice de variation des effectifs de l’enseignement tertiaire entre 1995 et 1999, et variation due à l’évolution 
démographique et à l’évolution des taux de fréquentation (1995 = 100)

Les pays sont classés par ordre décroissant de la variation en chiffres absolus des effectifs scolarisés dans le tertiaire.
Source : OCDE. Tableau C3.4.
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besoins des étudiants qui tombent en dehors de la cohorte d’âge théorique ou
modal. D’autre part, elle reflète une perception particulière de l’expérience pro-
fessionnelle en tant que préparation complémentaire aux études supérieures,
caractéristique des pays nordiques européens et répandue en Australie et en
Nouvelle-Zélande. Dans ces pays, une proportion non négligeable des nou-
veaux inscrits a largement dépassé l’âge théorique d’entrée. En Australie, au
Danemark, en Islande, en Norvège, en Nouvelle-Zélande et en Suède, plus de
20 pour cent des étudiants s’inscrivant pour la première fois ont 27 ans ou plus.

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données portent sur
l’année scolaire

1998/99 et proviennent
de la collecte UOE de

données sur l’éducation
(pour plus de détails,

voir l’annexe 3).

Le tableau C3.1 indique la somme des taux nets d’accès pour l’ensemble des
étudiants. Le taux net d’accès pour un groupe d’âge donné est obtenu par division
du nombre de premières inscriptions dans chaque type d’enseignement tertiaire
à cet âge par l’effectif total de la population du groupe d’âge correspondant (mul-
tiplié par 100). La somme des taux nets d’accès est obtenue par addition des taux
d’accès nets pour chaque âge. Le résultat indique dans quelle proportion la
cohorte synthétique concernée accède à l’enseignement tertiaire, indépendam-
ment des changements pouvant intervenir dans la taille des générations et des
écarts d’un pays à l’autre concernant l’âge théorique d’accès. Le tableau C3.1 mon-
tre également les 20e, 50e et 80e centiles de la répartition par âge des premières
inscriptions, c’est-à-dire l’âge en dessous duquel 20 pour cent, 50 pour cent et
80 pour cent des étudiants s’inscrivent pour la première fois.

Par nouvel inscrit (première inscription), on entend toute personne qui s’ins-
crit pour la première fois dans une formation du niveau considéré. Les étudiants
étrangers qui s’inscrivent pour la première fois dans une formation post-premier
diplôme du pays d’accueil sont comptabilisés dans les premières inscriptions.

Les pays ne sont pas tous en mesure d’établir une distinction entre les
étudiants qui s’inscrivent pour la première fois dans un cursus tertiaire, ceux
qui changent de filière et ceux qui redoublent ou se réinscrivent après une
interruption. C’est la raison pour laquelle il n’est pas possible d’additionner
les taux d’accès en première inscription pour chaque niveau relevant de
l’enseignement tertiaire afin d’avoir un taux global d’accès à l’enseignement
tertiaire, car il en résulterait d’inévitables doubles comptages.

Le tableau C3.2 indique le nombre d’années qu’un jeune de 17 ans peut
espérer passer dans l’enseignement tertiaire. Il correspond à la somme des
taux nets de scolarisation des personnes âgées de 17 ans et plus (divisé par
100). Cette mesure est fonction à la fois du nombre de personnes scolarisées
dans l’enseignement tertiaire et de la durée des études à ce niveau. Puisque
le dénominateur comprend aussi ceux qui n’ont jamais été scolarisés dans
l’enseignement tertiaire, cet indicateur ne peut être assimilé au nombre
moyen d’années dont un étudiant a besoin pour terminer ses études tertiaires.

Les données relatives à
l’année scolaire

1994/95 proviennent
d’une enquête spéciale

effectuée auprès des
pays Membres de
l’OCDE en 2000.

Le tableau C3.4 indique en nombre d’années l’espérance de formation ter-
tiaire pour l’année académique 1994/95. Les données sur la participation dans
l’enseignement tertiaire en 1994/95 ont été obtenues grâce à une enquête spé-
ciale réalisée en 2000. Les pays ont été invités à communiquer leurs données
suivant la classification internationale type de l’éducation CITE-97.
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Tableau C3.1. Taux nets d’accès des nouveaux inscrits à l’enseignement tertiaire et répartition
par âge de ces nouveaux entrants (1999)

Somme des taux nets d’accès à chaque âge dans l’enseignement du tertiaire-type A et du tertiaire-type B dans les établissements publics et privés, selon le sexe

1. 20/50/80 pour cent des nouveaux inscrits n’ont pas atteint cet âge.
2. Les taux d’accès aux programmes de type A et B sont des taux bruts.
3. Les taux d’accès aux programmes de type B sont des taux bruts.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE. Pour les notes sur la méthodologie, voir l’annexe 3.

Tertiaire-type B Tertiaire-type A

Taux nets d’accès Taux nets d’accès Âge au :

H + F Hommes Femmes H + F Hommes Femmes 20e centile1 50e centile1 80e centile1

Pays de l’OCDE
Australie m m m 45 37 53 18.3 19.0 27.1
Autriche m m m m m m m m m
Belgique (Com. fl.) 26 21 31 30 29 30 18.3 18.7 20.0
Canada m m m m m m m m m
République tchèque2* 13 10 16 23 24 22 m m m
Danemark 34 24 46 34 32 36 21.1 23.2 29.8
Finlande* a a a 67 58 77 19.8 21.5 26.6
France 21 21 20 35 29 42 18.3 18.9 20.2
Allemagne3* 13 10 17 28 28 29 20.1 21.5 24.4
Grèce m m m m m m m m m
Hongrie* n n 1 58 53 64 19.2 20.8 25.9
Islande 10 10 9 55 36 75 21.1 23.0 > 40
Irlande m m m m m m m m m
Italie 1 1 1 40 35 46 19.2 19.7 20.7
Japon2* 33 22 44 37 46 28 m m m
Corée2* 46 48 44 43 48 37 m m m
Luxembourg m m m m m m m m m
Mexique 1 1 1 24 26 22 18.3 19.1 20.9
Pays-Bas 1 1 1 54 51 57 18.6 19.9 23.6
Nouvelle-Zélande 37 27 46 71 59 82 18.7 21.9 > 40
Norvège 7 7 7 57 44 71 20.0 21.6 28.7
Pologne2* 1 x x 59 x x m m m
Portugal m m m m m m m m m
République slovaque3* 3 1 4 35 35 35 18.6 19.5 21.3 
Espagne* 11 11 11 46 39 53 18.4 19.2 21.8
Suède 5 5 5 65 54 77 20.2 22.6 31.7
Suisse 15 16 13 29 32 26 20.2 21.7 26.3
Turquie m m m m m m m m m
Royaume-Uni 28 28 29 45 43 48 18.5 19.6 26.1
États-Unis 14 13 15 45 42 48 18.5 19.5 26.7

Moyenne des pays 15 13 17 45 40 48 

Participants au projet IEM
Argentine 26 16 37 51 45 57 19.8 21.6 25.7 
Chili2 15 15 14 37 39 35 m m m 
Chine2 7 x x 6 x x m m m 
Indonésie 6 6 7 11 13 9 18.9 19.7 20.7 
Israël* 27 25 30 49 43 55 21.5 23.7 27.4 
Malaisie 10 11 9 13 11 15 19.5 20.4 21.0 
Paraguay 1 1 1 m m m m m m 
Pérou2 18 15 21 15 x x m m m 
Philippines a a a 31 27 35 m m m 
Thaïlande2 20 20 21 35 32 38 22.3 m m 
Tunisie2 4 4 3 19 17 20 m m m 
Uruguay2 17 8 26 26 20 32 m m m 
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Tableau C3.2. Espérance de scolarisation au niveau tertiaire (1999)
Nombre estimé d’années d’études dans les conditions actuelles dans les établissements publics et privés, selon le sexe et le mode de fréquentation

1. Année de référence 1998.
2. Année de référence 2000.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Tertiaire-type B Tertiaire-type A
Ensemble du tertiaire

(type A, B et programmes
de recherche de haut niveau)

Temps plein
et temps partiel

Temps 
plein

Temps plein
et temps partiel

Temps 
plein

Temps plein
et temps partiel

Temps 
plein

H + F Hommes Femmes H + F H + F Hommes Femmes H + F H + F Hommes Femmes H + F

Pays de l’OCDE
Australie 0.7 0.7 0.7 0.2 2.2 1.9 2.5 1.4 3.0 2.7 3.3 1.7 
Autriche 0.2 0.1 0.3 0.1 1.9 1.8 1.9 1.9 2.2 2.2 2.3 2.2 
Belgique 1.4 1.2 1.6 1.1 1.4 1.4 1.3 1.3 2.7 2.6 2.9 2.4 
Canada 0.7 0.7 0.7 0.6 2.0 1.7 2.3 1.4 2.7 2.4 3.1 2.0 
République tchèque* 0.3 0.3 0.4 0.3 1.0 1.0 0.9 0.9 1.4 1.3 1.4 1.3 
Danemark 1.0 0.7 1.4 1.0 1.4 1.4 1.5 1.4 2.5 2.2 2.9 2.5 
Finlande 0.5 0.3 0.6 0.5 3.2 3.0 3.5 3.2 3.9 3.6 4.3 3.9 
France 0.6 0.6 0.7 0.6 1.8 1.6 2.1 1.8 2.6 2.3 2.8 2.6 
Allemagne* 0.3 0.2 0.4 0.3 1.7 1.8 1.6 1.7 2.0 2.0 2.0 2.0 
Grèce 0.7 0.7 0.7 0.7 1.8 1.7 1.9 1.8 2.5 2.5 2.6 2.5 
Hongrie* n n n n 1.7 1.5 1.9 1.0 1.8 1.6 2.0 1.0 
Islande 0.2 0.2 0.2 0.2 1.8 1.3 2.3 1.3 2.0 1.5 2.6 1.5 
Irlande* x x x x x x x x 2.4 2.2 2.6 1.8 
Italie n n n n 2.2 1.9 2.5 2.2 2.2 2.0 2.5 2.2 
Japon m m m m m m m m m m m m 
Corée 1.4 1.8 1.0 1.4 2.1 2.6 1.5 2.1 3.5 4.5 2.6 3.5 
Luxembourg m m m m m m m m m m m m 
Mexique n n n n 0.9 1.0 0.9 0.9 0.9 1.0 0.9 0.9 
Pays-Bas n n n n 2.3 2.2 2.3 2.0 2.3 2.3 2.3 2.0 
Nouvelle-Zélande 0.7 0.5 0.9 0.3 2.2 1.9 2.6 1.6 3.0 2.5 3.5 2.0 
Norvège 0.2 0.2 0.2 0.2 2.8 2.3 3.3 2.3 3.1 2.6 3.6 2.5 
Pologne n n n n 2.3 1.9 2.7 1.2 2.3 2.0 2.7 1.3 
Portugal 0.2 0.1 0.3 m 2.0 1.8 2.2 m 2.3 2.0 2.5 m 
République slovaque m m m m m m m m m m m m 
Espagne 0.2 0.2 0.2 0.2 2.5 2.3 2.8 2.3 2.8 2.6 3.1 2.6 
Suède* 0.1 0.1 0.1 0.1 2.7 2.2 3.2 1.5 2.9 2.4 3.5 1.7 
Suisse 0.4 0.4 0.3 0.1 1.2 1.4 1.0 1.1 1.7 1.9 1.4 1.4 
Turquie 0.3 0.4 0.3 0.3 0.8 1.0 0.6 0.8 1.2 1.5 1.0 1.2 
Royaume-Uni 0.8 0.6 0.9 0.3 1.8 1.7 1.9 1.4 2.6 2.4 2.9 1.7 
États-Unis 0.7 0.6 0.8 0.3 2.8 2.6 2.9 1.7 3.6 3.3 3.8 2.0 

Moyenne des pays 0.4 0.4 0.5 0.4 1.9 1.8 2.1 1.6 2.5 2.3 2.6 2.0 

Participants au projet IEM
Argentine1 0.7 0.4 1.0 0.7 1.9 1.8 2.1 x 2.6 2.2 3.0 0.7 
Brésil1 x x x x 0.7 0.7 0.8 0.7 0.8 0.7 0.8 0.8 
Indonésie2 0.1 0.1 0.1 0.1 0.4 0.4 0.3 0.4 0.5 0.6 0.4 0.5 
Israël 0.5 0.5 0.6 0.5 2.1 1.7 2.4 1.6 2.7 2.3 3.1 2.2 
Malaisie1 0.3 0.2 0.3 0.3 0.8 0.8 0.8 0.7 1.1 1.0 1.1 1.0 
Paraguay1 0.1 0.1 0.2 0.1 m m m m m m m m 
Pérou1 0.7 0.6 0.8 0.7 0.8 0.9 0.6 0.8 1.4 1.5 1.4 1.4 
Philippines1 a a a a 1.3 1.1 1.5 1.3 1.3 1.1 1.5 1.3 
Thaïlande 0.4 0.4 0.4 0.4 1.3 1.2 1.4 0.6 1.7 1.5 1.8 1.0 
Uruguay1 0.5 0.3 0.7 0.5 1.3 1.0 1.6 1.3 1.9 1.3 2.4 1.9 
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Tableau C3.3. Étudiants des établissements publics et privés et formations à temps plein et à temps partiel
dans l’enseignement tertiaire (1999)

Répartition des étudiants, selon le mode de fréquentation, le type d’établissement et la finalité du programme

1. Année de référence 1998.
2. Année de référence 2000.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Mode de fréquentation Type d’établissement

Tertiaire-type B

Tertiaire-type A 
et programmes 
de recherche

de haut niveau

Tertiaire-type B
Tertiaire-type A

et programmes de recherche
de haut niveau

Temps
plein

Temps 
partiel

Temps
plein

Temps 
partiel

Public
Privé 

subventionné 
par l’État

Privé non 
subventionné 

par l’État
Public

Privé 
subventionné 

par l’État

Privé non 
subventionné 

par l’État

Pays de l’OCDE
Australie 31.1 68.9 62.8 37.2 98.8 1.2 a 100.0 a a 
Autriche 63.6 36.4 100.0 a 64.8 35.2 n 96.5 3.5 n 
Belgique* 77.3 22.7 94.5 5.5 a a a a a a 
Canada 85.4 14.6 68.6 31.4 100.0 n n 100.0 n n 
République tchèque 100.0 n 92.4 7.6 79.8 20.2 a 100.0 a a 
Danemark 100.0 a 100.0 a 99.7 0.3 a 100.0 a a 
Finlande 100.0 a 100.0 a 79.5 20.5 a 89.7 10.3 a 
France 100.0 a 100.0 a 73.7 9.3 17.0 90.2 0.8 9.0 
Allemagne 84.9 15.1 100.0 a 63.6 36.4 x 100.0 a a 
Grèce 100.0 a 100.0 a 100.0 a a 100.0 a a 
Hongrie 100.0 n 60.1 39.9 100.0 n a 86.8 13.2 a 
Islande 81.6 18.4 71.0 29.0 58.8 41.2 n 98.2 1.8 n 
Irlande* 62.1 37.9 87.3 12.7 92.7 a 7.3 94.1 a 5.9 
Italie 100.0 a 100.0 a 54.2 a 45.8 88.2 a 11.8 
Japon 96.7 3.3 92.0 8.0 9.4 a 90.6 26.1 a 73.9 
Corée 100.0 a 100.0 a 14.0 a 86.0 23.5 a 76.5 
Luxembourg 98.1 1.9 100.0 a 81.5 18.5 a a 100.0 a 
Mexique 100.0 a 100.0 a 100.0 a a 71.3 a 28.7 
Pays-Bas 67.3 32.7 83.2 16.8 9.9 90.1 a 32.0 68.0 a 
Nouvelle-Zélande* 44.6 55.4 70.7 29.3 86.1 12.2 1.7 99.2 0.7 0.1 
Norvège 92.6 7.4 80.3 19.7 74.9 25.1 x 90.1 9.9 x 
Pologne 81.9 18.1 55.2 44.8 90.9 8.4 0.8 75.5 a 24.5 
Portugal m m m m 66.2 a 33.8 67.0 a 33.0 
République slovaque 56.4 43.6 75.8 24.2 97.5 2.5 a 100.0 a a 
Espagne 99.4 0.6 91.8 8.2 78.8 14.4 6.8 88.9 n 11.1 
Suède 89.1 10.9 54.0 46.0 75.5 1.5 23.0 94.5 5.5 a 
Suisse 35.3 64.7 94.7 5.3 45.0 31.6 23.4 92.2 6.6 1.2 
Turquie 100.0 a 100.0 a x a x x a x 
Royaume-Uni 31.3 68.7 75.8 24.2 a 100.0 n a 100.0 n 
États-Unis 42.9 57.1 58.8 41.2 92.6 a 7.4 65.5 a 34.5 

Moyenne des pays 80.1 19.9 85.1 14.9 71.0 16.7 12.3 77.5 11.4 11.1

Participants au projet IEM
Argentine1 100.0 a m m 62.5 27.0 10.5 84.9 x 15.1 
Brésil1 m a 100.0 a m a m 39.4 a 60.6 
Chili1 100.0 n 100.0 n 8.3 6.4 85.4 33.9 23.6 42.5 
Chine 35.7 64.3 89.6 10.4 m m m m m m 
Indonésie2 100.0 a 100.0 a 22.8 a 77.2 13.2 a 86.8 
Israël 100.0 m 80.3 19.7 19.6 80.4 x 12.8 80.4 6.8 
Malaisie1 98.7 1.3 95.4 4.6 100.0 a a 48.7 a 51.3 
Paraguay1 100.0 a m m 65.8 a 34.2 m m m 
Pérou1 100.0 a 100.0 a 50.4 1.0 48.7 64.2 n 35.8 
Philippines1 a a 100.0 a a a a 26.3 a 73.7 
Fédération de Russie 74.5 25.5 58.3 41.7 100.0 a m 91.7 a 8.3 
Thaïlande 100.0 a 47.2 52.8 55.5 a 44.5 86.3 a 13.7 
Tunisie 100.0 n 100.0 n m a m m a m 
Uruguay1 100.0 a 100.0 a 88.8 a 11.2 88.9 a 11.1 
Zimbabwe 100.0 x 100.0 n m m a 100.0 a a 
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Tableau C3.4. Variation du nombre d’années passées dans l’enseignement tertiaire et des effectifs scolarisés 
(1995-1999)

Espérance de scolarisation au niveau tertiaire en nombre d’années, calculs basés sur le nombre d’individus, et évolution des effectifs scolarisés
dans l’enseignement tertiaire (1995 = 100) dans les établissements publics et privés

* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE. Voir les notes sur la méthodologie en annexe 3.

Espérance de scolarisation au niveau tertiaire en nombre d’années
(à temps plein et à temps partiel)

Évolution des effectifs scolarisés

Tertiaire-type B Tertiaire-type A

Ensemble du tertiaire
(type A, B 

et programmes 
de recherche

de haut niveau)

Total 
des effectifs 

scolarisés dans 
l’enseignement 

tertiaire
(1995 = 100)

Variation attribuable à :

l’évolution 
démographique

l’évolution 
des taux de 

fréquentation
1995 1999 1995 1999 1995 1999

Australie 0.7 0.7 2.0 2.2 2.8 3.0 108 101 106 
Autriche 0.2 0.2 1.6 1.9 1.6 2.2 106 62 144 
Belgique 1.1 1.4 1.2 1.4 2.4 2.7 109 95 115 
Canada 0.7 0.7 2.0 2.0 2.8 2.8 98 100 90 
République tchèque* n 0.3 0.9 1.0 1.0 1.4 137 103 132 
Danemark 0.8 1.0 1.3 1.4 2.1 2.5 115 96 120 
Finlande 0.9 0.5 2.4 3.2 3.5 3.9 113 100 114 
France m 0.6 m 1.8 2.5 2.6 98 94 105 
Allemagne* 0.3 0.3 1.5 1.7 1.8 2.0 97 88 107 
Grèce 0.6 0.7 1.3 1.8 1.9 2.5 131 97 135 
Hongrie* a n 1.1 1.7 1.1 1.8 164 96 172 
Islande m 0.2 m 1.8 m 2.0 m m m 
Irlande* x x x x 2.1 2.4 118 108 110 
Italie m n m 2.2 m 2.3 105 95 110 
Japon m m m m m m m m m 
Corée 0.9 1.4 1.5 2.1 2.4 3.5 140 87 150 
Luxembourg m m m m m m m m m 
Mexique x n 0.8 0.9 0.8 0.9 120 105 114 
Pays-Bas m n m 2.3 m 2.3 m m m 
Nouvelle-Zélande m 0.7 m 2.2 m 3.0 m m m 
Norvège 0.2 0.2 2.6 2.8 2.8 3.1 103 95 109 
Pologne n n 1.3 2.3 1.4 2.3 184 111 173 
Portugal 0.4 0.2 1.4 2.0 1.9 2.3 119 100 120 
République slovaque m m m m m m m m m 
Espagne n 0.2 2.2 2.5 2.4 2.8 117 94 122 
Suède* m 0.1 m 2.7 m 2.9 m m m 
Suisse m 0.4 m 1.2 m 1.7 m m m 
Turquie 0.3 0.3 0.7 0.8 1.0 1.2 125 104 120 
Royaume-Uni 0.6 0.8 1.6 1.8 2.2 2.6 115 97 119 
États-Unis m 0.7 m 2.8 m 3.6 m m m 

Moyenne des pays 0.5 0.5 1.5 1.9 2.0 2.5 120 97 123 
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ACHÈVEMENT DES ÉTUDES
DANS L’ENSEIGNEMENT TERTIAIRE

• Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, une moyenne de 25 pour cent des personnes ayant
atteint l’âge théorique d’obtention d’un diplôme achèvent une première formation tertiaire de
type A. Si cette proportion dépasse les 30 pour cent en Espagne, aux États-Unis, en Finlande,
en Norvège, en Nouvelle-Zélande, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, elle tombe à 16 pour cent
ou moins en Allemagne, Autriche, Italie, au Mexique, en République tchèque et en Turquie.

• Les taux d’obtention d’un second diplôme de niveau tertiaire de type A varie de moins de
1 pour cent à 18 pour cent ou davantage.

• Malgré la rapidité avec laquelle les effectifs ont augmenté dans l’enseignement tertiaire, la
demande de diplômés de niveau tertiaire a évolué plus vite que l’offre dans la plupart des pays.

• La possibilité de suivre des programmes de formation tertiaire de type A plus brefs semble avoir
un impact bénéfique sur l’accès à l’enseignement tertiaire.

• Sur l’ensemble des pays de l’OCDE, en moyenne un sur trois diplômés de l’enseignement
tertiaire de type A obtient un diplôme en sciences sociales, en droit ou en sciences
commerciales. En deuxième lieu, les étudiants se tournent vers les formations en sciences
humaines, les arts ou la pédagogie. Sur 100 000 personnes entrées dans la vie active, tous
niveaux de formation tertiaires confondus, le nombre de titulaires de diplômes scientifiques
varie de moins de 700 à plus de 1 600.

• Les taux d’obtention d’un premier et second diplômes tertiaires de type A sont plus élevés chez
les femmes que chez les hommes dans la plupart des pays. Toutefois, les hommes demeurent plus
enclins à obtenir un doctorat que les femmes.

Graphique C4.1. Taux d’obtention d’un diplôme de niveau tertiaire-type A (1999)
Somme des taux d’obtention d’un diplôme à chaque âge (multiplié par 100) dans les établissements publics

et privés, selon la durée des programmes

1. Taux brut d’obtention d’un diplôme.
2. Programmes de durée moyenne et longue sanctionnés par un premier diplôme confondus.
Les pays sont classés par ordre décroissant des taux d’obtention des diplômes pour les programmes de durée moyenne, longue et très longue.
Source : OCDE. Tableau C4.1.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur montre
les taux d’obtention

d’un diplôme ainsi que
la répartition des

diplômés par domaine
d’études.

A la différence des mesures du niveau de formation, qui indiquent le savoir
et le savoir-faire de la population, les taux d’obtention d’un diplôme dans
l’enseignement tertiaire sont un indicateur du taux actuel de production de
connaissances de niveau supérieur des systèmes éducatifs de chaque pays. Les
pays où les taux de diplômés du tertiaire sont élevés ont toutes les chances de
constituer ou de conserver une population active hautement qualifiée.

L’évolution du marché de l’emploi peut influencer les étudiants dans le
choix de leurs domaines d’études. Les choix de disciplines influent eux-
mêmes sur la demande de formation et d’enseignants, ainsi que sur le nombre
de nouveaux diplômés dans les différents domaines. L’attrait relatif d’un
domaine d’études donné est sans doute lié aux perspectives d’emploi que les
étudiants peuvent espérer lorsqu’ils seront diplômés dans cette branche,
ainsi qu’aux salaires relatifs en vigueur dans les différentes professions et
branches d’activité.

Étant donné que des connaissances et savoir-faire scientifiques spécifi-
ques constituent le moteur intellectuel des économies portées par la tech-
nologie, la proportion de diplômés d’études scientifiques de niveau tertiaire
dans la population active d’un pays est un indice de la productivité attendue
de son système éducatif. Les différences d’un pays à l’autre en termes de
taux bruts d’obtention d’un diplôme scientifique de niveau tertiaire sont
vraisemblablement induites par les incitants auxquels sont associés les dif-
férents domaines d’études sur le marché du travail, ainsi que par la mesure
dans laquelle le marché influe sur la sélection de ces domaines dans un pays
donné.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Taux d’obtention d’un diplôme de niveau tertiaire

La structure et la durée
des programmes
d’enseignement
tertiaire varient

beaucoup selon les pays.

Le taux de diplômés du tertiaire dépend à la fois du taux d’accès à ce
niveau d’études et de l’élévation du niveau de qualification demandé sur le
marché du travail. Les taux d’obtention d’un diplôme varient également en
fonction de la structure de délivrance des diplômes et titres dans les pays. Les
formations tertiaires de type A, dont les contenus sont en grande partie axés
sur la théorie et qui sont conçues pour permettre l’acquisition de compétences
suffisantes pour accéder à des programmes de recherche de haut niveau et à
des professions exigeant un niveau élevé de qualification, ont une structure et
une durée qui varient fortement d’un pays à l’autre. La durée des programmes
conduisant à la délivrance d’un premier diplôme de type A varie de trois
années (pour obtenir par exemple le Bachelor’s degree en Irlande et au Royaume-
Uni dans la plupart des domaines d’études, ou la Licence en France) à cinq ans
ou plus (pour le Diplom en Allemagne et le Laurea en Italie).

Cet indicateur établit une distinction entre différentes catégories de
diplômes tertiaires : i) le premier diplôme de niveau tertiaire de type B ; ii) le
premier diplôme de niveau tertiaire de type A ; iii) le deuxième diplôme de
niveau tertiaire de type A ; iv) le diplôme associé à la recherche de haut
niveau, équivalant au doctorat (CITE 6).
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Les programmes 
tertiaires de type A sont 
subdivisés en 
sous-catégories en 
fonction de la durée 
théorique des études.

L’organisation des études tertiaires de type A varie selon les pays, tant
dans les universités que dans d’autres établissements. Alors que, dans de
nombreux pays, la distinction entre le premier et le deuxième diplôme obtenu
à l’issue d’études universitaires est explicite (ces études étant alors organi-
sées en cycles), d’autres pays ne connaissent pas cette distinction. Dans cette
dernière catégorie de pays, d’une perspective internationale, des diplômes
comparables à la maîtrise sont délivrés à l’issue d’un programme d’enseigne-
ment long unique. Dans un souci de comparabilité internationale, il est donc
nécessaire de comparer non seulement des taux d’achèvement des program-
mes conduisant un premier diplôme, mais aussi des formations d’une durée
cumulée analogue et sanctionnées par un diplôme.

Pour établir des comparaisons indépendantes de la structure natio-
nale de délivrance des diplômes et des titres, les programmes tertiaires de
type A sont subdivisés en sous-catégories en fonction de la durée théori-
que totale des études. Aux fins du présent indicateur, on prend en consi-
dération les diplômes obtenus à l’issue des programmes de durée moyenne
(de 3 ans à moins de 5 ans), de durée longue (de 5 à 6 ans) et de durée très
longue (de plus de 6 ans). Les diplômes obtenus à l’issue de formations
courtes, d’une durée inférieure à 3 ans, ne sont pas assimilés à des titres
intermédiaires et ne sont donc pas examinés ici. Les programmes aboutis-
sant à un deuxième diplôme sont classés en fonction de la durée cumulée
des études ayant conduit à l’obtention du premier et du deuxième diplôme
afin de permettre les comparaisons entre les programmes longs débouchant
sur un premier diplôme et les programmes conduisant à un deuxième
diplôme.

Dans les pays de 
l’OCDE, en moyenne, 
25 pour cent des 
personnes achèvent une 
formation tertiaire de 
type A à l’âge théorique 
d’obtention d’un 
diplôme de ce niveau.

Dans les pays de l’OCDE, en moyenne, 25 pour cent des personnes achè-
vent une formation tertiaire de type A à l’âge théorique d’obtention d’un
diplôme de ce niveau. Ce pourcentage varie entre plus de 30 pour cent en
Espagne, aux États-Unis, en Finlande, en Norvège, en Nouvelle-Zélande, aux
Pays-Bas et au Royaume-Uni et 16 pour cent ou moins en Allemagne, Autriche,
Italie, au Mexique, en République tchèque et en Turquie (voir tableau C4.1).

En moyenne, un peu plus de 5 pour cent des personnes ayant atteint l’âge
théorique d’obtention d’un second diplôme de niveau tertiaire achèvent un
deuxième programme tertiaire de type A et 1 pour cent une formation condui-
sant à un diplôme de recherche de haut niveau (voir tableau C4.1). Pour
l’ensemble des pays de l’OCDE, les taux d’obtention d’un diplôme à l’issue de
formations tertiaires de type B représentent en moyenne un peu plus de
12 pour cent d’une cohorte d’âge (voir tableau C4.1).

Malgré la rapidité avec 
laquelle les effectifs ont 
augmenté dans 
l’enseignement 
tertiaire…

Les entreprises doivent pouvoir puiser dans une réserve de main-d'œuvre
qualifiée si elles veulent s’adapter et rester concurrentielles par rapport à l’évolu-
tion de la technologie et des goûts du consommateur. Les indicateurs A2 et C3
montrent que le niveau de qualification a connu un relèvement considérable ces
dernières années, en particulier en ce qui concerne l’offre de diplômés de
niveau tertiaire. Cependant, dans la plupart des pays, on constate une nette
tendance à la hausse du nombre de personnes sur le marché du travail ayant
un niveau de formation plus élevé. Le graphique C4.2 montre l’évolution de
la proportion de personnes ayant un niveau de formation tertiaire dans la
population active, exprimée en points de pourcentage, ainsi que l’évolution
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de 1989 à 1996 de la part que représentent ces personnes par rapport à
l’ensemble de la population en âge de travailler.

… la demande de
diplômés de niveau

tertiaire a évolué plus
vite que l’offre dans la

plupart des pays.

Le fait que la plupart des pays se situent au-dessus de la diagonale révèle
que les marchés du travail ont, pendant les années 90, bénéficié d’un apport
plus important de main-d'œuvre hautement qualifiée et que la demande a
augmenté plus rapidement que l’offre. Même dans le pays qui a connu la plus
forte augmentation du nombre de diplômés de niveau tertiaire, à savoir
l’Espagne avec 8.2 points de pourcentage, la proportion d’employés ayant une
qualification de niveau tertiaire a augmenté plus rapidement encore, de
10.8 points de pourcentage en l’occurrence. A l’autre extrémité, l’offre de
diplômés de niveau tertiaire a augmenté de moins de 0.5 point de pourcen-
tage en Allemagne de 1989 à 1996, alors que la demande a augmenté de
2.3 points de pourcentage au cours de la même période (voir graphique C4.2).

Taux d’obtention d’un diplôme selon le niveau de diplôme

La moyenne de l’OCDE
des taux d’obtention

d’un premier diplôme à
l’issue d’un programme

tertiaire de type A de
durée moyenne est de

18.8 pour cent…

Dans les pays de l’OCDE, en moyenne, 18.8 pour cent d’une cohorte d’âge
théorique terminent une première formation tertiaire de type A, d’une durée
moyenne (de trois à moins de cinq ans), celle par exemple qui conduit au
Bachelor’s degree aux États-Unis (voir tableau C4.1).

Aux États-Unis, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, une personne sur trois
environ obtient un diplôme qui sanctionne une formation tertiaire de type A

Graphique C4.2. Croissance du capital humain dans la population en âge de travailler
et dans la population active (1989-1996)

Changement en point de pourcentage de la part des personnes ayant un niveau de formation tertiaire1

dans la population en âge de travailler et dans la population active2

1. Les données sont classées selon la CITE-76.
2. « Population en âge de travailler » et « population active » se réfèrent aux personnes âgées de 25 à 64 ans.
Source : Perspectives économiques de l’OCDE, juin 2000. Tableau C4.5.
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de durée moyenne à l’âge théorique d’obtention de celui-ci. En revanche, les
taux de diplômés des programmes d’une durée inférieure à cinq ans sont quasi-
ment négligeables (moins de 3 pour cent) en Autriche, en Italie et en République
tchèque (voir tableau C4.1).

… et la moyenne des 
taux de diplômés des 
programmes longs et 
très longs avoisine les 
6.1 pour cent.

Les premiers diplômes de niveau tertiaire de type A sanctionnant des
études d’une durée longue et très longue, tels le Diplom en Allemagne ou le
Laurea en Italie, sont souvent équivalents – en termes de durée totale des étu-
des et de niveau de formation atteint – aux deuxièmes diplômes tertiaires de
type A obtenus dans des pays tels que l’Australie et les États-Unis. La
moyenne des taux de diplômés des programmes tertiaires de type A, longs et
très longs, avoisine les 6,1 pour cent dans l’ensemble des pays de l’OCDE et
14 pour cent ou plus en Espagne, en Finlande, en Italie, en Pologne et en
République slovaque (voir tableau C4.1). Ces mêmes taux se situent entre 8 et
13 pour cent en Allemagne, en Autriche, en République tchèque et en Suisse
(voir tableau C4.1).

La possibilité de suivre 
des programmes de 
formation tertiaire de 
type A plus brefs semble 
avoir un impact 
bénéfique sur l’accès 
à l’enseignement 
tertiaire.

Apparemment, les pays dont les systèmes d’enseignement tertiaire pro-
posent uniquement de longs premiers programmes tertiaires de type A affi-
chent en général des taux de diplômés sensiblement plus faibles à ce niveau
que ceux qui proposent également des formations plus courtes de ce type.
Dans les pays de l’OCDE où la majorité des premiers diplômes sont obtenus
à l’issue de formations de durée moyenne, les taux de diplômés pour l’ensem-
ble des programmes conduisant à un premier diplôme avoisinent les
28 pour cent d’une cohorte ayant l’âge théorique. En revanche, les pays Mem-
bres de l’OCDE qui ne proposent pas de formations courtes et offrent surtout
des cursus de formation longs, enregistrent un taux moyen de diplômés de
20 pour cent.

Les taux d’obtention 
d’un deuxième diplôme 
tertiaire de type A 
varient de moins de 
1 pour cent à plus de 
18 pour cent.

Les taux d’obtention d’un deuxième diplôme tertiaire de type A, le
Master’s degree aux États-Unis par exemple, varient de moins de 1 pour cent en
Autriche, en Finlande, en République slovaque, en Suède et en Turquie à
12 pour cent ou plus aux États-Unis, en Irlande, en Nouvelle-Zélande, en
Pologne et au Royaume-Uni. La moyenne de l’OCDE est de 5.3 pour cent.
Dans les pays qui proposent surtout des premiers programmes tertiaires de
type A de longue durée, les deuxièmes diplômes sont rares ou n’existent
pas. Dans les pays de l’OCDE, en moyenne, 1 personne sur 100 de la cohorte
d’âge théorique ou modal obtient un diplôme de recherche de haut niveau,
tel que le doctorat. En Allemagne et en Finlande, cette proportion atteint
presque 2 pour cent, et environ 2.5 pour cent en Suède et en Suisse (voir
tableau C4.1).

Les taux d’obtention 
d’un diplôme tertiaire 
de type B varient de 
moins de 1 pour cent à 
près de 30 pour cent.

Les programmes tertiaires de type B ont une finalité professionnelle plus
précise et conduisent directement au marché du travail. Ces formations sont
habituellement plus courtes que celles de type A (deux à trois ans). En géné-
ral, les diplômes auxquels elles aboutissent ne sont pas assimilés à des titres
de niveau universitaire.

Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, en moyenne 11.9 pour cent d’une
cohorte d’âge obtient un premier diplôme tertiaire de type B. Les taux de
diplômés les plus élevés, à savoir plus de 22 pour cent, s’observent dans la
Communauté flamande de Belgique, en Corée, au Danemark, en Finlande et
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au Japon. Dans ces pays, les taux de diplômés à l’issue des formations tertiai-
res de type B sont parfois plus élevés qu’à l’issue des programmes de type A.
Les taux d’obtention d’un diplôme tertiaire de type B les plus bas sont enre-
gistrés en Italie, aux Pays-Bas, et en Pologne : ces pays comptent moins
d’un diplômé pour 100 personnes ayant l’âge théorique d’obtenir le diplôme
correspondant (voir tableau C4.1).

Taux d’obtention d’un diplôme par domaine d’études

Sur l’ensemble des pays
de l’OCDE, en moyenne
un sur trois diplômés de
l’enseignement tertiaire

de type A obtient un
diplôme en sciences

sociales, en droit ou en
sciences commerciales.

Dans 19 des 26 pays ayant fourni des données, les qualifications de
niveau tertiaire de type A les plus courantes sont des diplômes en sciences
sociales, en droit ou en sciences commerciales (voir tableau C4.3). Le pour-
centage de diplômes de niveau tertiaire de type A décernés en sciences
sociales, en droit et en sciences commerciales varient de 25 pour cent ou
moins en Corée, en Norvège et en Suède à plus de 46 pour cent au Mexique
et en Pologne.

En deuxième lieu, les
étudiants se tournent
vers les formations en

sciences humaines, les
arts ou la pédagogie.

Dans l’ensemble, un étudiant sur trois ou quatre se voit décerner un
diplôme en sciences humaines, un diplôme artistique ou en pédagogie. Les
taux de diplômés en sciences varient moins d’un pays à l’autre que les taux
globaux d’obtention d’un diplôme.

Le pourcentage d’étudiants dans les disciplines scientifiques (ingénierie,
production et génie civil, sciences de la vie, physique et agronomie, mathéma-
tiques et informatique, en excluant cependant le secteur social et celui de la
santé) oscille entre moins de 19 pour cent ou moins aux États-Unis, en Islande
et en Norvège, et plus de 33 pour cent en Allemagne, en Corée et en Finlande.

Graphique C4.3. Taux d’obtention d’un diplôme de recherche
de haut niveau (1999)

Somme des taux d’obtention d’un diplôme à chaque âge (multiplié par 100)
dans les établissements publics et privés

1. Taux bruts d’obtention d’un diplôme.
Les pays sont classés par ordre décroissant des taux d’obtention d’un diplôme de recherche de haut niveau.
Source : OCDE. Tableau C4.1.
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Les préférences 
individuelles, les 
politiques d’admission 
et la façon dont 
l’obtention des diplômes 
est structurée influent 
sur la fréquence relative 
des différents domaines 
d’études.

La répartition des diplômes décernés par domaine d’études est fonction de
l’attrait relatif de ces disciplines aux yeux des étudiants, de la proportion d’étu-
diants admis à suivre ces disciplines dans les universités et les établissements
équivalents et de la structure de délivrance des diplômes dans le pays considéré.

On peut dire que les différences de taux de diplômés d’un pays à l’autre
(voir tableau C4.1) tiennent en partie aux écarts constatés dans le nombre de
diplômes tertiaires de type A décernés dans le domaine de la pédagogie et
des sciences humaines. Les pays où les taux d’obtention d’un diplôme sont
élevés enregistrent en moyenne une proportion de diplômés plus élevée
dans ces disciplines et plus faible dans les domaines de nature scientifique.
En d’autres termes, les taux de diplômés en sciences varient moins d’un pays
à l’autre que les taux globaux d’obtention d’un diplôme.

Graphique C4.4. Diplômés par domaine d’études (1999)
Diplômés des programmes du tertiaire-type A et des programmes de recherche de haut niveau

dans les établissements publics et privés, par domaine d’études

1. Les mathématiques et l’informatique sont regroupés dans la catégorie « sciences de la vie, sciences physiques et agriculture ».
Les pays sont classés par ordre décroissant du pourcentage de diplômes obtenus dans le domaine des sciences humaines, lettres et enseignement,
et sciences sociales, commerce, droit et services.
Source :  OCDE. Tableau C4.3.
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Les sciences sociales, le
droit et les sciences

commerciales, ainsi que
la pédagogie, sont

également très
recherchés au niveau

tertiaire de type B.

On observe une répartition analogue pour les études tertiaires de type B,
dont la finalité professionnelle est plus précise : en effet, c’est en sciences
sociales, en droit et en sciences commerciales qu’on observe la plus grande
concentration de diplômes de ce type (31.6 pour cent), suivis d’assez près par
les sciences humaines, les arts et la pédagogie (22.4 pour cent). Les diplômés
du secteur social et de la santé sont plus nombreux à ce niveau que ceux du
secteur de l’ingénierie, de la production et de la construction (respectivement
21.8 et 15.5 pour cent).

A ce niveau, la concentration dans ces domaines d’études dépend beau-
coup des possibilités d’étudier une discipline analogue, ou de se préparer à
une profession analogue, dans le post-secondaire non tertiaire ou dans le ter-
tiaire de type A. Si par exemple dans un pays donné, la formation des infirmiers
est essentiellement assurée dans des filières tertiaires de type B, la propor-
tion de diplômés des filières médicales et paramédicales à ce niveau sera plus
élevée que si la formation à cette profession était surtout dispensée dans le
deuxième cycle du secondaire ou dans des cursus tertiaires de type A.

Diplômés en sciences dans la population active

Sur 100 000 personnes
entrées dans la vie

active, le nombre de
titulaires de diplômes
scientifiques varie de

moins de 700
à plus de 1 600.

Une autre manière de sonder la production récente de compétences de
haut niveau réalisée par les différents systèmes éducatifs est de comparer le
nombre de diplômés en sciences dans la population active âgée de 25 à 34 ans.
Le nombre de diplômés en sciences pour 100 000 actifs de ce groupe d’âge varie
de moins de 700 au Mexique, aux Pays-Bas et en République tchèque à plus de
1 600 en Finlande, en France, au Japon et au Royaume-Uni (voir tableau C4.4).
Toutefois, cet indicateur ne précise aucunement le nombre de diplômés effecti-
vement employés dans des domaines scientifiques ou, de façon plus générale,
ceux qui font effectivement un usage professionnel des connaissances et savoir-
faire associés à leur diplôme. Si on s’en tient à la moyenne de l’OCDE, le nombre
de diplômés en sciences de niveau tertiaire est presque trois fois plus élevé
pour les études tertiaires de type A et les programmes de recherche de haut
niveau que pour les études tertiaires de type B.

Disparités entre hommes et femmes dans l’obtention de diplômes tertiaires

Les taux d’obtention
d’un diplôme tertiaire de

type A sont plus élevés
chez les femmes que chez

les hommes dans la
plupart des pays…

Dans 17 pays de l’OCDE sur 25, les femmes sont aussi nombreuses, voire
plus nombreuses que les hommes à obtenir un diplôme tertiaire de type A
(voir graphique C4.6). Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, en moyenne, les
femmes représentent 53 pour cent des titulaires d’un diplôme sanctionnant
un premier programme tertiaire de type A.

… excepté en
Allemagne, en Autriche,

en Communauté
flamande de Belgique,
en Corée, au Japon, en

République tchèque, en
Suisse et en Turquie.

En Islande, en Norvège, en Nouvelle-Zélande, au Portugal et en Suède,
cette proportion est supérieure à 60 pour cent – mais elle est égale ou infé-
rieure à 45 pour cent en Allemagne, en Corée, au Japon, en Suisse et en
Turquie. Les femmes ont également plus de chances d’obtenir un deuxième
diplôme tertiaire de type A – 52 pour cent de l’ensemble de ces titres leur sont
décernés (voir tableau C4.5).
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Dans les pays de 
l’OCDE, les hommes 
restent plus enclins à 
obtenir un doctorat que 
les femmes.

Les hommes gardent plus de chances que les femmes d’obtenir un
diplôme de recherche de haut niveau (voir tableau C4.5) dans les pays de
l’OCDE. Le taux d’obtention d’un diplôme de ce genre, le doctorat par exem-
ple, est plus faible chez les femmes que chez les hommes dans tous les pays.
Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, en moyenne, près des deux tiers de
l’ensemble des diplômés à ce niveau sont des hommes. Au Japon,
81 pour cent de ces diplômes sont décernés à des hommes. Cet écart entre les
hommes et les femmes peut s’observer dans tous les domaines d’études mais
il est encore plus marqué en lettres et en sciences humaines, ainsi que dans
les filières médicales et paramédicales, c’est-à-dire dans les domaines qui,
dans tous les pays, enregistrent la plus forte proportion de femmes parmi les
titulaires d’un premier diplôme universitaire.

Graphique C4.5. Diplômés en sciences parmi la population jeune active (1999)

Les pays sont classés par ordre décroissant du nombre de diplômés en sciences des programmes du tertiaire-type A et de recherche de haut niveau
parmi la population jeune active.
Source : OCDE. Tableau C4.4.
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■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données relatives
aux diplômés portent

sur l’année
académique 1998/99 et

proviennent de la
collecte UOE de

données sur l’éducation
et du projet pilote IEM,
réalisés en 2000 (pour

plus de détails, voir
l’annexe 3).

On entend par diplômés de l’enseignement tertiaire les personnes qui
obtiennent un diplôme tertiaire de type A ou de type B, ou encore un titre
équivalent, au cours de l’année de référence. Cet indicateur établit une dis-
tinction entre différentes catégories de diplômes tertiaires : i) les premiers
diplômes tertiaires de type B ; ii) les premiers diplômes tertiaires de type A ;
iii) les deuxièmes diplômes tertiaires de type A ; iv) les diplômes de recherche
de haut niveau, de type doctorat. Pour certains pays, les données n’existent
pas pour les catégories demandées. En pareils cas, le pays a classé les diplô-
més dans la catégorie la plus appropriée. Les diplômes tertiaires de type A
sont également répartis en sous-catégories en fonction de la durée théorique
totale des études à ce niveau d’enseignement, ce qui permet de procéder à
des comparaisons indépendamment des différences de structures nationales
de délivrance des diplômes (voir plus haut).

Le tableau C4.1 présente les taux nets d’obtention d’un diplôme. Ce taux
correspond à la somme des taux d’obtention d’un diplôme à chaque âge pour
les pays ayant pu fournir des données sur les diplômés ventilées par âge. On
peut considérer que le taux net de diplômés représente le pourcentage de
personnes qui, au sein d’une cohorte d’âge fictif, obtiennent un diplôme de
l’enseignement tertiaire, quels que soient l’évolution de la taille des généra-
tions ou l’âge théorique d’obtention du diplôme. Dans le cas des pays qui ne
peuvent fournir des données aussi détaillées, des taux bruts d’obtention d’un
diplôme sont présentés. Les taux nets de diplômés varient moins en fonction
de l’évolution démographique dans le temps. Avant de les comparer aux taux

Graphique C4.6. Pourcentages de diplômes du tertiaire décernés aux femmes (1999)
Dans les établissements publics et privés, selon le type de formation

1. Les pays sont classés par ordre décroissant du pourcentage de premiers diplômes d’études tertiaire-type A décernés à des femmes.
Source : OCDE. Tableau C4.5.
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bruts de diplômés, on vérifie dans cette publication la sensibilité des taux
nets à l’évolution démographique dans le temps. Pour calculer les taux bruts,
les pays déterminent l’âge auquel l’obtention du diplôme intervient en règle
générale. Les diplômés eux-mêmes, en revanche, peuvent avoir n’importe
quel âge. Le taux d’obtention d’un diplôme est obtenu par division du nombre
de diplômés par l’effectif de la population théoriquement en âge d’obtenir le
diplôme (voir annexe 1). Dans bien des pays, il est difficile de définir un âge
théorique d’obtention d’un diplôme car les diplômés ont des âges très variables.

Le tableau C4.5 montre la répartition des diplômés par domaine d’étu-
des, exprimée en pourcentage. Les diplômés du tertiaire ayant obtenu leur
diplôme pendant l’année de référence ont été répartis en catégories selon
leur domaine de spécialisation. Des diplômés peuvent être signalés à chacun
des niveaux retenus dans le tableau C4.1.

Les données sur la population active utilisées dans le tableau C4.4 pro-
viennent de la banque de données de l’OCDE sur la population active, colla-
tionnée à partir des Enquêtes nationales sur les forces de travail et des
Enquêtes européennes sur les forces de travail.
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Tableau C4.1. Taux d’obtention d’un diplôme de l’enseignement tertiaire (1999)
Somme des taux nets d’obtention d’un diplôme à chaque âge (multipliée par 100) dans les établissements publics et privés, selon le type et la durée du programme

Note : Cet indicateur ne comprend pas les diplômes du niveau tertiaire-type A obtenus à l’issu d’un programme court d’une durée inférieure à trois ans.
1. Taux brut d’obtention d’un diplôme. Calculé comme le ratio de diplomés par rapport à la population totale à l’âge théorique d’obtention de ce

diplôme (multiplié par 100).
2. Année de référence 1998.
3. Année de référence 1997.
4. Année de référence 2000.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE. Voir les notes sur la méthodologie en annexe 3.

Tertiaire-type B Tertiaire-type A
Programmes 
de recherche 

de haut niveau

Programmes 
conduisant 

à un premier 
diplôme

Programmes 
de durée 
moyenne 

(de 3 ans à 
moins de 5 ans) 

conduisant 
à un premier 

diplôme

Programmes 
longs

(de 5 à 6 ans) 
conduisant 

à un premier 
diplôme

Programmes 
très longs

(plus de 6 ans) 
conduisant 

à un premier 
diplôme

Programmes 
courts 

(moins de 6 ans) 
conduisant 

à un deuxième 
diplôme

Programmes 
longs 

(6 ans ou plus) 
conduisant 

à un deuxième 
diplôme

Doctorat 
ou équivalent

Pays de l’OCDE
Australie m 27.0 a a 8.5 a 1.2 
Autriche m 0.9 11.1 n n 0.1 1.4 
Belgique (Com. fl.) 25.4 10.9 5.8 1.1 4.9 0.2 0.6 
Canada 12.6 26.9 1.4 1.0 4.7 x 0.8 
République tchèque1* 5.8 2.2 8.6 a 1.7 a 0.5 
Danemark 23.3 6.2 n. a 8.6 0.5 0.6 
Finlande* 22.3 16.4 17.5 a a 0.7 1.7 
France1 17.9 18.5 5.6 0.8 6.7 a 1.2 
Allemagne 11.8 5.2 10.8 a a a 1.8 
Grèce m m m m m m m 
Hongrie m 26.9 x a 3.1 x 0.8 
Islande* 8.4 26.0 2.9 a 1.8 a n. 
Irlande1, 2 21.0 24.8 1.2 x 13.1 x 0.8 
Italie 0.3 1.1 14.9 a 2.3 1.0 0.4 
Japon1 29.9 29.0 x a a 2.6 0.6 
Corée1 31.2 26.5 0.6 a 3.0 a 0.6 
Luxembourg m m m m m m m 
Mexique m 11.2 x x m m m 
Pays-Bas 0.9 32.3 1.2 a 1.2 a 1.0 
Nouvelle-Zélande 10.0 29.5 7.2 0.6 15.9 n 0.8 
Norvège* 5.8 28.5 2.5 2.9 1.8 2.8 1.0 
Pologne1 0.8 15.9 14.0 a 18.2 a m 
Portugal m m m m m m m 
République slovaque1 2.5 5.3 14.4 n n n 0.5 
Espagne 5.4 12.8 17.5 n x m 0.5 
Suède* 2.7 25.9 1.3 a 0.6 a 2.4 
Suisse1 19.0 7.8 11.8 0.9 3.9 1.2 2.6 
Turquie 4.4 9.6 x a 0.8 a 0.3 
Royaume-Uni 11.4 35.6 1.2 n. 12.7 x 1.3 
États-Unis1 8.6 33.2 a a 12.1 2.2 1.3 

Moyenne des pays 12.2 18.4 5.6 0.3 4.9 0.5 1.0 

Participants au projet IEM
Argentine1, 2 10.0 x 7.5 x x x 0.1 
Brésil1, 3 x 8.9 x x x x 0.6 
Chili1, 2 10.8 7.8 8.7 0.2 n n 0.8 
Chine1 m m a a a a m 
Indonésie1, 4 9.1 3.2 1.5 1.8 a a 0.2 
Israël m 27.6 a a 8.8 a 0.9 
Malaisie1 5.3 6.9 0.1 x x x 0.8 
Paraguay1, 2 2.5 m m m m m m 
Pérou1, 2 3.1 a 7.6 x a a x 
Philippines1, 2 a 20.0 x x x x 0.4 
Fédération de Russie1 m m 26.1 m m m m 
Sri Lanka1, 2 m 1.6 0.3 n n n 0.6 
Thaïlande1 20.0 13.1 x n m m 2.0 
Tunisie1 1.9 7.3 a a 1.2 n m 
Uruguay1, 2 3.8 1.7 2.1 2.5 x x 1.1 
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Tableau C4.2. Croissance du capital humain de la population en âge de travailler et de la population active 
(1989-1996)

Changement en point de pourcentage de la part des personnes ayant un niveau de formation tertiaire1 dans la population en âge de travailler
et dans la population active

1. Les données sont classées selon la CITE-76.
2. « Population en âge de travailler » et « population active » se réfèrent aux personnes âgées de 25 à 64 ans.
Source : Perspectives économiques de l’OCDE, juin 2000.

Début de la période 
de référence

Population en âge de travailler2 Population active2

Australie 1989 2.80 3.58
Autriche 1989 1.76 1.58
Belgique 1989 7.07 7.36
Canada 1989 6.90 6.77
Danemark 1989 4.22 3.89
Finlande 1989 3.56 5.72
France 1989 5.38 6.09
Allemagne 1992 0.38 2.30
Irlande 1989 7.79 7.74
Italie 1990 2.46 3.39
Pays-Bas 1990 3.35 2.99
Nouvelle-Zélande 1989 2.43 0.56
Norvège 1989 4.00 3.52
Portugal 1989 4.44 6.92
Espagne 1989 8.21 10.78
Suède 1989 4.09 5.69
Suisse 1991 1.63 1.91
Royaume-Uni 1989 6.40 7.47
États-Unis 1989 4.14 3.91



C4 Achèvement des études dans l’enseignement tertiaire

© OCDE 2001

186

Tableau C4.3. Les diplômés par domaine d’études (1999)
Répartition des diplômés de l’enseignement tertiaire dans les établissements publics et privés, par domaine d’études et niveau d’enseignement

1. Programmes du tertiaire-type B conduisant à un premier diplôme seulement.
2. Programmes du tertiaire-type A conduisant à un premier diplôme seulement.
3. Tertiaire-type A et programmes de recherche de haut niveau : les mathématiques et l’informatique sont inclus dans les sciences de la vie, les sciences

physiques et l’agriculture.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE. Voir les notes sur la méthodologie en annexe 3.

Santé et secteur 
social

Sciences 
de la vie, 
sciences 

physiques 
et agriculture

Mathématiques 
et informatique

Sciences 
humaines, 
lettres et 

enseignement

Sciences 
sociales, 

commerce, droit 
et services
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de l’ingénieur 

et activités 
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Pays de l’OCDE
Australie m 15.6 m 8.1 m 4.4 m 27.2 m 36.8 m 7.9 m a
Autriche m 9.4 m 10.2 m 3.3 m 22.9 m 36.8 m 16.9 m 0.4
Belgique (Com. fl.)1 28.0 14.0 0.4 11.7 3.0 2.3 28.3 25.8 27.2 31.5 13.1 14.7 n n
Canada 19.4 7.9 3.5 9.4 5.3 3.9 12.7 28.4 41.1 39.8 17.1 8.2 0.8 2.4
République tchèque 30.8 9.8 3.9 8.6 3.3 3.5 14.7 21.4 37.3 36.3 10.2 20.3 a a
Danemark 42.7 5.4 1.4 12.8 3.5 4.6 17.7 19.1 20.9 48.3 13.7 9.8 n n
Finlande 35.7 16.9 1.8 7.5 3.0 3.2 4.0 22.9 42.2 25.7 13.4 23.8 a n
France1 20.7 2.0 2.1 11.5 4.4 5.0 1.5 28.1 44.0 37.7 27.4 12.6 n 3.0
Allemagne 51.3 14.6 3.4 10.9 0.3 5.1 10.8 22.6 20.0 26.7 13.5 20.0 0.8 n
Grèce m m m m m m m m m m m m m m
Hongrie m 6.9 m 5.6 m 1.3 m 34.2 m 38.0 m 14.0 m a
Islande* 3.4 14.1 a 8.0 15.8 2.4 46.4 37.1 30.1 33.1 4.3 5.2 a a
Irlande 8.7 8.3 10.6 8.9 10.5 10.2 7.6 32.9 41.2 31.0 21.3 8.1 n 0.5
Italie a 15.5 a 7.0 a 4.0 100.0 20.5 a 37.0 a 15.9 a a
Japon1, 3 16.6 4.9 0.6 7.9 n x 23.8 24.5 15.3 37.5 16.4 21.4 27.4 3.7
Corée 7.9 6.6 1.2 10.2 1.5 4.5 22.1 26.7 24.5 25.1 42.8 27.1 a a
Luxembourg m m m m m m m m m m m m m m
Mexique m 8.0 m 4.2 m 6.9 m 20.2 m 46.9 m 13.7 m a
Pays-Bas 41.8 20.1 a 5.5 10.3 2.2 a 22.9 44.7 37.9 3.2 11.4 a n
Nouvelle-Zélande 7.5 13.9 4.1 14.3 0.8 1.6 48.2 32.9 35.2 28.5 3.8 6.4 0.4 2.6
Norvège* 1.1 27.4 0.1 4.5 13.6 3.0 6.2 27.1 64.8 25.0 13.5 8.1 0.7 5.0
Pologne2 a 3.2 a 5.1 a 1.7 100.0 27.2 a 50.1 a 12.6 a a
Portugal m m m m m m m m m m m m m m
République slovaque 74.6 8.7 1.4 6.1 n 6.3 9.5 29.4 10.5 34.8 4.0 14.8 a a
Espagne 9.6 11.1 0.6 8.6 9.6 3.9 10.3 23.0 43.4 41.0 26.5 12.3 n 0.1
Suède 10.3 23.8 2.1 5.6 9.5 3.1 12.7 26.5 30.8 22.0 32.7 18.9 1.8 n
Suisse 13.2 12.8 1.3 9.3 5.4 6.2 16.5 21.1 49.0 34.6 14.6 15.7 n 0.3
Turquie 7.2 8.2 6.5 13.0 4.7 3.7 4.7 35.0 40.3 26.4 36.6 13.9 a a
Royaume-Uni 39.5 12.2 5.7 9.8 8.4 5.9 15.1 30.3 21.3 29.5 10.0 12.2 n a
États-Unis 30.4 10.2 1.8 8.3 4.2 3.2 3.0 27.1 42.4 44.2 17.2 6.9 0.9 0.2

Moyenne des pays 21.8 11.5 2.3 8.6 5.1 3.9 22.4 26.6 31.6 34.9 15.5 13.8 1.4 0.7

Participant au projet IEM
Israël 2.1 5.5 a 5.9 a 5.3 8.9 32.0 16.6 41.0 72.4 8.4 a 2.0
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Tableau C4.4. Diplômés en sciences par rapport à la population jeune active (1999)
Nombre de diplômés en science pour 100 000 actifs âgés de 25 à 34 ans, selon le sexe

Note : Le domaine des sciences comprend les sciences de la vie, les sciences physiques, les mathématiques et statistiques, les sciences informatiques,
l’ingénierie et techniques apparentées, les industries de transformation et de traitement, l’architecture et le bâtiment.

Source : OCDE. Voir les notes en annexe 3.

Tertiaire-type B
Tertiaire-type A et programmes 

de recherche de haut niveau
Ensemble du tertiaire

H + F Hommes Femmes H + F Hommes Femmes H + F Hommes Femmes

Australie m m m 1 303 1 521 1 012 m m m
Autriche m m m 392 566 189 m m m
Canada 418 634 168 822 985 631 1 240 1 619 799
République tchèque 127 158 82 544 689 334 671 847 416
Danemark 459 634 259 402 490 302 861 1 124 561
Finlande 422 630 169 1 363 1 840 782 1 785 2 470 951
France 628 943 255 1 434 1 672 1 152 2 063 2 615 1 407
Allemagne 141 231 25 693 941 374 835 1 172 399
Hongrie n n n 775 977 475 775 977 475
Islande 204 312 77 546 581 504 750 893 581
Irlande 1 448 1 828 981 1 340 1 494 1 151 2 789 3 322 2 132
Japon 566 785 224 1 048 1 530 297 1 614 2 315 521
Mexique x x x x x x 606 x x
Pays-Bas 12 20 2 569 853 220 581 873 222
Nouvelle-Zélande 107 112 100 1 388 1 485 1 268 1 494 1 597 1 369
Norvège 161 238 72 597 810 348 759 1 047 420
Pologne a a a 743 m m 743 m m
Espagne 282 399 131 1 077 1 239 869 1 359 1 638 1 000
Suède 127 177 70 902 1 204 559 1 029 1 381 629
Turquie 409 430 355 569 528 674 978 958 1 029
Royaume-Uni 266 364 140 1 353 1 659 958 1 620 2 024 1 098
États-Unis 220 328 94 878 1 089 631 1 098 1 417 726

Moyenne des pays 316 433 169 892 1 108 637 1 182 1 572 819
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Tableau C4.5. Pourcentages de diplômes tertiaires décernés aux femmes (1999)
Dans les établissements publics et privés, selon le type de formation tertiaire et le domaine d’études

1. Année de référence 1997.
2. Année de référence 1998.
3. Année de référence 2000.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE. Voir les notes sur les définitiions en annexe 3.
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Pays de l’OCDE
Australie m m 58 52 40 m 75 m 50 m 27 m 71 m 51 m 21
Autriche m m 48 31 34 m 57 m 45 m 16 m 65 m 50 m 15
Belgique (Com. fl.) 61 m 48 55 32 78 62 65 43 14 29 72 63 57 48 17 20
Canada 57 x 59 52 36 84 73 48 51 27 29 70 67 62 58 16 22
République tchèque 66 a 49 51 31 86 62 45 41 24 18 61 71 68 52 24 22
Danemark 61 86 51 47 31 85 58 27 49 13 27 70 69 39 44 30 28
Finlande 69 a 58 57 45 88 80 38 51 45 35 69 76 73 64 12 18
France 53 a 58 51 41 78 56 61 56 26 32 47 73 68 60 14 22
Allemagne 61 a 45 a 33 79 56 13 38 11 24 86 68 47 42 8 18
Grèce m m m m m m m m m m m m m m m m m
Hongrie m m 59 46 40 m 70 m 44 m 16 m 73 m 57 m 24
Islande 50 a 66 66 n 92 77 a 50 22 19 60 84 50 52 a 39
Irlande 49 48 55 58 44 83 73 60 54 42 37 62 67 58 54 10 24
Italie 64 a 55 60 45 a 57 a 53 a 57 64 81 a 55 a 27
Japon 68 a 36 23 19 82 48 46 35 x x 90 66 63 24 15 8
Corée 53 32 46 30 20 82 50 40 41 53 50 72 69 56 38 33 23
Luxembourg m m m m m m m m m m m m m m m m m
Mexique m m 51 m 37 m m m m m m m m m m m m
Pays-Bas 57 a 52 70 30 83 74 a 35 10 19 a 70 47 47 a 13
Nouvelle-Zélande 66 66 63 53 42 83 79 40 47 48 31 74 72 58 53 35 31
Norvège 46 a 64 53 36 87 81 25 45 32 12 63 76 54 48 9 25
Pologne* 86 a m 65 a a m a 63 a 81 86 87 a 63 a 26
Portugal m m m m m m m m m m m m m m m m m
République slovaque 84 a 53 a 37 92 66 50 42 n 21 68 70 65 54 21 27
Espagne 51 a 60 m 44 77 76 39 52 26 36 68 73 66 61 18 27
Suède* 50 a 61 89 34 96 78 37 50 45 30 62 76 64 55 20 24
Suisse 44 42 41 26 30 80 53 11 33 15 14 74 57 37 36 4 12
Turquie 44 a 42 37 38 66 56 47 43 28 40 70 46 56 39 24 25
Royaume-Uni 61 x 54 53 37 85 68 42 51 27 27 61 66 57 53 13 19
États-Unis 61 a 56 55 42 85 75 37 48 45 32 75 68 66 52 14 19

Moyenne des pays 59 55 53 51 36 83 66 41 47 28 30 69 70 58 50 18 22

Participants au projet IEM
Brésil1 x x 61 x m m m m m m m m m m m m m
Chili2 48 a 52 43 26 m m m m m m m m m m m m
Chine2 m a m a 20 m m m m m m m m m m m m
Indonésie3 28 x 43 x 38 m m m m m m m m m m m m
Israël m a 61 55 44 80 67 a 54 x 33 79 80 72 55 28 22
Malaisie 45 x 57 x 36 m m m m m m m m m m m m
Paraguay2 73 x a a m m m m m m m m m m m m m
Philippines2 a a 58 57 58 m m m m m m m m m m m m
Sri Lanka2 m m 50 n 46 m m m m m m m m m m m m
Thaïlande 54 m 54 m 49 m m m m m m m m m m m m
Tunisie 43 m 46 37 m m m m m m m m m m m m m
Uruguay2 74 81 57 75 m m m m m m m m m m m m m
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ÉLÈVES BÉNÉFICIANT DE RESSOURCES
SUPPLÉMENTAIRES POUR ACCÉDER

A L’ÉDUCATION SCOLAIRE
(DU FAIT D’INCAPACITÉS, DE TROUBLES

DE L’APPRENTISSAGE OU DU COMPORTEMENT
ET DE HANDICAPS SOCIAUX)

• Les différents pays recensent des proportions très variables d’élèves ayant besoin d’un soutien
supplémentaire. La proportion d’élèves qui bénéficient de ressources supplémentaires varie
de 41 pour cent à moins de 1 pour cent de l’effectif total scolarisé dans le primaire et le premier
cycle du secondaire.

• Dans certains pays, les élèves souffrant d’incapacités (classées dans la catégorie internationale A)
sont scolarisés dans des écoles spéciales alors que dans d’autres, ils le sont dans des écoles
ordinaires. Ces différences mettent en lumière des inégalités possibles entre les pays en termes
de dispositions en matière d’éducation et une très grande diversité des projets pédagogiques et
des modes de socialisation de tous les élèves concernés.

• Dans presque tous les pays, les garçons bénéficient d’une part sensiblement plus importante
de ressources supplémentaires que les filles.

Graphique C5.1. Élèves bénéficiant de ressources supplémentaires
dans l’enseignement primaire et dans le premier cycle du secondaire (1999)

En pourcentage de l’effectif total de l’enseignement primaire et du deuxième cycle du secondaire, 
selon la catégorie transnationale, calculs basés sur le nombre d’individus

1. Les données de la catégorie transnationale C ne sont pas disponibles ou sont partiellement manquantes.
Les pays sont classés par ordre décroissant de la proportion d’élèves bénéficiant de ressources supplémentaires.
Source : OCDE. Tableau C5.1.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur compare
la proportion d’élèves

auxquels des ressources
supplémentaires sont

accordées pour les aider
à suivre le programme

scolaire ordinaire.

Les élèves souffrant d’un handicap, de troubles d’apprentissage, compor-
tementaux ou émotionnels et ceux issus de milieux défavorisés bénéficient
souvent d’un soutien supplémentaire à l’école pour être en mesure de pro-
gresser de façon satisfaisante. Ces élèves sont de plus en plus intégrés dans le
système éducatif ordinaire, bien que beaucoup continuent de fréquenter des
établissements spéciaux.

L’orientation des politiques d’éducation en faveur d’un apprentissage
tout au long de la vie et de l’équité revêt une importance toute particulière
pour ces élèves, car ce sont eux qui risquent le plus d’être marginalisés,
non seulement à l’école mais aussi sur le marché du travail et dans la vie
sociale en général. Il est essentiel de suivre les dispositions prises pour ces
élèves en matière d’éducation, notamment au vu de l’importance des ressources
supplémentaires qui sont en jeu.

Beaucoup de pays mettent en œuvre des politiques constructives en vue
d’assurer des prestations équitables à ceux qui ont des besoins particuliers et
de les intégrer dans la société. Toutefois, les dispositions législatives, les atti-
tudes traditionnelles, la formation des enseignants, le cloisonnement des systè-
mes et les définitions de catégories (les catégories de capacité, par exemple)
sont autant de facteurs qui, entre autres, constituent autant de pierres
d’achoppement pour l’intégration, voire facilitent l’exclusion. De nombreux
pays s’intéressent de plus en plus aux questions relatives aux disparités
entre hommes et femmes, y compris les taux de réussite différenciés dans
l’enseignement ordinaire.

Pour assurer un enseignement à ces élèves, la plupart des pays mettent
des ressources supplémentaires à la disposition des établissements scolaires.
Il s’agit en général d’enseignants et d’aides éducateurs supplémentaires ainsi
que d’auxiliaires médicaux tels que des orthophonistes et des kinésithérapeu-
tes, mais aussi d’aménagements dans les locaux et les installations. Les pays
se différencient sensiblement du point de vue des dispositions prises et des
lieux dans lesquels elles sont mises en œuvre – établissements scolaires spé-
cialisés, classes spéciales intégrées à des écoles ordinaires ou classes ordinai-
res dans des établissements ordinaires ou autres lieux.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Proportion d’élèves bénéficiant de ressources supplémentaires

Faute d’un accord sur les définitions, il était difficile dans le passé de
comparer à l’échelle internationale les effectifs et les proportions d’élèves qui,
en raison d’incapacités, de troubles de l’apprentissage ou du comportement,
ou parce qu’ils sont défavorisés, accèdent plus difficilement à l’éducation sco-
laire. Les stratégies basées sur la comptabilisation des effectifs scolarisés dans
des établissements spécialisés, ou encore sur des modèles de handicaps défi-
nis à partir de classifications médicales, ne reflètent pas la situation réelle
dans de nombreux pays où les élèves handicapés sont de plus en plus inté-
grés dans le système éducatif ordinaire et où l’on se rend compte que ces
modèles de type médical ne permettent guère de planifier les services
d’enseignement requis pour répondre aux besoins de ces élèves.
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Une taxinomie 
cohérente à l’échelle 
internationale permet de 
répartir en trois 
catégories les élèves 
bénéficiant de ressources 
supplémentaires.

Conçu dans une optique différente, cet indicateur est construit à partir de
données relatives aux ressources supplémentaires fournies pour aider les élè-
ves à accéder à l’éducation scolaire, quelle que soit l’origine de leurs problè-
mes. Pour permettre la comparaison, les effectifs d’élèves se définissent donc
en termes de ressources publiques et/ou privées supplémentaires fournies
pour permettre aux intéressés de suivre le programme scolaire ordinaire.

Dans les grandes lignes, 
la catégorie A 
correspond aux besoins 
résultant d’une 
déficience, la 
catégorie B aux besoins 
des élèves qui souffrent 
de troubles de 
l’apprentissage ou du 
comportement sans 
raison évidente, et la 
catégorie C aux besoins 
d’élèves issus de milieux 
défavorisés.

Pour rendre les comparaisons possibles, les pays ont réparti les catégories
dans lesquelles ils classent eux-mêmes les élèves souffrant d’incapacités, de
troubles de l’apprentissage ou défavorisés à l’intérieur d’une taxinomie interna-
tionale simple en trois catégories. Dans cette taxinomie, la catégorie A corres-
pond, dans les grandes lignes, aux besoins résultant d’une déficience, la
catégorie B aux besoins des élèves qui souffrent de troubles de l’apprentissage
ou du comportement sans raison évidente, et la catégorie C aux besoins d’élè-
ves issus de milieux défavorisés (voir les définitions plus loin). Les différents
cadres conceptuels auxquels les pays ont recours pour répondre aux besoins de
ces élèves sont illustrés dans l’indicateur C6 de l’édition 1998 de Regards sur l’édu-
cation et traités plus en détail dans OCDE, 2000. L’analyse révèle que certains
pays (l’Italie et la République tchèque, par exemple) incluent dans leur classifi-
cation nationale uniquement les élèves souffrant d’incapacités médicalement
reconnues, autrement dit ceux qui appartiennent à la catégorie A, alors que la
Turquie englobe les enfants précoces et surdoués et d’autres pays encore, des
enfants diversement défavorisés (c’est le cas de la Suisse par exemple).

La proportion d’élèves 
qui bénéficient de 
ressources 
supplémentaires varie 
de 41 à moins de 
1 pour cent de l’effectif 
total scolarisé dans le 
primaire et le premier 
cycle du secondaire.

Les différents pays recensent des proportions très variables d’élèves
ayant besoin d’un soutien supplémentaire mais les écarts constatés sont par-
fois attribuables à l’interprétation différente donnée aux catégories. Il ressort
du graphique C5.1 que la proportion d’élèves auxquels des ressources supplé-
mentaires sont accordées pour les aider à suivre le cursus normal varie consi-
dérablement selon les pays : elle varie ainsi de 41 à moins de 1 pour cent de
l’effectif total scolarisé dans le primaire et le premier cycle du secondaire.
Lorsque cela est possible, les données sont indiquées séparément pour les
catégories internationales A, B et C en proportion de l’effectif total scolarisé à
ces deux niveaux d’enseignement. Dans les pays où les élèves bénéficiant de
ressources supplémentaires représentent une forte proportion, ils relèvent
pour la plupart de la catégorie C. L’édition de 1998 de Regards sur l’éducation (voir
tableau C6.5) fournit une mesure indirecte de l’ampleur des ressources sup-
plémentaires consenties sous la forme de taux d’encadrement plus favorable.
Pour les élèves classés dans la catégorie A, le nombre d’élèves par enseignant
se situe entre 2,3 et 8,6 dans les écoles spéciales et entre 1.7 et 10.7 dans les
classes spéciales des écoles ordinaires. Dans les classes ordinaires, en revan-
che, le nombre d’élèves par enseignant va de 9.5 à 27.9. Il est donc évident que
les ressources supplémentaires allouées peuvent être considérables et jouer
en faveur des élèves éprouvant les plus grandes difficultés.
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Structures accueillant les élèves souffrant de handicaps, de troubles 
de l’apprentissage, du comportement ou émotionnels, et les élèves défavorisés

On observe des
différences très

marquées d’un pays à
l’autre en termes de

structures dans
lesquelles les élèves de

catégorie A sont
scolarisés : écoles
spéciales, classes

spéciales ou classes
ordinaires.

Les structures éducatives qui accueillent les élèves souffrant d’incapacités
présentent un intérêt particulier du point de vue des mesures à prendre. Le
graphique C5.2 indique les structures dans lesquelles ces élèves (classés dans la
catégorie internationale A) sont scolarisés : il peut s’agir d’écoles spéciales, de
classes spéciales ou de classes ordinaires. On observe des différences particuliè-
rement marquées puisque, dans certains pays, très peu d’élèves handicapés sont
scolarisés dans des écoles spéciales (aux États-Unis et en Italie, par exemple)
alors que dans d’autres, les écoles spéciales accueillent plus de 60 pour cent des
élèves de cette catégorie (en Communauté flamande de Belgique, en France, en
Grèce, en Hongrie, aux Pays-Bas et en République tchèque notamment). Le débat
se poursuit sur l’opportunité ou non d’intégrer les élèves appartenant à la
catégorie A dans des établissements scolaires ordinaires, et cet indicateur répond
aux besoins de suivre l’évolution de la situation.

La répartition, selon la structure d’accueil, des élèves bénéficiant de ressour-
ces spéciales varie d’une catégorie à l’autre. Dans le tableau C5.3, ces élèves sont
ventilés par structure d’accueil et par catégorie internationale – A, B ou C.

Disparités entre filles et garçons

Dans tous les pays pour
lesquels on dispose de
données, la proportion

de garçons dépasse celle
des filles.

Le graphique C5.3 indique la proportion de garçons et de filles auxquels
des ressources supplémentaires sont accordées pour les aider à accéder au
cursus normal, selon la structure dans laquelle ils sont scolarisés – écoles spé-
ciales, classes spéciales ou classes ordinaires. Un point mérite d’être noté :
dans tous les pays pour lesquels on dispose de données, la proportion de

Graphique C5.2. Répartition selon la structure d’accueil des élèves classés
dans la catégorie transnationale A bénéficiant de ressources supplémentaires

afin d’accéder au programme (1999)

Les pays sont classés par ordre décroissant de la proportion d’élèves dans les écoles spéciales.
Source :  OCDE. Tableau C5.2.
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garçons dépasse celle des filles. Dans les écoles spéciales et dans les classes
spéciales, les effectifs masculins représentent entre 53 et 83 pour cent, mais
de plus grandes variations s’observent dans les classes ordinaires. En France,
par exemple, le nombre de garçons et de filles est quasiment égal alors que
dans la République tchèque, les garçons représentent près de 73 pour cent
des effectifs (voir tableau C5.4).

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données 
proviennent d’une 
enquête spéciale de 
l’OCDE sur les élèves 
bénéficiant de 
ressources 
supplémentaires pour 
accéder au programme 
scolaire ordinaire, qui a 
été entreprise en 2000 
et 2001.

Les élèves souffrant d’incapacités, de troubles d’apprentissage ou du
comportement, ou défavorisés, sont définis sur base des ressources publiques
et/ou privées supplémentaires fournies pour le financement de leur formation.
Par « ressources supplémentaires », on entend les ressources mises à disposi-
tion en plus de celles qui le sont généralement pour les élèves suivant sans dif-
ficulté un cursus normal. Les ressources peuvent être de natures diverses. Il
peut s’agir, par exemple, de ressources en personnel (un taux d’encadrement
plus favorable, des enseignements supplémentaires), de ressources matérielles
(aides techniques et matériel spécialisé – appareils auditifs, par exemple –
aménagements dans les salles de classe, matériels pédagogiques spécialisés)
et de ressources financières.

Les chiffres relatifs aux catégories nationales d’élèves souffrant d’incapacités,
de troubles de l’apprentissage et de handicaps, ont été regroupés en trois
catégories internationales A, B et C.

•La catégorie A désigne les besoins éducatifs pour lesquels il existe une
norme sur laquelle un large accord intervient – les élèves aveugles et
malvoyants, les élèves sourds et malentendants, les élèves handicapés
mentaux sévères et profonds, les polyhandicapés, etc.

Graphique C5.3. Répartition des élèves bénéficiant de ressources supplémentaires
dans l’enseignement primaire et dans le premier cycle du secondaire,

selon le sexe et la structure d’accueil (1999)

Les pays sont classés par ordre décroissant de la proportion de femmes.
Source : OCDE. Tableau C5.4.
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• La catégorie B désigne les besoins éducatifs des élèves éprouvant des
difficultés d’apprentissage qui ne semblent pas directement ou princi-
palement imputables à des facteurs qui conduiraient à les classer dans
les catégories A ou C.

• La catégorie C désigne les besoins éducatifs dont on pense qu’ils
découlent principalement de facteurs socio-économiques, culturels ou
linguistiques.

Les établissements spéciaux sont des structures distinctes, ne relevant
pas de la même administration que les établissements scolaires ordinaires.
Les classes spéciales sont des classes ou des unités rattachées à des écoles
ordinaires.

Pour calculer le pourcentage d’élèves ayant besoin de ressources supplé-
mentaires, indiqué dans le tableau C5.1, on a divisé le nombre d’élèves dans
cette situation par le nombre total d’élèves scolarisés dans le primaire et dans
le premier cycle du secondaire (multiplié par 100). Les chiffres relatifs aux élèves
ayant besoin d’un soutien supplémentaire sont établis sur la base d’une scola-
risation à temps complet. Les données se réfèrent à l’année scolaire 1998/99. Les
chiffres couvrent tant les établissements publics que privés.
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Tableau C5.1. Élèves bénéficiant de ressources supplémentaires dans l’enseignement primaire
et le premier cycle du secondaire (1999)

Nombre d’élèves dans les catégories transnationales A, B et C bénéficiant de ressources supplémentaires, en pourcentage de l’effectif total d’élèves scolarisés 
dans l’enseignement primaire et le premier cycle du secondaire, et de l’effectif total bénéficiant de ressources supplémentaires

* Voir les notes en annexe 3. 
Source : OCDE.

Tableau C5.2.  Structure d’accueil des élèves bénéficiant de ressources supplémentaires
dans l’enseignement primaire et le premier cycle du secondaire (1999)

Nombre d’élèves bénéficiant de ressources supplémentaires en pourcentage de l’effectif total d’élèves scolarisés dans l’enseignement primaire
et le premier cycle du secondaire et répartition des élèves classés dans la catégorie transnationale A, selon la structure d’accueil

* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

En pourcentage de l’effectif total scolarisé
dans l’enseignement primaire et le premier cycle du secondaire

En pourcentage de l’effectif total bénéficiant 
de ressources supplémentaires 

Total
Catégorie transnationale Catégorie transnationale

A B C A B C

Belgique (Com. fl.)* 19.1 1.2 9.3 8.7 6.1 48.6 45.4
République tchèque 8.9 3.8 0.5 4.6 42.9 5.5 51.6
Finlande 22.3 1.3 19.9 1.0 5.8 89.5 4.7
France* 18.7 2.9 1.7 14.1 15.7 9.1 75.2
Grèce* 11.0 0.4 0.9 9.7 3.8 7.9 88.3
Hongrie* 20.0 4.4 a 15.6 22.1 a 77.9
Irlande* 27.8 3.2 7.7 16.9 11.4 27.8 60.8
Italie* 2.1 2.1 a a 100.0 a a
Japon m 1.2 m 0.2 m m m
Luxembourg* 2.9 2.1 0.5 0.2 73.4 18.3 8.3
Mexique* 23.3 0.7 1.3 21.3 2.9 5.8 91.3
Pays-Bas 25.4 2.1 7.5 15.8 8.1 29.7 62.2
Pologne* 1.1 1.1 a n 95.7 a 4.3
Espagne 7.1 2.5 2.0 2.6 35.2 28.2 36.6
Suède* 8.0 1.8 m 6.1 m m m
Suisse* 5.9 1.7 3.9 0.3 29.0 65.4 5.5
Turquie* 0.3 0.3 n a 99.3 0.7 a
Royaume-Uni* 18.8 2.5 16.3 a 13.4 86.6 a
États-Unis* 41.2 5.6 8.2 27.5 13.6 19.8 66.6

Élèves bénéficiant de ressources supplémentaires 
en pourcentage de l’effectif total d’élèves scolarisés 
dans le primaire et le premier cycle du secondaire

Répartition selon la structure d’accueil des élèves classés 
dans la catégorie transnationale A

Écoles spéciales Classes spéciales Classes ordinaires Écoles spéciales Classes spéciales Classes ordinaires

Belgique (Com. fl.)* 4.8 0.2 14.2 90.3 a 9.7
République tchèque 4.1 0.8 3.9 89.6 2.5 8.0
Finlande 1.9 1.3 19.1 57.7 34.8 7.6
France* 1.9 2.4 14.4 63.3 22.4 14.3
Grèce* 0.4 0.9 9.7 76.0 24.0 x
Hongrie* 3.0 1.4 15.7 67.8 31.0 1.2
Irlande* 1.1 0.7 25.9 44.0 22.7 33.3
Italie* n n 2.1 1.7 0.2 98.1
Japon 0.4 0.6 0.2 33.8 48.3 17.9
Luxembourg* 1.3 0.4 1.2 58.7 1.3 40.1
Mexique* 1.1 0.2 22.1 38.5 8.9 52.6
Pays-Bas 5.5 3.5 16.4 80.8 a 19.2
Pologne* 1.1 m m 100.0 m m
Espagne* 0.5 x 6.5 22.1 x 77.9
Suède* 1.1 m 6.9 57.6 a 42.4
Suisse* 1.7 4.2 m 100.0 a a
Turquie* 0.1 0.1 0.1 36.0 28.7 35.3
Royaume-Uni* 0.9 x 17.9 33.9 x 66.1
États-Unis* 0.5 2.8 38.0 4.3 22.3 73.4
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Tableau C5.3. Répartition des élèves bénéficiant de ressources supplémentaires afin d’accéder au programme 
de chaque catégorie transnationale, selon la structure d’accueil (1999)

* Voir les notes en annexe 3. 
Source : OCDE.

Tableau C5.4. Répartition des élèves bénéficiant de ressources supplémentaires dans l’enseignement primaire 
et le premier cycle du secondaire selon le sexe et la structure d’accueil (1999)

* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Écoles spéciales
Classes spéciales

dans les écoles ordinaires
Classes ordinaires

dans les écoles ordinaires

Catégorie transnationale Catégorie transnationale Catégorie transnationale

A B C A B C A B C

Belgique (Com. fl.)* 22.1 28.3 49.6 a a 100.0 0.8 55.9 43.3
République tchèque 82.8 11.9 5.3 11.2 a 88.8 7.7 a 92.3
Finlande 38.8 61.2 n 35.2 64.8 n 0.5 94.0 5.5
France* 100.0 a a 27.2 69.9 3.2 2.9 a 97.1
Grèce* 79.6 20.4 n 11.3 88.7 a x n 100.0
Hongrie* 100.0 a n 100.0 a n 0.3 a 99.7
Irlande* 87.5 6.9 5.6 99.0 1.0 a 4.1 29.9 66.0
Italie* 100.0 a a 100.0 a a 100.0 a a
Japon m m m m m m m m m
Luxembourg* 96.0 4.0 n 6.9 30.6 62.5 70.2 29.8 m
Mexique* 25.1 2.8 72.1 33.1 66.9 a 1.6 5.4 93.0
Pays-Bas 30.2 69.8 a a 100.0 a 2.4 1.2 96.4
Pologne* 95.7 a 4.3 m m m m m m
Espagne* 100.0 a a x x x 29.8 30.5 39.7
Suède* 100.0 a a a a m m m m
Suisse* 100.0 n n n 92.2 7.8 n m m
Turquie* 99.5 0.5 a 100.0 n a 98.4 1.6 a
Royaume-Uni* 91.9 8.1 a x x a 9.3 90.7 a
États-Unis* 47.9 52.1 a 45.6 54.4 a 10.9 16.8 72.3

Écoles spéciales Classes spéciales Classes ordinaires

Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

Belgique (Com. fl.)* 62.4 37.6 République tchèque 64.1 35.9 Belgique (Com. fl.) 50.8 49.2
République tchèque 59.3 40.7 Finlande 72.8 27.2 République tchèque 73.1 26.9
Finlande 65.8 34.2 France* 60.1 39.9 Finlande 64.0 36.0
France* 73.6 26.4 Irlande* 58.9 41.1 Luxembourg* 63.3 36.7
Grèce 62.4 37.6 Italie 59.5 40.5 Mexique 52.2 47.8
Hongrie* 57.6 42.4 Luxembourg* 58.8 41.2 Pays-Bas 50.4 49.6
Irlande 62.9 37.1 Mexique 61.9 38.1 Espagne 58.2 41.8
Italie 63.4 36.6 Pays-Bas 59.1 40.9 Suède* 50.7 49.3
Japon* 57.1 42.9 Suisse 61.1 38.9 Royaume-Uni* 68.1 31.9
Luxembourg* 60.8 39.2 Turquie* 62.0 38.0
Mexique 54.1 45.9
Pays-Bas 68.3 31.7
Pologne* 52.7 47.3
Espagne* 61.1 38.9
Suède 58.7 41.3
Suisse 64.6 35.4
Turquie* 65.1 34.9
Royaume-Uni* 68.2 31.8
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PARTICIPATION DE LA POPULATION ADULTE
AUX ACTIVITÉS DE FORMATION CONTINUE

• Les taux de participation à des activités de formation continue liées à l’emploi sont assez
semblables pour les hommes et les femmes. Cependant, le nombre total d’heures que les
femmes y consacrent tend à rester inférieur à celui qu’y consacrent les hommes, principalement
parce qu’elles occupent plus souvent un emploi temporaire ou à temps partiel.

• Dans tous les pays qui communiquent des données, sauf un, au moins un salarié sur cinq a
participé à une activité de formation liée à l’emploi au cours d’une période de 12 mois.

• Les adultes ayant atteint un niveau de formation plus élevé sont susceptibles de recevoir
davantage de formations. En moyenne, trois fois plus d’heures de formation continue liée à
l’emploi sont investies au bénéfice d’adultes possédant un diplôme de niveau tertiaire qu’en
faveur d’adultes n’ayant pas obtenu leur diplôme du deuxième cycle du secondaire.

• Les demandeurs d’emploi profitent moins de ces formations en termes de participation, mais
ils participent souvent en programmes de formation de longue durée.

Graphique C6.1. Participation de la population âgée de 25 à 64 ans à des activités
de formation continue liées à l’emploi

Taux de participation et nombre moyen d’heures par participant, selon la situation au regard de l’emploi

Les pays sont classés par ordre décroissant du taux de participation des actifs occupés participant à des activités de formation continue liées
à l’emploi.
Source : IALS. Tableau C6.2a.

Les pays sont classés par ordre décroissant du taux de participation des actifs occupés participant à des activités de formation continue liées
à l’emploi.
Source : Enquête nationale auprès des ménages sur la formation des adultes. Tableau C6.2a.
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■ CONTEXTE

Les politiques visant à
promouvoir

l’apprentissage tout au
long de la vie suscitent
un intérêt grandissant

dans la zone OCDE.

La prospérité économique passe désormais nécessairement par une
population active qualifiée et la formation professionnelle continue est sans
doute le moyen le plus efficace de mettre à jour et d’améliorer les compé-
tences de la population active. Face à l’évolution des technologies, des
méthodes de travail et des marchés, les décideurs dans de nombreux pays
encouragent les entreprises à investir davantage dans la formation et incitent
les adultes à suivre des formations plus générales liées à leur travail.

Si nous parlons beaucoup des efforts consentis par les gouvernements et
les individus pour promouvoir l’apprentissage au sein des établissements
d’enseignement reconnus, nous avons une idée nettement moins précise de
la mesure dans laquelle il existe à présent des formations sur le lieu de travail
ou dans d’autres types d’environnement, à l’extérieur du système éducatif
institutionnel et après l’achèvement des études initiales.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Ce dont cet
indicateur rend

compte…

Les éditions précédentes de Regards sur l’éducation ont mis en lumière des
tendances en matière de formation continue qui sont manifestes dans
l’ensemble des pays Membres de l’OCDE. On observe par exemple que les
jeunes travailleurs consacrent davantage de temps à la formation continue que
les travailleurs plus âgés ; que les salariés du secteur des services reçoivent,
en moyenne, davantage de formations que les salariés du secteur de la
production ; que les salariés des grandes entreprises ou du secteur public
bénéficient en moyenne de plus d’heures de formation que les salariés des
petites entreprises.

Cet indicateur vise à compléter cet état des lieux en corrélant les données
sur le taux et la fréquence de participation de la population adulte aux activi-
tés de formation continue, qu’elles soient liées à l’emploi ou non, avec la façon
dont les individus ont su tirer parti du système éducatif pendant leur forma-
tion initiale, et avec leur statut sur le marché de l’emploi.

Les activités de formation continue couvertes par cet indicateur compren-
nent les programmes de cours, les cours privés, les cours par correspondance,
les ateliers de formation, les formations sur le lieu de travail, les formations en
apprentissage, les cours artistiques, d’artisanat ou de loisirs ou toute autre for-
mation suivie et organisée.

… et ce qu’il exclut. Cet indicateur ne rend pas compte des activités d’apprentissage informel,
telles que « apprendre sur le tas » ou d’autres formes d’apprentissage auto-
organisé.
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Taux de participation selon le niveau de formation

En moyenne, les adultes 
possédant un diplôme 
de niveau tertiaire 
suivent trois fois plus 
d’heures de formation 
continue liée à l’emploi 
que ceux qui n’ont pas 
obtenu leur diplôme du 
deuxième cycle du 
secondaire…

La formation a tendance à renforcer les écarts de compétences dus à une
scolarisation inégale lors de la formation initiale. Les taux de participation aug-
mentent au fur et à mesure que le niveau de formation des participants est
plus élevé, tant pour la formation continue liée à l’emploi (voir tableau C6.1a)
que pour l’ensemble de la formation continue, tous types confondus (voir
tableau C6.1b). Les adultes âgés de 25 à 64 ans qui n’ont pas obtenu de
diplôme du deuxième cycle de l’enseignement secondaire participent en
moyenne à 17 heures par an de formation continue liée à l’emploi. Par compa-
raison, cette moyenne atteint 43 heures chez les adultes diplômés du
deuxième cycle de l’enseignement secondaire et plus de 72 heures pour ceux
qui possèdent un diplôme de niveau tertiaire (voir tableau C6.1a).

… ce qui revient à dire 
que le parcours scolaire 
s’allie à d’autres 
facteurs pour rendre 
l’enseignement pour 
adultes le plus rare chez 
ceux qui en ont le plus 
besoin.

La corrélation positive entre la formation initiale et la participation aux
activités de formation continue demeure significative, même en contrôlant
d’éventuelles autres caractéristiques qui influent sur la participation à la for-
mation. Les salariés tendent à recevoir davantage de formations dans les pays
présentant un niveau de formation moyen plus élevé, ainsi que dans ceux qui
consacrent une part plus importante de leur PIB à la recherche et au dévelop-
pement, ou encore dans les pays où les secteurs de la technologie de pointe
prospèrent. Ces schémas donnent à penser que la formation initiale et la for-
mation continue se renforcent mutuellement, ce qui revient à dire que le par-
cours scolaire s’allie à d’autres facteurs pour rendre l’enseignement pour
adultes le plus rare chez ceux qui en ont le plus besoin.

Les femmes ayant un 
faible niveau de 
formation ont moins 
de chances de bénéficier 
d’une formation 
continue que les 
hommes…

En moyenne, seulement 19 pour cent des femmes ayant un niveau de
qualification inférieur au deuxième cycle du secondaire ont participé à l’une
ou l’autre activité de formation continue liée à l’emploi sur une période d’un
an, contre 25 pour cent des hommes dans la même situation.

… mais cette tendance 
s’estompe au fur et à 
mesure que le niveau de 
formation augmente.

Aux niveaux de formation plus élevés, les différences entre les taux de
participation des hommes et des femmes sont moins affirmées. Dans le
groupe d’âge des 25-64 ans diplômés du deuxième cycle du secondaire, par
exemple, le taux de participation des femmes à des activités de formation
continue liées à l’emploi avoisine les 37 pour cent en moyenne, contre
40 pour cent chez les hommes. Pour ceux qui ont une formation de niveau ter-
tiaire, ces chiffres grimpent à 47 pour cent chez les femmes contre 48 pour cent
chez les hommes (voir tableau C6.1a).
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Graphique C6.2. Taux de participation de la population âgée de 25 à 64 ans 
à des activités de formation continue liées à l’emploi

Selon le sexe et le niveau de formation

Les pays sont classés par ordre décroissant du taux de participation des hommes âgés de 25 à 64 ans à des activités de formation continue liées à
l’emploi ayant un niveau de formation tertiaire.
Source : IALS, à l’exception de l’Allemagne (enquête nationale auprès des ménages sur la formation des adultes) et annexe 3 pour les données

IALS de l’Australie, du Canada, de la Finlande, de la Suisse et des États-Unis. Tableau C6.1a.
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Participation à des activités de formation liées à l’emploi et durée de ces activités

Dans tous les pays qui 
communiquent des 
données sauf un, au 
moins un salarié sur 
cinq a participé à une 
activité de formation 
liée à l’emploi au cours 
d’une période de 
12 mois.

Dans tous les pays qui communiquent des données, sauf un, au moins un
salarié sur cinq a participé à une activité de formation liée à l’emploi au cours
d’une période de 12 mois. Cependant, le taux et la fréquence de participation
à la formation continue varient fortement d’un pays à l’autre. S’il est difficile
d’établir des comparaisons internationales précises, les données n’en indi-
quent pas moins que la participation à la formation continue dans le cadre ins-
titutionnel est nettement plus intensive dans les pays nordiques que dans les
pays d’Europe méridionale ou orientale. Les taux de participation des salariés
aux activités de formation continue liées à l’emploi varient de 24 pour cent en
Communauté flamande de Belgique, en Hongrie, en Italie et en Pologne à plus
de 50 pour cent au Danemark, en Finlande, en Norvège et au Royaume-Uni.

La durée moyenne de formation continue suivie par les participants sem-
ble être plus longue dans les pays qui affichent un taux de participation plus
faible aux activités concernées. Certes, les États-Unis et le Royaume-Uni enre-
gistrent des taux de participation supérieurs à la moyenne, mais dans ces pays
la durée des formations est en règle générale plutôt courte, à l’exception des
formations dispensées aux demandeurs d’emploi. A l’inverse, les faibles taux
de participation enregistrés en Irlande et aux Pays-Bas sont contrebalancés
par une durée de formation relativement longue (voir graphique C6.1 et
tableau C6.2a).

Les demandeurs 
d’emploi profitent moins 
de ces formations en 
termes de participation 
mais, lorsqu’ils le font, 
il s’agit souvent de 
programmes de 
formation de plus 
longue durée.

Parmi les demandeurs d’emploi, les taux de participation sont en
moyenne 50 pour cent plus faibles que les taux de participation correspon-
dants dans la population exerçant un emploi. En Finlande et en Pologne,
notamment, les taux de participation aux activités de formation continue liées
à l’emploi qui ont été rapportés sont extrêmement bas pour la population des
demandeurs d’emploi (voir tableau C6.2a). En revanche, au Danemark, aux
Pays-Bas et en Suisse, les écarts entre taux de participation des salariés et des
demandeurs d’emploi ne sont pas aussi prononcés.

Si les taux de participation des demandeurs d’emploi à la formation conti-
nue sont relativement faibles, le nombre moyen d’heures de formation conti-
nue liée à l’emploi que suivent les demandeurs d’emploi qui y participent est
jusqu’à cinq fois plus élevé que pour les participants salariés. Il s’agit surtout
d’effets des politiques proactives du marché du travail, qui mettent notam-
ment en place des programmes de formation à temps plein pour les deman-
deurs d’emploi. Toutefois, on observe quelques exceptions à cette tendance
générale. En Hongrie, en Irlande, en Italie et en Pologne, par exemple, un fai-
ble taux de participation est corrélé à une courte durée de formation (voir
tableau C6.2a).

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données 
proviennent d’enquêtes 
nationales sur la 
formation continue 
et l’enseignement 
des adultes.

Pour cet indicateur, des données comparables sur la formation continue
ont été recueillies au moyen d’enquêtes nationales dans sept pays. Excepté
en Suède, ces enquêtes nationales se rapportent toutes à une même période de
référence de 12 mois. La taille des échantillons pour cette enquête varie de 5 000 à
40 000 sujets. La collecte des données a été effectuée au moyen d’interviews direc-
tes ou par téléphone. En outre, la définition de formation continue liée à l’emploi a
été étendue à « toutes dispositions que les personnes interrogées désignent
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comme étant liées à l’emploi ou à leur carrière », sauf en Suède, où l’enquête
pose la question en termes de dispositions financées ou parrainées par
l’employeur. Les formations de type informel ne sont pas couvertes par cet indica-
teur, même si certaines enquêtes (Allemagne, Australie, Suède, Suisse)
recueillent également des données relatives aux formations de type informel.
Voir le tableau 4 de l’annexe 3 pour une liste des sources relatives aux enquê-
tes nationales auprès des ménages sur la formation continue et l’enseigne-
ment des adultes.

Pour les pays dans
lesquels les résultats de

ce type d’enquêtes
n’étaient pas

disponibles sous une
forme offrant toutes les

garanties.
Dans certains pays

les données
ont été remplacées

par celles
qui proviennent

de l’Enquête
internationale sur les
capacités de lecture et
d’écriture des adultes

(IALS), réalisée par
Statistique Canada et

l’OCDE entre 1994
et 1998.

Pour les pays dans lesquels les résultats de ce type d’enquêtes n’étaient
pas disponibles sous une forme offrant toutes les garanties de comparabilité
nécessaires, les données ont été remplacées par celles qui proviennent de
l’Enquête internationale sur les capacités de lecture et d’écriture des adultes
(IALS), réalisée par Statistique Canada et l’OCDE entre 1994 et 1998. Le ques-
tionnaire contextuel administré dans le cadre de cette enquête recense la par-
ticipation aux activités de formation au cours des 12 mois précédant l’enquête.
La question posée était la suivante : « Au cours des 12 derniers mois, avez-
vous reçu une formation ou un enseignement, qu’il s’agisse par exemple d’un
cycle d’études, de leçons particulières, de cours par correspondance, d’ate-
liers, d’une formation sur le lieu de travail ou en apprentissage, d’un stage
artistique, d’un stage d’artisanat ou de loisirs, ou tout autre type de formation
ou d’enseignement ? » Il s’agit là d’une définition très large de la formation,
qui recouvre un vaste éventail de types de formation différents. D’autres ques-
tions posées lors de l’Enquête visaient à identifier le type de formation, son
financement, sa durée, et son objet pour jusqu’à trois formations suivies au
cours des 12 mois précédents. La question portant sur l’objet a permis d’éta-
blir une distinction entre : les formations suivies pour des raisons profession-
nelles, « liées à l’emploi ou à la carrière » (appelées dans le présent indicateur
« formations liées à l’emploi ») ; les formations suivies par « intérêt personnel » et
celles suivies « pour d’autres raisons ». Dans la plupart des pays, l’Enquête
IALS portait sur des échantillons nationaux comptant entre 2 000 et 4 500 per-
sonnes. La taille de ces échantillons est relativement petite pour une enquête
représentative à l’échelle nationale. Cela réduit inévitablement les possibili-
tés d’analyses de sous-échantillons, car les effectifs risquent d’être trop petits
pour permettre des inférences fiables en termes de paramètres applicables à
la population.

Le nombre moyen d’heures par participant est égal au nombre total d’heures des par-
ticipants divisé par le nombre total de participants. Dans cet indicateur, les taux de
participation et le volume des formations sont calculés séparément pour
« toutes les activités de formation continue » et « les activités de formation continue liées à
l’emploi ».

Les données publiées dans Regards sur l’éducation 1998 et la présente édi-
tion de Regards sur l’éducation sont comparables, pour autant qu’elles portent sur
« toutes les activités de formation continue ».

En revanche, lorsqu’on examine les taux de participation et le volume des
formations pour « les activités de formation continue liées à l’emploi », les données
diffèrent entre les éditions successives de Regards sur l’éducation. Dans les deux
cas, le nombre d’heures de formation n’est pris en compte qu’à condition que l’objet
de la participation au programme de formation ait été lié à l’emploi ou à la
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carrière. Dans l’édition 1998 de Regards sur l’éducation, seuls les participants
ayant spécifié qu’ils avaient suivi au moins une des trois premières formations
pour raisons professionnelles ont été pris en considération. Dans présente
édition de Regards sur l’éducation, le nombre de participants fait référence à tous
les participants à un programme de formation, quel qu’en soit l’objet. Par
conséquent, l’indicateur donne le nombre moyen d’heures de formation liée à
l’emploi pour les participants à toutes les activités de formation, quelles
qu’elles soient.

Le nombre moyen d’heures de formation par adulte est égal au taux de
participation divisé par 100 et multiplié par le nombre moyen d’heures par
participant.
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Tableau C6.1a. Participation de la population âgée de 25 à 64 ans à des activités de formation continue
liées à l’emploi

Taux de participation et nombre moyen d’heures par participant et par salarié, selon le niveau d’enseignement et le sexe

1. Le nombre moyen d’heures par participant est égal au nombre total d’heures de formation des participants divisé par le nombre total de participants. Voir
les notes sur la méthodologie en annexe 3.

2. Le nombre moyen d’heures par salarié est égal au taux de participation divisé par 100, multiplié par le nombre moyen d’heures par participant. Voir les notes
sur la méthodologie en annexe 3.

* Voir les notes en annexe 3.
Source : Enquête internationale sur les capacités de lecture et d’écriture des adultes, 1994-1998 et enquêtes nationales auprès des ménages sur la formation

des adultes (voir l’annexe 3 pour plus d’informations).

Taux de participation Nombre moyen d’heures par participant1 Nombre moyen d’heures par salarié2
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Australie H + F 36 42 64 43 63 61 64 63 22 26 41 27
1996/97 Hommes 37 42 63 43 58 66 67 66 21 28 42 28

Femmes 35 43 65 44 66 49 61 59 23 21 40 26
Belgique (Com. fl.) H + F 4 19 33 14 37 103 96 88 1 20 32 12
IALS 95/96 Hommes 6 24 36 18 54 126 103 109 3 30 37 20

Femmes 2 15 28 10 23 81 83 68 1 12 23 7
Canada H + F 8 19 33 22 95 91 94 92 8 17 31 20
1997 Hommes 10 20 33 22 77 92 101 95 7 19 33 21

Femmes 6 18 34 22 125 89 87 89 8 16 29 19
République tchèque H + F 15 29 38 22 65 113 135 99 9 32 52 22
IALS 98/99 Hommes 22 29 44 27 52 121 111 86 12 35 49 23

Femmes 7 29 30 17 104 106 177 119 7 30 53 20
Danemark H + F 29 51 70 49 193 197 160 188 56 100 112 91
IALS 98/99 Hommes 33 48 66 48 130 167 124 150 43 80 81 72

Femmes 25 53 76 49 255 224 201 224 64 119 152 110
Finlande H + F 21 35 58 37 80 92 106 97 17 32 62 36
1995 Hommes 22 34 55 35 56 101 105 93 12 34 58 33

Femmes 19 36 61 39 115 84 107 100 22 30 65 39
Allemagne H + F 10 28 45 30 213 138 109 130 21 38 49 40
1997 Hommes 19 32 47 36 200 142 107 129 38 45 50 46

Femmes 5 24 43 25 239 135 113 132 12 32 49 33
Hongrie H + F 5 11 35 13 161 117 114 120 8 13 40 15
IALS 98/99 Hommes 5 11 32 12 217 110 132 127 12 12 42 16

Femmes 5 11 37 13 117 124 102 114 6 14 38 15
Irlande H + F 9 21 41 16 186 198 171 191 16 42 69 30
IALS 95/96 Hommes 11 21 39 16 214 183 160 191 23 38 62 31

Femmes 6 21 43 15 157 208 181 191 10 44 77 29
Italie H + F 6 27 46 16 44 118 103 97 3 32 47 16
IALS 98/99 Hommes 10 32 46 21 47 134 108 108 4 43 50 23

Femmes 3 21 45 11 39 95 97 83 1 20 44 10
Pays-Bas H + F 14 27 40 24 93 165 148 139 13 45 59 34
IALS 94/95 Hommes 18 35 44 30 122 207 146 166 22 73 64 51

Femmes 10 19 34 17 68 115 151 108 7 22 52 19
Nouvelle-Zélande H + F 29 45 62 38 167 158 258 177 48 71 161 68
IALS 95/96 Hommes 32 49 67 43 185 186 250 196 60 91 167 83

Femmes 26 42 58 35 150 134 269 160 39 56 154 56
Norvège H + F 22 44 62 44 102 146 168 148 22 64 104 66
IALS 98/99 Hommes 25 44 59 45 110 144 126 137 28 64 75 61

Femmes 17 43 65 44 90 148 208 161 16 63 135 71
Pologne H + F 5 18 27 11 99 97 117 102 5 17 31 11
IALS 94/95 Hommes 7 20 26 12 92 103 116 101 6 21 30 12

Femmes 2 16 27 9 119 92 118 102 3 15 32 10
Suisse H + F 11 32 48 32 70 60 74 65 8 19 35 21
1998/99 Hommes 12 35 49 36 69 62 71 67 9 22 35 24

Femmes 11 30 44 27 70 57 79 63 8 17 35 17
Royaume-Uni H + F 28 52 70 40 79 143 142 114 22 74 99 45
IALS 95/96 Hommes 30 51 68 43 100 153 129 127 30 78 88 54

Femmes 27 54 72 37 63 131 159 100 17 70 115 37
États-Unis H + F 15 31 47 35 m m m m m m m m
1999 Hommes 15 33 47 36 m m m m m m m m

Femmes 15 30 47 34 m m m m m m m m
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Tableau C6.1b. Participation de la population âgée de 25 à 64 ans à toutes les activités de formation continue
Taux de participation et nombre moyen d’heures par participant et par salarié, selon le niveau d’enseignement et le sexe

1. Le nombre moyen d’heures par participant est égal au nombre total d’heures de formation des participants divisé par le nombre total de participants. Voir
les notes sur la méthodologie en annexe 3.

2. Le nombre moyen d’heures par salarié est égal au taux de participation divisé par 100, multiplié par le nombre moyen d’heures par participant. Voir les notes
sur la méthodologie en annexe 3.

* Voir les notes en annexe 3.
Source : Enquête internationale sur les capacités de lecture et d’écriture des adultes, 1994-1998 et enquêtes nationales auprès des ménages sur la formation

des adultes (voir l’annexe 3 pour plus d’informations).

Taux de participation Nombre moyen d’heures par participant1 Nombre moyen d’heures par salarié2
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Australie H + F 23 39 60 36 152 161 179 167 35 63 107 60
IALS 95/96 Hommes 25 38 41 37 160 160 213 165 40 61 88 61

Femmes 22 41 61 34 146 161 196 169 33 66 119 58
Belgique (Com. fl.) H + F 9 28 47 22 110 141 127 126 9 40 60 27
IALS 95/96 Hommes 9 30 26 24 95 127 114 130 9 38 30 31

Femmes 8 26 44 19 121 134 123 123 10 35 54 24
Canada H + F 12 25 43 29 m m m m m m m m
1997 Hommes 13 25 40 28 m m m m m m m m

Femmes 12 26 45 30 m m m m m m m m
République tchèque H + F 18 36 49 27 115 150 133 135 21 54 65 37
IALS 98/99 Hommes 27 37 35 33 113 128 214 129 30 47 75 42

Femmes 9 35 44 22 120 137 163 144 11 48 72 31
Danemark H + F 36 59 75 56 216 181 131 206 79 107 98 116
IALS 98/99 Hommes 38 55 64 54 138 250 211 161 52 137 134 86

Femmes 35 64 81 59 293 217 169 250 103 138 136 147
Finlande H + F 31 48 72 50 91 119 116 113 28 57 80 57
1995 Hommes 30 43 68 45 60 110 115 100 18 47 78 45

Femmes 33 54 75 55 126 126 118 123 42 68 89 68
Allemagne H + F 22 45 64 48 m m m m m m m m
1997 Hommes 30 43 63 49 m m m m m m m m

Femmes 18 47 67 46 m m m m m m m m
Hongrie H + F 6 17 49 18 164 141 151 156 10 23 74 28
IALS 98/99 Hommes 7 16 18 17 221 172 160 151 16 27 28 25

Femmes 5 18 56 19 119 156 156 161 6 28 87 31
Irlande H + F 13 30 50 22 238 198 176 230 30 60 87 51
IALS 95/96 Hommes 12 28 32 20 246 250 190 225 30 71 61 46

Femmes 13 32 55 24 229 230 183 235 30 73 100 56
Italie H + F 9 37 52 22 94 206 119 173 9 76 62 38
IALS 98/99 Hommes 13 41 33 26 62 242 159 154 8 98 52 41

Femmes 7 33 53 18 142 221 137 200 9 72 73 36
Pays-Bas H + F 24 42 52 36 138 225 197 182 33 95 103 66
IALS 94/95 Hommes 24 44 39 38 133 172 200 194 31 76 79 74

Femmes 24 39 52 34 143 201 198 169 34 79 102 58
Nouvelle-Zélande H + F 36 55 69 46 193 198 254 205 70 108 174 95
IALS 95/96 Hommes 38 54 55 48 195 180 280 212 73 98 154 101

Femmes 35 55 67 45 190 188 265 198 66 103 177 89
Norvège H + F 26 47 67 48 118 171 152 180 31 81 102 87
IALS 98/99 Hommes 30 48 46 49 129 182 260 164 39 88 120 80

Femmes 21 46 70 48 101 176 207 198 21 81 145 95
Pologne H + F 6 23 37 14 170 124 229 166 10 29 84 23
IALS 94/95 Hommes 8 25 22 15 156 140 241 159 13 36 52 24

Femmes 4 22 39 13 213 133 235 176 8 29 92 23
Portugal* H + F 8 39 55 13 m m m m m m m m
IALS 98/99 Hommes 10 41 37 14 m m m m m m m m

Femmes 6 37 61 12 m m m m m m m m
Suède* H + F 36 58 70 54 m m m m m m m m
IALS 94/95 Hommes 39 56 61 53 m m m m m m m m

Femmes 34 61 74 56 m m m m m m m m
Suisse H + F 20 44 55 42 m m m m m m m m
1998/99 Hommes 16 41 55 42 m m m m m m m m

Femmes 22 47 55 42 m m m m m m m m
Royaume-Uni H + F 33 58 75 45 93 163 134 127 31 94 101 57
IALS 95/96 Hommes 33 54 64 46 109 152 171 135 36 82 108 62

Femmes 33 64 80 44 81 158 149 118 27 100 120 52
États-Unis H + F 25 46 65 50 m m m m m m m m
1999 Hommes 22 43 60 47 m m m m m m m m

Femmes 27 49 70 53 m m m m m m m m



C6 Participation de la population adulte aux activités de formation continue

© OCDE 2001

206

Tableau C6.2a. Participation de la population âgée de 25 à 64 ans à des activités de formation continue
liées à l’emploi

Taux de participation et nombre moyen d’heures par participant et par salarié, selon le statut d’emploi et le sexe

1. Le nombre moyen d’heures par participant est égal au nombre total d’heures de formation des participants divisé par le nombre total de participants.
Voir les notes sur la méthodologie en annexe 3.

2. Le nombre moyen d’heures par salarié est égal au taux de participation divisé par 100, multiplié par le nombre moyen d’heures par participant.
Voir les notes sur la méthodologie en annexe 3.

3. Les données sur le nombre moyen d’heures par salarié se réfèrent à l’année de référence 1999.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : Enquête internationale sur les capacités de lecture et d’écriture des adultes, 1994-1998 et enquêtes nationales auprès des ménages sur la

formation des adultes (voir l’annexe 3 pour plus d’informations).

Taux de participation
Nombre moyen d’heures 

par participant1
Nombre moyen d’heures 

par salarié2

Actifs 
occupés

Chômeurs Total
Actifs 

occupés
Chômeurs Total

Actifs 
occupés

Chômeurs Total

Australie H + F 47 27 43 56 155 63 27 42 27
1996/97 Hommes 46 24 43 60 159 66 28 38 28

Femmes 50 32 44 51 151 59 25 48 26
Belgique (Com. fl.) H + F 20 9 14 97 37 88 19 3 12
IALS 95/96 Hommes 21 7 18 109 92 109 23 6 20

Femmes 18 9 10 81 323 68 14 31 7
Canada H + F 28 15 22 83 170 92 23 25 20
1997 Hommes 26 13 22 85 214 95 22 28 21

Femmes 30 16 22 80 126 89 24 21 19
République tchèque H + F 27 12 22 101 380 99 27 46 22
IALS 98/99 Hommes 31 10 27 87 75 86 27 7 23

Femmes 23 14 17 123 164 119 28 22 20
Danemark H + F 55 39 49 111 426 188 61 165 91
IALS 98/99 Hommes 52 43 48 98 225 150 51 97 72

Femmes 58 37 49 125 118 224 72 43 110
Finlande H + F 51 13 37 76 419 97 38 56 36
1995 Hommes 46 12 35 75 378 93 38 45 33

Femmes 56 15 39 76 453 100 35 68 39
Allemagne H + F 42 21 30 92 471 130 42 101 40
1997 Hommes 43 21 36 94 526 129 41 111 46

Femmes 40 22 25 89 424 132 35 91 33
Hongrie H + F 20 6 13 111 50 120 22 3 15
IALS 98/99 Hommes 17 7 12 115 57 127 20 4 16

Femmes 23 4 13 109 365 114 25 14 15
Irlande H + F 24 7 16 177 133 191 42 9 30
IALS 95/96 Hommes 21 5 16 165 152 191 34 7 31

Femmes 29 17 15 192 285 191 55 50 29
Italie H + F 25 10 16 76 248 97 19 26 16
IALS 98/99 Hommes 25 12 21 83 629 108 21 75 23

Femmes 25 9 11 66 332 83 16 29 10
Pays-Bas H + F 33 30 24 120 321 139 39 95 34
IALS 94/95 Hommes 35 28 30 120 128 166 41 37 51

Femmes 29 32 17 120 205 108 35 67 19
Nouvelle-Zélande H + F 47 24 38 136 243 177 64 59 68
IALS 95/96 Hommes 46 33 43 154 260 196 71 86 83

Femmes 47 13 35 116 112 160 55 15 56
Norvège H + F 51 27 44 116 273 148 59 73 66
IALS 98/99 Hommes 49 21 45 114 147 137 55 31 61

Femmes 54 33 44 118 281 161 63 92 71
Pologne H + F 17 2 11 110 26 102 18 1 11
IALS 94/95 Hommes 16 4 12 104 111 101 17 4 12

Femmes 17 1 9 117 303 102 19 3 10
Suède3* H + F 45 m m 44 m m 42 m m
2e semestre 1999 Hommes 43 m m 47 m m 41 m m

Femmes 48 m m 41 m m 44 m m
Suisse H + F 37 30 32 64 89 65 24 27 21
1998/99 Hommes 39 29 36 65 96 67 25 28 24

Femmes 35 30 27 63 82 63 22 25 17
Royaume-Uni H + F 52 24 40 92 445 114 48 107 45
IALS 95/96 Hommes 51 28 43 105 20 127 53 6 54

Femmes 53 19 37 78 118 100 42 23 37
États-Unis H + F 41 27 35 m m m m m m
1999 Hommes 40 16 36 m m m m m m

Femmes 42 36 34 m m m m m m
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Tableau C6.2b. Participation de la population âgée de 25 à 64 ans à toutes les activités de formation continue
Taux de participation et nombre moyen d’heures par participant et par salarié, selon le statut d’emploi et le sexe

1. Le nombre moyen d’heures par participant est égal au nombre total d’heures de formation des participants divisé par le nombre total de participants.
Voir les notes sur la méthodologie en annexe 3.

2. Le nombre moyen d’heures par salarié est égal au taux de participation divisé par 100, multiplié par le nombre moyen d’heures par participant.
Voir les notes sur la méthodologie en annexe 3.

* Voir les notes en annexe 3.
Source : Enquête internationale sur les capacités de lecture et d’écriture des adultes, 1994-1998 et enquêtes nationales auprès des ménages sur la

formation des adultes (voir l’annexe 3 pour plus d’informations).

Taux de participation
Nombre moyen d’heures 

par participant1
Nombre moyen d’heures 

par salarié2

Actifs 
occupés

Chômeurs Total
Actifs 

occupés
Chômeurs Total

Actifs 
occupés

Chômeurs Total

Australie H + F 42 28 36 151 306 167 64 87 60
IALS 95/96 Hommes 40 28 37 147 301 165 59 85 61

Femmes 45 28 34 155 316 169 69 89 58
Belgique (Com. fl.) H + F 27 17 22 125 221 126 34 37 27
IALS 95/96 Hommes 27 7 24 129 325 130 35 22 31

Femmes 26 22 19 118 202 123 31 44 24
Canada H + F 42 30 36 124 354 205 52 106 75
IALS 94/95 Hommes 41 26 37 121 405 193 49 104 71

Femmes 43 35 36 126 312 216 55 109 78
République tchèque H + F 34 14 27 133 235 135 45 34 37
IALS 98/99 Hommes 38 14 33 127 434 129 48 59 42

Femmes 29 15 22 143 130 144 41 20 31
Danemark H + F 61 51 56 123 397 206 75 202 116
IALS 98/99 Hommes 57 50 54 107 397 161 61 198 86

Femmes 65 52 59 140 396 250 92 205 147
Finlande H + F 70 29 58 125 422 185 87 124 107
IALS 98/99 Hommes 66 23 54 115 339 162 76 79 88

Femmes 75 36 62 134 480 205 100 172 127
Hongrie H + F 28 10 18 142 320 156 39 30 28
IALS 98/99 Hommes 23 11 17 138 187 151 31 21 25

Femmes 33 7 19 145 667 161 48 46 31
Irlande H + F 29 9 22 195 389 230 58 33 51
IALS 95/96 Hommes 25 6 20 175 303 225 44 20 46

Femmes 37 17 24 220 552 235 82 96 56
Italie H + F 29 17 22 99 392 173 29 65 38
IALS 98/99 Hommes 29 17 26 104 269 154 30 45 41

Femmes 31 16 18 90 532 200 28 88 36
Pays-Bas H + F 43 39 36 147 494 182 63 194 66
IALS 94/95 Hommes 43 33 38 144 641 194 62 212 74

Femmes 43 53 34 152 287 169 66 153 58
Nouvelle-Zélande H + F 53 31 46 151 435 205 80 136 95
IALS 95/96 Hommes 51 39 48 168 339 212 86 133 101

Femmes 55 22 45 132 650 198 73 140 89
Norvège H + F 54 33 48 132 419 180 71 139 87
IALS 98/99 Hommes 52 32 49 123 394 164 64 128 80

Femmes 57 34 48 142 445 198 80 152 95
Pologne H + F 21 8 14 164 207 166 34 16 23
IALS 94/95 Hommes 20 9 15 151 235 159 30 21 24

Femmes 22 7 13 182 178 176 39 12 23
Portugal* H + F 17 10 13 m m m m m m
IALS 98/99 Hommes 15 6 14 m m m m m m

Femmes 19 12 12 m m m m m m
Suède* H + F 60 46 54 m m m m m m
IALS 94/95 Hommes 57 50 53 m m m m m m

Femmes 64 41 56 m m m m m m
Suisse H + F 46 32 42 104 433 123 48 140 51
IALS Hommes 45 24 44 115 259 132 51 61 57

Femmes 47 41 40 92 534 114 43 217 45
Royaume-Uni H + F 56 33 45 100 265 127 56 88 57
IALS 95/96 Hommes 54 33 46 108 283 135 58 94 62

Femmes 59 33 44 91 245 118 54 80 52
États-Unis H + F 49 30 42 100 130 115 49 39 48
IALS 94/95 Hommes 47 13 42 120 112 123 57 15 51

Femmes 51 47 42 81 135 108 41 64 45



© OCDE 2001

209

© OCDE 2001

209

DD
 

ENVIRONNEMENT PÉDAGOGIQUE 
ET ORGANISATION SCOLAIRE

Tandis que les chapitres qui précèdent et qui suivent examinent respectivement les ressources
consacrées à l’éducation et le produit de cette dernière en termes de résultats et de devenir profession-
nel des élèves, le présent chapitre a pour objet de présenter des indicateurs relatifs aux enseignants, au
nombre d’heures d’enseignement et d’instruction et à la technologie de l’information dans les établisse-
ments scolaires. Ces indicateurs permettent de mieux appréhender certains des facteurs influençant de
façon déterminante la transformation des dépenses d’éducation en résultats. Les indicateurs D1, D2 et
D3 reflètent la démographie des enseignants ainsi que leur situation sur le marché du travail.
L’indicateur D6 analyse les possibilités d’acquérir des compétences en informatique proposées aux
enseignants, car celles-ci constituent une demande nouvelle et très forte de l’environnement socio-
économique. Les connaissances et compétences acquises par les élèves à l’école sont étroitement liées
aux compétences pédagogiques et aux connaissances spécifiques des enseignants ainsi qu’à l’accès aux
possibilités d’apprentissage fournies par les nouveaux médias tels l’Internet. Trois indicateurs rendent
compte des possibilités d’apprentissage offertes aux élèves : l’indicateur 4 analyse le temps consacré à
l’enseignement de certaines matières aux élèves âgés de 12 à 14 ans, l’indicateur D5 présente le taux
d’encadrement et indique donc le temps d’accès des élèves aux enseignants. Enfin, l’indicateur D7
examine les possibilités d’accès aux nouvelles technologies dans les établissements scolaires.

Le recrutement et la conservation d’un corps enseignant formé et compétent constituent une préoc-
cupation majeure dans les pays de l’OCDE. Les traitements en début de carrière et la structure des barè-
mes de rémunération ont un impact sur le type de personnes susceptibles d’être attirées par la
profession d’enseignant ainsi que sur les choix de carrière des enseignants. Le défi que chaque pays
Membre de l’OCDE se doit de relever consiste à fixer des traitements compétitifs en début de carrière
et mettre en place un système de récompense reconnaissant à la fois les nouvelles compétences, la
valeur de l’expérience et la qualité de l’enseignement dispensé. La comparaison des barèmes de rému-
nération dans les différents pays fournit aux décideurs politiques une base de travail exceptionnelle
pour évaluer les choix politiques actuels et les différentes alternatives politiques qui s’offrent à eux.
L’indicateur D1 montre le niveau de traitement dans l’enseignement public primaire et secondaire, en
début de carrière, en milieu de carrière et à l’échelon maximal. Les traitements sont présentés en équi-
valent dollars américains, pondérés pour tenir compte des différences de pouvoir d’achat entre les pays,
en regard du PIB par habitant et des traitements des autres travailleurs du secteur public. Cela permet
de mesurer le volume absolu des ressources investi dans chaque enseignant ainsi que l’investissement
consacré aux enseignants par rapport à la capacité d’un pays de financer des dépenses d’éducation.
Outre les barèmes de rémunération de base, la plupart des pays ont recours à un système complexe de
primes destinées à attirer des personnes compétentes et à récompenser les qualifications et la qualité
de l’enseignement dispensé. Ces éléments apparaissent également dans cet indicateur.

La démographie des enseignants a une incidence considérable sur le renouvellement du corps
enseignant et sur le financement de l’éducation. Nombre de pays de l’OCDE sont confrontés simultané-
ment au problème de vieillissement du corps enseignant et à l’augmentation des besoins d’enseignement
secondaire et tertiaire. L’indicateur D2 compare les structures de répartition de tranches d’âge de différents
pays de l’OCDE et fournit des informations sur les pénuries à venir d’enseignants.
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Le temps de travail des enseignants est un élément capital tant pour le financement de l’enseigne-
ment que pour l’attrait de la profession d’enseignant. Ainsi, les longues vacances, la flexibilité du temps
de travail et l’autonomie relative dont jouissent les enseignants pour définir leur temps de travail consti-
tuent des avantages qui attirent de nombreuses personnes (et en particulier les femmes) dans le secteur
de l’enseignement, même dans des pays présentant un niveau de rémunération relativement faible. Si
une partie de l’indicateur D2 analyse la répartition des enseignants selon le sexe, l’indicateur D3 exa-
mine quant à lui le temps de travail statutaire des enseignants aux différents niveaux d’enseignement
ainsi que le temps d’enseignement statutaire, c’est-à-dire le temps que les enseignants à plein-temps
sont censés consacrer à l’enseignement. Bien que le temps de travail et le temps d’enseignement ne
déterminent que partiellement la charge de travail réelle des enseignants, les données et informations
relatives aux différents pays permettent de mettre en lumière des différences systématiques entre des
groupes de pays pour la définition et l’organisation du travail des enseignants.

Alors que l’indicateur D3 compare le temps que les enseignants sont censés passer dans l’établis-
sement, l’indicateur D4 envisage le temps d’enseignement du point de vue des élèves, en tant que
mesure approximative de la possibilité d’apprentissage. Le nombre d’heures d’instruction des élèves,
c’est-à-dire le temps durant lequel les élèves sont sensés être enseignés, constitue la principale
ressource investie dans le processus éducatif et a, selon toute vraisemblance, une incidence détermi-
nante sur les résultats de l’apprentissage. L’indicateur D4 présente le nombre d’heures d’enseignement
(en nombre d’heures de cours par an) en se fondant sur des programmes nationaux destinés aux élèves
âgés de 12 à 14 ans. En outre, l’analyse du temps consacré par matière ou domaine d’étude permet de
mettre en lumière des similitudes et des différences entre les pays en matière d’enseignement.

Tandis que l’indicateur D4 évalue le nombre d’heures d’enseignement prévu et donc le temps
d’enseignement dans les différents domaines d’étude, l’indicateur D5 fournit une mesure de l’accès des
élèves à des enseignants, en tant que professionnels en équivalent plein-temps. Bien qu’un petit nom-
bre d’élèves par enseignant ne signifie pas nécessairement un meilleur accès à l’enseignement et un
meilleur temps de soutien pédagogique, et peut tout simplement révéler une exploitation inefficace des
ressources humaines, un taux d’encadrement très faible peut indiquer un soutien professionnel insuffisant
pour l’apprentissage, en particulier pour les élèves issus de milieux défavorisés. D’autre part, il convient
de faire preuve de la plus grande prudence avant de tirer de telles conclusions, étant donné que d’autres
facteurs entrent également en ligne de compte et que certains pays où la proportion élèves/enseignants
est la plus élevée présentent pourtant les niveaux de performance les plus élevés (voir indicateur F1).

En prenant conscience du fait que leurs économies dépendent de plus en plus des connaissances
et compétences technologiques, les pays de l’OCDE ont développé des efforts pour introduire l’informa-
tique dans le système scolaire à mesure que cette nouvelle technologie s’imposait dans les autres sec-
teurs de l’économie. Il n’en reste pas moins que l’adaptation du système scolaire requiert du temps, non
seulement parce qu’il faut équiper les écoles d’ordinateurs, mais surtout parce qu’elles doivent se doter
des connaissances et compétences requises pour utiliser l’informatique à des fins pédagogiques et dans
l’organisation de la vie des établissements. L’indicateur D6 porte sur la disponibilité de la formation
continue des enseignants en matière d’informatique.

Les élèves qui ont été peu confrontés, voire pas du tout, à la technologie de l’information pendant
leur scolarité sont susceptibles de rencontrer des difficultés au moment de la transition entre l’école et
la vie active. Si la manière dont les ordinateurs doivent être exploités par les élèves et les enseignants
pour maximiser les possibilités d’apprentissage fait l’objet d’une controverse, le degré d’accès à la tech-
nologie de l’information peut éclairer la façon dont les établissements s’adaptent à l’évolution technolo-
gique. L’indicateur D7 compare le nombre d’élèves par ordinateur d’un pays à l’autre, les possibilités
d’accès des élèves au courrier électronique et à Internet, et les différents modes d’initiation des élèves
à l’utilisation des technologies de l’information.

L’annexe 3 constitue une source d’informations qualitatives sur les différences et les similitudes entre les
différents pays en ce qui concerne les barèmes de rémunération des enseignants et les systèmes de primes,
les définitions de l’enseignement et du temps de travail et les programmes. Elle mérite une attention toute
particulière, notamment pour interpréter les comparaisons et les données relatives aux différents pays.
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TRAITEMENT DES ENSEIGNANTS
DANS LES ÉTABLISSEMENTS PRIMAIRES

ET SECONDAIRES PUBLICS
• Le traitement statutaire d’un enseignant du premier cycle du secondaire ayant 15 ans

d’expérience est au moins quatre fois plus élevé en Allemagne, en Corée et en Suisse qu’en
Hongrie, en République tchèque et en Turquie.

• Dans les pays de l’OCDE, les traitements des enseignants du primaire et du premier cycle du secon-
daire ayant 15 ans d’expérience sont supérieurs de 10 à 95 pour cent aux traitements de départ.

• Le traitement statutaire moyen par heure d’enseignement d’un enseignant ayant 15 ans
d’expérience est de 34 dollars américains dans l’enseignement primaire, de 41 dollars dans le
premier cycle de l’enseignement secondaire et de 50 dollars dans le deuxième cycle de
l’enseignement secondaire général.

• La plupart des pays ont mis en place un système de primes pour tous les enseignants qui ont des
qualifications pédagogiques supérieures aux exigences minimales requises, exercent des
fonctions administratives supplémentaires ou travaillent avec des élèves aux besoins éducatifs
spéciaux. Des ajustements temporaires de traitement sont prévus pour les enseignants qui
effectuent des heures supplémentaires, exercent des fonctions administratives supplémentaires
ou assument des tâches particulières.

• Dans tous les pays à l’exception de deux, l’augmentation du salaire des enseignants entre 1994
et 1999 est inférieure à la croissance du PIB par habitant sur la même période.

Graphique D1.1. Salaire des enseignants dans l'enseignement du deuxième cycle
du secondaire, filière générale (1999)

Traitement statutaire annuel des enseignants dans l'enseignement public du deuxième cycle du secondaire
(filière générale), en dollars EU convertis à l’aide des PPA, comparé au ratio du traitement après 15 ans 

d’exercice par rapport au PIB par habitant

Les pays sont classés par ordre décroissant du traitement après 15 ans d'exercice.
Source : OCDE. Tableau D1.1c.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur montre
le traitement de départ,
en milieu de carrière et

maximal des
enseignants dans les

établissements
d’enseignement public
primaire et secondaire.

L’une des grandes préoccupations des pouvoirs publics dans tous les
pays de l’OCDE est de faire en sorte qu’il y ait suffisamment d’enseignants
qualifiés pour former l’ensemble des enfants. Les facteurs déterminants pour
l’apport d’enseignants qualifiés sont les traitements et les conditions de tra-
vail, y compris les traitements en début de carrière et les barèmes de rémuné-
ration, ainsi que l’investissement consenti par l’individu pour acquérir une
formation d’enseignant, comparés aux traitements et aux coûts de formation
dans d’autres professions. Ces deux éléments ont un impact sur les choix de
carrière des enseignants potentiels et sur le nombre et le type de personnes
intéressées par la profession d’enseignant.

Par ailleurs, les traitements des enseignants représentent le principal
poste des dépenses d’éducation (voir indicateur B5). La rémunération des
enseignants constitue donc un élément clé pour les décideurs politiques sou-
cieux de préserver la qualité de l’enseignement et l’équilibre du budget de
l’éducation. La taille de ce budget est naturellement conditionnée par un
savant dosage de divers facteurs interdépendants, notamment les traitements
des enseignants, les taux d’encadrement (indicateur D5), ainsi que le nombre
d’heures d’instruction prévu pour les élèves (indicateur D4) et le nombre
d’heures d’enseignement pour les enseignants (indicateur D3).

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Comparaison des traitements des enseignants

Les traitements des
enseignants sont

comparés en termes
absolus, en regard du

PIB par habitant et des
rémunérations perçues

dans d’autres
professions du secteur

public.

La première partie de cet indicateur porte sur les traitements de départ, en
milieu de carrière et à l’échelon maximum, des enseignants ayant les qualifica-
tions minimales requises pour enseigner dans les établissements d’enseigne-
ment public primaire et secondaire. Dans un premier temps, les traitements des
enseignants (de départ, en milieu de carrière, à l’échelon maximal) sont exami-
nés en termes absolus après avoir été exprimés en équivalent dollars améri-
cains à l’aide des parités de pouvoir d’achat. Cette comparaison permet de
déterminer l’influence de l’ancienneté et des qualifications sur les barèmes de
rémunération nationaux et sur le coût de l’heure d’enseignement dans les diffé-
rents pays. Les traitements sont ensuite comparés au PIB par habitant, ce qui
donne une mesure approximative de l’investissement consacré aux enseignants
par rapport à la capacité du pays de financer les dépenses d’éducation. Enfin, ils
sont rapprochés des rémunérations perçues dans d’autres professions du
secteur public en vue d’examiner leur compétitivité par rapport à celle des
rémunérations des autres professions du secteur public.

Les traitements
statutaires des
enseignants du

secondaire inférieur,
après 15 ans d’exercice,
en Allemagne, en Corée
et en Suisse sont plus de
quatre fois supérieurs à
ceux versés en Hongrie

et en République
tchèque.

Dans les pays de l’OCDE, le traitement statutaire annuel des enseignants
du premier cycle du secondaire, après 15 ans d’exercice, se situe dans une
fourchette allant de moins de 10 000 dollars américains en Hongrie et en
République tchèque à plus de 50 000 dollars en Suisse (tableau D1.1b). Cet
écart, qui subsiste après conversion en équivalent dollars à l’aide des parités
de pouvoir d’achat, a une incidence considérable sur la variance des dépenses
d’éducation par élève (indicateur D5). Les traitements statutaires en milieu de
carrière tendent à augmenter avec le niveau d’enseignement, la moyenne
s’élevant à 27 500 dollars américains pour l’enseignement primaire, à
28 600 dollars pour le premier cycle du secondaire et à 31 900 dollars pour le
deuxième cycle du secondaire. En outre, l’écart de rémunération entre
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enseignants de différents niveaux d’enseignement varie fortement de pays à
pays. Ainsi, tandis qu’en Angleterre, en Écosse, en Norvège, en Nouvelle-
Zélande et au Portugal, les traitements statutaires des enseignants du
deuxième cycle du secondaire en milieu de carrière sont comparables à ceux
des enseignants du primaire, les traitements des enseignants du deuxième
cycle du secondaire aux Pays-Bas et en Suisse sont respectivement 1.5 et
1.4 fois supérieurs à ceux des enseignants du primaire (tableaux D1.1a, c).

Les traitements statutaires renseignés par le présent indicateur corres-
pondent aux rémunérations prévues dans les barèmes officiels. Il convient de
distinguer ces chiffres de la masse salariale effectivement à la charge de l’État
(dont il est question dans l’indicateur B5) et des traitements moyens des
enseignants. En outre, dans une comparaison internationale des traitements
statutaires des enseignants, il y a lieu de prendre en compte que le nombre
d’heures d’enseignement et la charge de travail des enseignants peuvent
varier considérablement d’un pays à l’autre.

Dans de nombreux pays 
de l’OCDE, l’ancienneté 
et les qualifications des 
enseignants constituent 
deux facteurs influant 
sur les barèmes de 
rémunération.

La comparaison des traitements bruts des enseignants en début de car-
rière, après 15 ans d’exercice et à l’échelon maximum, fournit des informations
sur l’influence exercée par l’ancienneté sur les barèmes de rémunération dans
les différents pays (tableaux D1.1a-d). En Hongrie et au Portugal par exem-
ple, les enseignants débutants perçoivent un traitement inférieur à la
moyenne de l’OCDE, mais celui-ci augmente de plus de 43 pour cent après
15 ans d’exercice. Dans des pays tels l’Angleterre, l’Australie, le Danemark,
l’Écosse et la Nouvelle-Zélande, où il faut entre sept et 11 ans d’exercice aux
enseignants du deuxième cycle du secondaire pour percevoir le traitement
maximal, l’écart entre le traitement après 15 ans d’expérience et celui de
l’échelon maximum est faible ou inexistant.

Le traitement statutaire 
moyen par heure 
d’enseignement après 
15 ans d’exercice est 
de 34 dollars 
américains dans le 
primaire, de 41 dollars 
dans le premier cycle 
du secondaire et de 
50 dollars dans la filière 
générale du deuxième 
cycle du secondaire.

On peut calculer le coût des heures d’enseignement en rapportant le trai-
tement statutaire des enseignants au nombre d’heures de cours qu’un ensei-
gnant à plein-temps est tenu d’assurer sur l’année (indicateur D3). S’il est vrai
que cette mesure ne permet pas de corriger les traitements pour tenir compte
du temps consacré par les enseignants à toutes les activités liées à leur ensei-
gnement, elle peut cependant fournir une estimation approximative du coût
d’une heure d’enseignement dans les différents pays. Le traitement statutaire
moyen d’un enseignant après 15 ans d’exercice, par heure d’enseignement,
est de 34 dollars américains dans le primaire, de 41 dollars dans le premier
cycle du secondaire et de 50 dollars dans la filière générale du deuxième cycle
du secondaire (graphique D1.2). Dans l’enseignement primaire, le coût salarial
par heure d’enseignement est relativement faible en Hongrie, au Mexique et
en République tchèque (respectivement 12, 14 et 14 dollars américains), alors
qu’il est relativement élevé en Allemagne (46 dollars américains), en Corée
(60 dollars), au Danemark (51 dollars), et en Suisse (49 dollars). Le traitement
par heure d’enseignement varie plus fortement dans la filière générale du
deuxième cycle du secondaire et va de 16 dollars en République tchèque à
92 dollars en Suisse. En Corée, au Danemark et en Suisse, il est quatre fois
supérieur à celui de la Hongrie, de la République tchèque et de la Turquie
(graphique D1.2).
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La comparaison des
traitements statutaires
par rapport au PIB par

habitant permet
d’évaluer le niveau

d’investissement d’un
pays dans les ressources

d’enseignement.

La comparaison des traitements statutaires des enseignants par rapport
au PIB par habitant permet d’évaluer le niveau d’investissement d’un pays
dans les ressources d’enseignement, par rapport à sa capacité de financement
des dépenses d’éducation. Des rémunérations élevées par rapport au PIB par
habitant dénotent l’effort du pays considéré dans ce domaine.

En 1999, les traitements en milieu de carrière pour les enseignants du pri-
maire et du premier cycle du secondaire par rapport au PIB par habitant étaient
inférieurs à ceux de 1994 dans tous les pays de l’OCDE, à l’exception de la Grèce
et de la Nouvelle-Zélande. Ce fléchissement peut indiquer qu’au cours de cette
période, les traitements des enseignants, tout comme les salaires dans plusieurs
autres professions, ont augmenté plus lentement que le PIB par habitant dans la
plupart de ces pays. Dans le premier cycle du secondaire, le traitement moyen en
milieu de carrière au sein de l’OCDE représentait 1.36 fois le PIB par habitant
en 1999 contre 1.50 en 1994. En Irlande, ce chiffre était de 2.11 en 1994 pour un
enseignant du primaire et a chuté à 1.38 en 1999 (tableaux D1.1a, b).

Les traitements
des enseignants

du primaire en milieu de
carrière, rapportés au

PIB par habitant, sont
faibles en Hongrie et

en République tchèque
et élevés en Corée et en

Nouvelle-Zélande.

Les traitements des enseignants du primaire en milieu de carrière, rap-
portés au PIB par habitant, sont les plus faibles en Hongrie (0.72) et en République
tchèque (0.69) et les plus élevés en Corée (2.51) et en Nouvelle-Zélande (1.78).
Si, en Espagne, le traitement d’un enseignant du primaire en milieu de carrière
est proche de la moyenne de l’OCDE, son rapport au PIB par habitant est rela-
tivement élevé comparé aux autres pays de l’OCDE. Toujours rapportés au PIB
par habitant, les traitements en milieu de carrière dans le secondaire sont les
plus élevés en Corée et en Suisse (tableaux D1.1b-d).

Graphique D1.2. Salaire par heure d’enseignement (1999)
Traitement par heure d'enseignement après 15 ans d'exercice, par niveau de formation,

en équivalent dollars EU convertis à l'aide des PPA

Les pays sont classés par ordre décroissant du traitement par heure d'enseignement après 15 ans d'exercice dans le premier cycle du secondaire.
Source : OCDE. Tableaux D1.1a-c.
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La relation entre 
le traitement des 
enseignants et le revenu 
par habitant n’est pas 
évidente.

Si certains pays, comme la Hongrie et la République tchèque, affichent
à la fois un PIB par habitant relativement bas et de faibles rémunérations
pour les enseignants, d’autres, comme la Grèce, la Corée et le Portugal, où
le PIB par habitant est relativement faible, versent à leurs enseignants des
rémunérations comparables à celles de pays au PIB beaucoup plus élevé.
En revanche, certains pays au PIB par habitant relativement élevé allouent
aux enseignants des traitements inférieurs à la moyenne de l’OCDE
(Islande, Norvège), tandis que d’autres encore ont un PIB par habitant et
des traitements d’enseignants élevés (États-Unis, Suisse), comme l’illustre
le graphique D1.1.

Les traitements des 
enseignants du 
primaire ont tendance 
à être inférieurs à ceux 
d’autres professions.

La comparaison des traitements moyens des enseignants avec ceux
d’autres professions du secteur public permet de mesurer l’attrait de la pro-
fession d’enseignant par rapport à d’autres métiers du secteur public. La
Classification internationale type des professions (CITP-88) identifie dix
groupes professionnels, chacun d’entre eux étant défini par un ensemble de
tâches et de responsabilités. Conformément à la CITP-88, les tâches d’un
enseignant du primaire comprennent généralement la préparation d’un pro-
gramme d’enseignement, l’enseignement d’un certain nombre de matières
de niveau primaire, l’organisation de certaines activités pédagogiques et la
rédaction de rapports. Dans la CITP-88, les groupes professionnels sont éga-
lement définis par la capacité d’un individu à mener à bien des tâches et à
assumer des fonctions dans un travail donné. Ces compétences peuvent être
acquises soit dans le cadre d’une formation officielle, soit par le biais d’une
formation informelle et de l’expérience ; elles sont subdivisées en quatre
niveaux de compétences larges. Les niveaux de compétences 3 et 4 requiè-
rent des qualifications de niveau tertiaire (niveaux 5 et 6 de la CITE) et sont
nécessaires dans toutes les professions appartenant à la catégorie 1 de la
CITP (législateurs, hauts fonctionnaires et cadres dirigeants), à la catégorie 2
(professions libérales) et à la catégorie 3 (techniciens et indépendants assi-
milés). Douze professions du secteur public ont été sélectionnées dans les
catégories 1 à 3 de la CITP en vue de comparer les traitements des ensei-
gnants à ceux d’autres professions du secteur public.

Dans la plupart des pays, les traitements des enseignants du primaire sont
inférieurs à ceux d’autres professions, en particulier dans des pays comme le
Canada, le Danemark, la France, l’Islande ou l’Italie, et sont plutôt comparables
au traitement d’une infirmière ou d’un enseignant de maternelle. Dans 13 pays,
le traitement d’un enseignant du primaire est inférieur d’au moins 10 pour cent
à celui d’un ingénieur civil, d’un fonctionnaire qualifié occupant un poste à res-
ponsabilités, d’un ingénieur sanitaire, d’un professeur de mathématiques, d’un
directeur d’établissement scolaire ou d’un médecin de santé publique. Au
Canada, les traitements des enseignants du primaire sont inférieurs à ceux d’un
dessinateur, d’un ingénieur et d’un travailleur social (tableau D1.2).

Si l’on peut affirmer que dans de nombreux pays, le traitement d’un ensei-
gnant du primaire souffre de la comparaison avec celui offert pour des profes-
sions entrant dans une catégorie similaire en matière de fonction et de
compétences, il s’avère qu’en Grèce, au Mexique et au Portugal, ce traitement
peut être supérieur d’au moins 10 pour cent à la plupart des autres professions
sélectionnées (tableau D1.2).
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Barèmes de rémunération des enseignants

Dans les pays de
l’OCDE, les traitements

des enseignants du
primaire et du premier

cycle du secondaire,
après 15 ans d’exercice,
sont 10 à 95 pour cent

supérieurs à ceux
de départ.

La différence entre les traitements statutaires en début de carrière et
après 15 ans d’exercice témoigne de la valorisation économique de l’expé-
rience. En moyenne dans les pays de l’OCDE, les traitements statutaires des
enseignants du primaire et du premier cycle du secondaire après 15 ans
d’exercice, sont supérieurs de 35 à 36 pour cent à ceux de départ. Cet écart
varie de moins de 15 pour cent en Islande et en Turquie à plus de 95 pour
cent en Nouvelle-Zélande (tableaux D1.1a, b). Dans la plupart des pays, les
taux de progression des traitements sont similaires pour les enseignants du
primaire, du premier cycle du secondaire et de la filière générale du
deuxième cycle du secondaire.

Dans huit pays de l’OCDE sur les 18 qui ont fourni des informations sur les
enseignants de la filière professionnelle du deuxième cycle du secondaire, les
traitements de ceux-ci sont identiques à ceux de leurs homologues de la filière
générale (tableaux D1.1c, d).

Un enseignant du
primaire ou du

secondaire met en
moyenne 25 ans pour

passer du minimum au
maximum de la
rémunération.

Dans l’enseignement primaire ou secondaire public, un enseignant met en
moyenne 25 ans pour passer du minimum au maximum de la rémunération, ce
chiffre variant de sept à 42 ans. Ainsi, en Angleterre, en Australie, au Danemark
et en Nouvelle-Zélande, les enseignants du public perçoivent le traitement
maximum après moins de dix ans de service. En revanche, il faut entre 37 et
42 ans pour atteindre le plafond en Corée, en Espagne et en Hongrie
(tableaux D1.1a-d).

Dans le primaire et le premier cycle du secondaire, c’est en Angleterre,
au Mexique et en Nouvelle-Zélande que l’accroissement annuel moyen des
traitements est le plus élevé (entre 8 et 12 pour cent). Dans ces pays,
l’échelon maximum est atteint assez rapidement (8 à 11 ans). En revanche,
au Portugal, où la progression annuelle moyenne est également assez
importante (6 pour cent), il faut 26 ans pour percevoir la rémunération
maximale. Pour sa part, le Danemark présente un accroissement moyen fai-
ble (2 pour cent pour le primaire et le premier cycle du secondaire et
6 pour cent pour la filière générale du deuxième cycle du secondaire), mais
un enseignant y parviendra à l’échelon maximum en huit ans seulement
(tableaux D1.1a-c).

L’expérience, la
formation et les

qualifications des
enseignants constituent

souvent les critères de
progression sur l’échelle

des salaires.

Les niveaux de traitement en début de carrière et le temps mis pour pro-
gresser d’un échelon dans le barème de rémunération sont souvent des fac-
teurs déterminants pour les personnes envisageant d’embrasser la carrière
d’enseignant. Si dans de nombreux pays, les échelles de salaires sont définies
par le nombre d’années d’expérience d’enseignement et/ou la formation et les
qualifications de l’enseignant (tableaux D1.1a-d), dans les faits, la structure des
barèmes de base est souvent plus complexe. En effet, nombre de pays
incluent à part entière des éléments tels le 13e mois de traitement, les primes
de congés payés ou les primes régionales dans le traitement statutaire (voir
« Barèmes de traitements en République tchèque »). Certains n’appliquent
absolument pas le système de barèmes échelonnés ou statutaires (voir
« Traitements individuels en Suède »).
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Pour mieux comprendre la politique mise en œuvre par les établissements
scolaires des différents pays pour attirer ou retenir les enseignants qualifiés, il
est donc nécessaire d’examiner en détail les structures de barèmes et les
incitations appliquées (voir annexe 3).    

Barèmes de rémunération en République tchèque

En République tchèque, les traitements statutaires appliqués à l’ensemble de la fonction publique
sont calculés en fonction de deux critères. Le premier porte sur la nature du travail et sur la qualification du
fonctionnaire (catégories de traitement), tandis que le second dépend de l’ancienneté (échelons de traite-
ment). Les enseignants sont collectivement affectés à une catégorie de traitement, à l’exception de ceux
qui exercent dans le tertiaire. Pour ces derniers, cette affectation est individuelle et est du seul ressort des
autorités scolaires. L’ajustement des traitements en fonction des catégories et des échelons de traitement
individuels s’effectue sans distinction régionale. Par ailleurs, l’État fixe de manière centralisée un supplé-
ment de traitement (13e mois) qui est inclus dans le traitement statutaire.

Le barème salarial applicable aux enseignants qui travaillent à plein-temps dans des établissements
publics comprend 12 « échelons » basés sur l’ancienneté (moins d’un an, moins de 2 ans, moins de 4 ans,
etc., jusqu’à plus de 32 ans d’exercice).

Barèmes de base pour la rémunération des enseignants en Irlande

En Irlande, le barème de base appliqué pour la rémunération des enseignants comporte 25 échelons.
Le traitement des enseignants du primaire en début de carrière correspond à l’échelon 2 du barème et
comprend une prime si les enseignants sont titulaires d’un diplôme délivré par une université ou un insti-
tut pédagogique reconnu. Le traitement de départ des enseignants des niveaux autres que le primaire cor-
respond au troisième échelon et comporte une prime si les enseignants sont titulaires d’un diplôme
pédagogique délivré par une université reconnue en plus de leur premier diplôme. Il faudra donc 23 ans à
un enseignant du primaire et 22 ans à un enseignant dans un autre secteur pour atteindre l’échelon maxi-
mal du barème.

Après 15 ans d’exercice, le traitement des enseignants du primaire correspond au 17e échelon du
barème et comprend une prime si les enseignants sont titulaires d’un diplôme délivré par une université ou
un institut pédagogique reconnu. Après 15 ans d’exercice, celui des enseignants qui travaillent dans les
niveaux postérieurs au primaire correspond au 18e échelon du barème et comporte une prime si les ensei-
gnants sont titulaires d’un diplôme pédagogique délivré par une université reconnue en plus de leur premier
diplôme.

Salaires individuels en Suède

Le terme « traitements statutaires », tel qu’il a été défini (« traitements prévus dans les barèmes
officiels ») n’est pas applicable au contexte suédois. Dans ce pays, en effet, les enseignants perçoivent
depuis 1996 un traitement calculé individuellement sur la base de conventions collectives. Les qualifica-
tions pédagogiques, les activités de formation continue et la qualité de l’enseignement dispensé consti-
tuent des critères susceptibles d’augmenter le traitement de base.
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Ajustements au traitement de base

En plus du traitement
en début de carrière, les

ajustements au
traitement de base

constituent un facteur
déterminant

supplémentaire pour les
personnes envisageant
d’embrasser la carrière

d’enseignant.

En plus des barèmes de base, de nombreux pays recourent à des inci-
tations pour les enseignants (voir « Ajustements au traitement de base en
Nouvelle-Zélande » et « Le Mexique et le Programme de promotion des
enseignants »), qui peuvent prendre la forme d’une rémunération financière
et/ou d’une réduction du nombre d’heures d’enseignement (tableau D1.3,
annexe 3). En plus du traitement en début de carrière, ces incitations peuvent
constituer un facteur déterminant supplémentaire pour les personnes envisa-
geant d’embrasser la carrière d’enseignant. Parmi les mesures incitatives initia-
les à l’attention des enseignants diplômés figurent des allocations familiales
et des primes selon l’emplacement de l’école, un traitement de départ supé-
rieur pour les enseignants titulaires d’un diplôme ou de qualifications supé-
rieurs aux exigences minimales requises pour l’exercice de leur profession,
ainsi qu’une majoration de traitement pour les enseignants possédant des
qualifications dans plusieurs branches ou des compétences pour travailler
avec des élèves aux besoins éducatifs spéciaux (tableau D1.3).

Le Mexique et le programme de promotion des enseignants

En 1992, le Programme de promotion des enseignants a été mis en œuvre dans le cadre de la
Convention nationale pour la modernisation de l’enseignement fondamental, grâce à un financement de
la Chambre des députés et des autorités nationales. Il s’agit d’un système de promotion horizontale
applicable au personnel enseignant. Chaque année, le ministère de l’Éducation et le syndicat des ensei-
gnants décident la promotion de certains enseignants à l’échelon barémique supérieur. Trois catégories
d’enseignants sont définies : la catégorie 1 promeut les titulaires de classe, la catégorie 2 les éducateurs
qui peuvent exercer des fonctions d’administration et de supervision et la catégorie 3 les enseignants qui
prennent en charge des activités technico-pédagogiques. Ce système d’évaluation est basé sur les critères
suivants :

1. l’ancienneté (toutes les catégories) ;

2. les qualifications (toutes les catégories) ;

3. le parcours professionnel ou les connaissances que doit posséder un enseignant pour mener à
bien ses missions ;

4. les cours de recyclage et de formation continue au niveau de l’État et à l’échelon national (toutes
les catégories) ;

5. la qualité de l’enseignement dispensé (toutes les catégories) ;

6. la qualité des résultats obtenus par les élèves inscrits dans la classe concernée ou qui suivent les
cours dans la matière concernée (uniquement catégorie 1) ;

7. le rendement scolaire ou toutes les actions menées en vue de faire progresser les élèves ou de
former des enseignants (uniquement catégorie 2);

8. le soutien pédagogique pour des activités de recherche, de mise à jour et de préparation de
matériel contribuant à améliorer le processus et les procédures d’enseignement et d’apprentis-
sage (catégorie 3 uniquement) ;

9. l’étalement des heures de cours sur toute la journée (cours du matin et du soir) et l’exercice de
fonctions de supervision.

Pour bénéficier de promotions dans le cadre du Programme de promotion des enseignants, les can-
didats doivent gravir successivement cinq échelons professionnels dans les zones suivantes :

1. les zones rurales ou urbaines, avec obligation de rester en fonction pendant 14 ans au moins,

2. les zones défavorisées, avec obligation de rester en poste pendant huit ans au moins (par exem-
ple, absence d’eau courante, absence d’électricité, accès limité à la ville la plus proche).
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Une fois en fonction, le personnel enseignant doit être évalué, encouragé,
reconnu et récompensé pour la qualité de son travail. L’un des moyens à la dis-
position des établissements pour encourager l’enseignement de qualité
consiste à allouer une majoration de traitement au titre d’activités de formation
professionnelle, de la prise en charge d’activités particulières, de l’exercice de
fonctions administratives supplémentaires ou de la qualité de l’enseignement
dispensé (tableau D1.3).     

Ajustements au traitement de base en Nouvelle-Zélande

La direction de chaque établissement définit des majorations de traitement aux fins de recrutement, de
récompense et de fidélisation dans les cas suivants :

1. la possession d’un diplôme ou d’un certificat d’aptitude pédagogique reconnu supérieur aux exigen-
ces requises ;

2. l’exercice de fonctions administratives en plus des activités pédagogiques ;

3. l’enseignement à des étudiants ayant des besoins particuliers notamment pour les Resource Teachers
(enseignants itinérants apportant un soutien pédagogique aux enfants ayant des besoins particuliers
et à leurs écoles) ;

4. les « tâches spéciales » :

• la formation des futurs enseignants (Associate Teacher Allowance, une rémunération horaire basée
sur le nombre d’heures de contacts prévus) ;

• le conseil en orientation de carrière (Careers Advisor Allowance : les enseignants des établisse-
ments secondaires désignés comme conseillers d'orientation perçoivent une rémunération
annuelle) ;

• la surveillance des autocars (Bus Controller Allowance : rémunération basée sur le nombre d’itinérai-
res à surveiller) ;

• la coordination des évaluations menant au diplôme de 6e obtenu par cours du soir (Sixth Form Certi-
ficate Assessment Allowance : rémunération horaire limitée à neuf heures par an pour les ensei-
gnants des établissements secondaires) ;

5. l’enseignement dans une localité considérée comme isolée de l’agglomération la plus proche ;

6. la qualité de l’enseignement dispensé ;

7. la dispense de cours dans une matière particulière ;

8. « autres »:

• l’enseignement dans des écoles ayant des difficultés à assurer leur dotation en personnel ou dont la
dotation est inférieure ou limitée à trois enseignants équivalent plein-temps (Staffing Incentive
Allowance ) ;

• l’enseignement à des élèves maoris, qui donne lieu à une prime annuelle (Maori Immersion Tea-
ching Allowance) ;

• la supervision des stages des futurs enseignants : les enseignants travaillant dans des écoles
« normales » [c’est-à-dire des établissements primaires ou intermédiaires ayant conclu une conven-
tion avec les établissements de formation pour l’accueil en stage de futurs enseignants (Normal
School Allowance] ;

• le fait de rester en poste pendant une durée déterminée (Mobile Reserve Allowance) ;

• le fait d’être arrivé au sommet d’un groupe de qualification depuis trois ans au moins (Service Allo-
wance, versée aux enseignants du secondaire. Au niveau primaire, cette prime n’est plus versée
qu’aux enseignants qui en bénéficiaient déjà au 1er juillet 1992) ;

• les tâches ou missions supplémentaires/spéciales pouvant être prises en charge par un enseignant
(Special Duties Increment Allowance).

Le deuxième critère est celui qui donne le plus fréquemment lieu à un ajustement au salaire de
base.
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Dans plusieurs pays, des
primes supplémentaires

permanentes sont
accordées aux

enseignants ayant des
qualifications

supérieures aux
exigences minimales

requises.

Dans dix pays au moins, des majorations permanentes de traitement sont
octroyées à tous les enseignants titulaires d’un diplôme pédagogique supé-
rieur aux exigences minimales requises (maîtrise ou doctorat) ; à tous ceux
qui assument des fonctions administratives, en plus de leurs activités
pédagogiques ; aux enseignants affectés à un poste lointain ou retiré ; et à ceux
qui travaillent avec des enfants ayant des besoins éducatifs spéciaux.

Dans dix pays au moins, des primes temporaires sont accordées au titre
de l’exercice de fonctions administratives ; de la prise en charge d’un nombre
de classes ou d’heures de cours supérieur à celui prévu dans un contrat à
plein-temps (par exemple, des fonctions d’intérim) ; et de « tâches spéciales »
comme le conseil d’orientation et la formation des futurs enseignants.

Un autre critère
comprend la qualité de

l’enseignement
dispensé.

Dans plusieurs pays, des majorations permanentes de traitement sont
octroyées au titre d’activités de formation professionnelle, de la qualité de
l’enseignement dispensé, de la situation familiale et des « activités spéciales »,
telles les activités extrascolaires (par exemple, le sport et les clubs de théâtre,
les cours d’été, les écoles de devoirs, etc.) (graphique D1.3).

Il s’avère souvent difficile pour les pays de séparer les primes supplé-
mentaires des échelons de rémunération de base ou de les quantifier. Si des
pays comme l’Espagne, les États-Unis, la Finlande, la Nouvelle-Zélande, le
Portugal ou la République tchèque sont en mesure d’affirmer que les primes
supplémentaires octroyées à certains enseignants au niveau secondaire supé-
rieur s’élèvent à plus de 20 pour cent, nombre de pays sont dans l’incapacité
de chiffrer les primes (tableau D1.1c).

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données relatives
aux traitements
statutaires des

enseignants et aux
primes supplémentaires

proviennent de
l’enquête OCDE-

INES 2000 sur les
enseignants et les
programmes, et se
réfèrent à l’année

scolaire 1998/1999.

Les données relatives aux traitements statutaires des enseignants et aux
primes supplémentaires (tableaux D1.1a-d) proviennent de l’enquête OCDE-
INES 2000 sur les enseignants et les programmes et se réfèrent à l’année
scolaire 1998/1999. Les données relatives aux salaires sont mentionnées confor-
mément aux politiques officielles appliquées aux institutions publiques.

Le traitement statutaire (tableaux D1.1a-d) est la rémunération versée
conformément aux barèmes officiels (voir annexe 3). Par définition, il correspond
au total de la rémunération perçue (totalité de la rémunération versée par
l’employeur en échange du travail fourni) diminuée des cotisations patronales
de sécurité sociale et de retraite (conformément aux barèmes de traitement en
vigueur). Le traitement est considéré « impôt non déduit », c’est-à-dire avant
qu’il fasse l’objet de déductions au titre de l’impôt sur le revenu.

Les traitements bruts (tableaux D1.1a-d) ont été comparés en fonction du
PIB et en utilisant les Parités de Pouvoir d’Achat (PPA) telles qu’elles figurent
dans la base de données de l’OCDE sur les comptes nationaux 1999. La date
de référence pour le PIB par habitant est 1999 (1er janvier au 31 décembre
1999), tandis que la période de référence pour les traitements des enseignants
s’étend du 30 juin 1998 au 30 juin 1999. L’année de référence pour les PPA
est 1999. Les données sont corrigées en fonction de l’inflation, avec référence
à janvier 1999 pour les pays ayant un exercice fiscal décalé (Australie et
Nouvelle-Zélande) et pour les pays où la période exacte pour laquelle les trai-
tements sont appliqués est légèrement différente (Espagne, Hongrie, Islande
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et Norvège), et ce uniquement si cela donne lieu à un ajustement supérieur à
1 pour cent. Les ajustements limités n’ont pas été pris en compte, car même
pour les traitements se référant à 1998/1999, la période exacte pour laquelle
les traitements sont appliqués ne sera que légèrement différente. Les années
de référence pour les traitements figurent à l’annexe 3.

Le traitement en début de carrière (tableaux D1.1a-d) correspond au trai-
tement annuel moyen brut d’un enseignant à plein-temps ayant le niveau de
formation minimum requis pour être dûment qualifié en début de carrière.

Le traitement après 15 ans d’exercice (tableaux D1.1a-d) correspond au trai-
tement annuel prévu pour un enseignant à plein-temps ayant le niveau de for-
mation minimum requis pour être dûment qualifié et ayant 15 ans d’expérience.
Le traitement maximum correspond au traitement maximum annuel prévu (à
l’échelon le plus élevé) pour un enseignant à plein-temps ayant le niveau de for-
mation minimum pour être dûment habilité à exercer sa profession.

L’indice utilisé pour comparer les traitements des enseignants du pri-
maire avec ceux des autres fonctionnaires provient de l’enquête sur la rému-
nération d’emplois sélectionnés dans la fonction publique (Survey of
Compensation of Employees for Selected Occupations in General Government), menée
en 1996 dans le cadre du programme PPA d’EUROSTAT et de l’OCDE
(tableau D1.2). Les traitements pour les professions sélectionnées sont censés
être représentatifs des rémunérations des fonctionnaires enregistrés dans les
comptes nationaux, sous la rubrique des dépenses de l’État relatives aux ser-
vices publics et à l’éducation. Les définitions des professions sélectionnées
ont été reprises des versions 1968 et 1988 de la Classification internationale
type des professions (CITP) du Bureau international du travail.

Par définition, un ajustement au salaire de base est un écart de traitement
entre ce qu’un enseignant donné perçoit comme rémunération pour le travail
fourni au sein de l’établissement et le montant qu’il serait censé percevoir si
l’on prenait uniquement en considération son ancienneté (c’est-à-dire le nom-
bre d’années passé à enseigner). Les ajustements peuvent être temporaires
ou permanents et ils peuvent réellement faire progresser un enseignant « hors
cadre », en le faisant passer sur un barème de salaires différent, ou le faire
progresser d’un échelon sur le barème.
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Tableau D1.1a. Salaire des enseignants dans l’enseignement primaire (1999)
Traitement statutaire annuel des enseignants dans l’enseignement primaire public, en équivalent dollars convertis à l’aide des PPA

1. Dans la plupart des pays la prime complémentaire (en %) est une moyenne de deux valeurs : 1) le montant maximal de la prime applicable au
traitement en début de carrière et 2) le montant maximal de la prime applicable au traitement maximum.

* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Traitement 
en début 

de carrière/
formation 
minimum

Traitement 
après 15 ans 
d’exercice/
formation 
minimum

Traitement 
maximum/
formation 
minimum

Ratio 
traitement 
en début 

de carrière/
PIB par 
habitant

Ratio 
traitement 

après 15 ans 
d’exercice/

PIB par 
habitant

Ratio 
traitement 

après 15 ans 
d’exercice/

PIB par 
habitant 
(1994)

Ratio 
traitement 

après 15 ans 
d’exercice/
traitement 
en début 

de carrière

Nombre 
d’années entre 
le traitement 

en début 
de carrière 

et le traitement 
maximum

Prime 
complémentaire 
en pourcentage1

Traitement 
par heure 

d’enseignement 
après 15 ans 
d’exercice 

Pays de l’OCDE
Australie 25 661 36 971 37 502 1.04 1.50 m 1.44 9 8 44 
Autriche* 21 804 26 389 44 159 0.88 1.06 1.16 1.21 34 m 39 
Belgique (Com. fl.)* 22 901 30 801 36 594 0.93 1.25 1.28 1.34 27 n 37 
Belgique (Com. fr.)* 22 043 29 878 35 685 0.90 1.22 1.28 1.36 27 n 35 
République tchèque* 6 806 9 032 12 103 0.52 0.69 m 1.33 32 20 12 
Danemark* 28 140 32 684 32 684 1.07 1.24 1.40 1.16 8 m 51 
Angleterre* 19 999 33 540 33 540 0.89 1.50 m 1.68 9 m m 
Finlande* 18 110 24 799 25 615 0.79 1.08 1.29 1.37 20 16 38 
France 19 761 26 599 39 271 0.88 1.19 1.26 1.35 34 11 30 
Allemagne* 29 697 36 046 38 996 1.26 1.53 1.65 1.21 28 n 46 
Grèce 19 327 23 619 28 027 1.29 1.58 1.27 1.22 33 m 30 
Hongrie* 5 763 8 252 11 105 0.50 0.72 m 1.43 40 4 14 
Islande 19 939 21 891 25 377 0.75 0.82 m 1.10 18 m 34 
Irlande* 21 940 35 561 40 141 0.85 1.38 2.11 1.62 23 n 39 
Italie* 19 188 23 137 28 038 0.87 1.04 1.10 1.21 35 m 31 
Corée* 23 759 39 411 62 281 1.51 2.51 m 1.66 37 6 60 
Mexique* 10 465 13 294 22 345 1.19 1.52 m 1.27 11 n 17 
Pays-Bas 25 896 30 881 37 381 1.03 1.23 1.38 1.19 25 n 33 
Nouvelle-Zélande* 16 678 32 573 32 573 0.91 1.78 1.27 1.95 8 42 33 
Norvège* 22 194 25 854 27 453 0.78 0.91 1.00 1.16 28 3 36 
Portugal* 18 751 27 465 50 061 1.12 1.65 1.97 1.46 26 31 31 
Écosse* 19 765 32 858 32 858 0.88 1.47 m 1.66 11 m 35 
Espagne* 24 464 28 614 37 317 1.33 1.56 1.95 1.17 42 29 36 
Suède* 18 581 24 364 m 0.81 1.07 1.05 1.31 m m m 
Suisse* 33 209 43 627 51 813 1.20 1.57 1.65 1.31 25 m 49 
Turquie* 9 116 10 327 11 541 1.21 1.37 1.65 1.13 27 m 14 
États-Unis 25 707 34 705 43 094 0.76 1.03 1.22 1.35 30 18 36 

Moyenne des pays 20 358 27 525 33 752 0.97 1.32 1.42 1.36 25 11 34 

Participants au projet IEM
Argentine 9 857 13 327 15 647 0.86 1.16 m 1.35 21-24 8 2 
Brésil 4 818 7 191 10 877 0.74 1.10 m 1.49 25 n 9 
Chili 14 459 15 868 19 435 1.68 1.84 m 1.10 30 32 19 
Indonésie 1 624 2 938 5 598 0.62 1.12 m 1.81 33 33 1 
Jordanie 8 096 10 652 27 347 2.18 2.87 m 1.32 41 n 14 
Malaisie 7 056 11 803 17 001 0.88 1.46 m 1.67 29 7 15 
Pérou 4 752 4 752 4 752 1.05 1.05 m 1.00 au moins 20 10 8 
Philippines 12 620 13 715 14 609 3.52 3.83 m 1.09 22 21 12 
Thaïlande 5 781 14 208 27 098 1.00 2.47 m 2.46 37 n 19 
Tunisie 11 706 12 877 13 449 2.04 2.25 m 1.10 35 n 22 
Uruguay 9 842 11 675 14 724 1.17 1.39 m 1.19 32 48 20 
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Tableau D1.1b. Salaire des enseignants dans le premier cycle de l’enseignement secondaire (1999)
Traitement statutaire annuel des enseignants dans l’enseignement public du premier cycle du secondaire, en équivalent dollars convertis à l’aide des PPA

1. Dans la plupart des pays la prime complémentaire (en %) est une moyenne de deux valeurs : 1) le montant maximal de la prime applicable au
traitement en début de carrière et 2) le montant maximal de la prime applicable au traitement maximum.

* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Traitement 
en début 

de carrière/
formation 
minimum

Traitement 
après 15 ans 
d’exercice/
formation 
minimum

Traitement 
maximum/
formation 
minimum

Ratio 
traitement 
en début 

de carrière/
PIB par 
habitant

Ratio 
traitement 

après 15 ans 
d’exercice/

PIB par 
habitant

Ratio 
traitement 

après 15 ans 
d’exercice/

PIB par 
habitant 
(1994)

Ratio 
traitement 

après 15 ans 
d’exercice/
traitement 
en début 

de carrière

Nombre 
d’années entre 
le traitement 

en début 
de carrière 

et le traitement 
maximum

Prime 
complémentaire 
en pourcentage1

Traitement 
par heure 

d’enseignement 
après 15 ans 
d’exercice 

Pays de l’OCDE
Australie 26 658 37 138 37 577 1.08 1.50 m 1.39 8 7 47 
Autriche* 22 421 27 503 46 735 0.90 1.10 1.26 1.23 34 m 42 
Belgique (Com. fl.)* 23 428 32 819 40 017 0.95 1.34 1.37 1.40 27 n 46 
Belgique (Com. fr.)* 22 561 31 903 39 115 0.92 1.30 1.37 1.41 27 n 44 
République tchèque* 6 806 9 032 12 103 0.52 0.69 m 1.33 32 18 13 
Danemark* 28 140 32 684 32 684 1.07 1.24 1.40 1.16 8 m 51 
Angleterre* 19 999 33 540 33 540 0.89 1.50 m 1.68 9 m m 
Finlande* 20 394 28 225 29 530 0.89 1.23 1.41 1.38 20 16 43 
France 21 918 28 757 41 537 0.98 1.28 1.39 1.31 34 11 45 
Allemagne* 33 196 38 596 43 945 1.41 1.63 1.80 1.16 28 n 53 
Grèce 19 650 23 943 28 987 1.31 1.60 1.27 1.22 33 m 38 
Hongrie* 5 763 8 252 11 105 0.50 0.72 m 1.43 40 4 15 
Islande 19 939 21 891 25 377 0.75 0.82 m 1.10 18 m 34 
Irlande* 23 033 35 944 40 523 0.89 1.39 2.23 1.56 22 n 49 
Italie* 20 822 25 397 31 062 0.94 1.15 1.19 1.22 35 m 41 
Corée* 23 613 39 265 62 135 1.50 2.50 m 1.66 37 5 77 
Mexique* 13 357 15 592 27 643 1.52 1.78 m 1.17 11 n 19 
Pays-Bas 26 874 33 056 41 066 1.07 1.31 1.49 1.23 24 n 38 
Nouvelle-Zélande* 16 678 32 573 32 573 0.91 1.78 1.32 1.95 8 38 35 
Norvège* 22 194 25 854 27 453 0.78 0.91 1.00 1.16 28 3 41 
Portugal* 18 751 27 465 50 061 1.12 1.65 2.44 1.46 26 31 41 
Écosse* 19 765 32 858 32 858 0.88 1.47 m 1.66 11 m 37 
Espagne* 26 669 31 178 40 082 1.45 1.70 1.95 1.17 42 39 56 
Suède* 18 704 24 487 m 0.82 1.07 1.15 1.31 m m m 
Suisse* 39 162 52 247 60 615 1.41 1.88 1.98 1.33 23 m 61 
Turquie* 8 144 9 355 10 568 1.08 1.24 1.36 1.15 m m 16 
États-Unis 25 155 33 418 44 397 0.74 0.99 1.18 1.33 30 22 35 

Moyenne des pays 21 252 28 629 35 511 1.01 1.36 1.50 1.35 25 11 41 

Participants au projet IEM
Argentine 15 789 22 266 26 759 1.37 1.93 m 1.41 21-24 7 3 
Brésil 11 970 11 180 13 954 1.83 1.71 m 0.93 25 n 14 
Chili 14 459 15 868 19 435 1.68 1.84 m 1.10 30 32 19 
Indonésie 1 624 2 938 5 598 0.62 1.12 m 1.81 32 33 2 
Jordanie 8 096 10 652 27 347 2.18 2.87 m 1.32 41 n 14 
Malaisie 13 575 21 568 29 822 1.68 2.68 m 1.59 22 7 28 
Pérou 4 701 4 701 4 701 1.04 1.04 m 1.00 au moins 20 10 8 
Philippines 12 620 13 715 14 609 3.52 3.83 m 1.09 22 21 12 
Thaïlande 5 781 14 208 27 098 1.00 2.47 m 2.46 37 n 22 
Tunisie 15 062 16 467 17 169 2.63 2.87 m 1.09 30 n 36 
Uruguay 9 842 11 675 14 724 1.17 1.39 m 1.19 32 48 21 
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Tableau D1.1c. Salaire des enseignants dans la filière générale du deuxième cycle de secondaire (1999)
Traitement statutaire annuel des enseignants dans l’enseignement public du deuxième cycle du secondaire (filière générale),

en équivalent dollars EU convertis à l’aide des PPA

1. Dans la plupart des pays la prime complémentaire (en %) est une moyenne de deux valeurs : 1) le montant maximal de la prime applicable au
traitement en début de carrière et 2) le montant maximal de la prime applicable au traitement maximum.

* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Traitement 
en début 

de carrière/
formation 
minimum

Traitement 
après 15 ans 
d’exercice/
formation 
minimum

Traitement 
maximum/
formation 
minimum

Ratio
traitement 
en début 

de carrière/
PIB par
habitant

Ratio
traitement 

après 15 ans 
d’exercice/

PIB par
habitant

Ratio
traitement 

après 15 ans 
d’exercice/
traitement 
en début 

de carrière

Nombre 
d’années entre 
le traitement 

en début 
de carrière 

et le traitement 
maximum

Prime 
complémentaire 
en pourcentage1

Traitement 
par heure 

d’enseignement 
après 15 ans 
d’exercice 

Pays de l’OCDE
Australie 26 658 37 138 37 577 1.08 1.50 1.39 8 7 48 
Autriche* 24 027 30 376 53 443 0.96 1.22 1.26 34 m 49 
Belgique (Com. fl.)* 29 075 41 977 50 461 1.18 1.71 1.44 25 n 62 
Belgique (Com. fr.)* 28 151 41 079 49 581 1.15 1.67 1.46 25 n 61 
République tchèque* 8 052 10 695 14 316 0.62 0.82 1.33 32 22 16 
Danemark* 29 986 40 019 42 672 1.14 1.52 1.33 7 m 80 
Angleterre* 19 999 33 540 33 540 0.89 1.50 1.68 9 m m 
Finlande* 21 047 29 530 31 325 0.92 1.29 1.40 20 23 47 
France 21 918 28 757 41 537 0.98 1.28 1.31 34 11 49 
Allemagne* 35 546 41 745 49 445 1.51 1.77 1.17 28 n 61 
Grèce 19 650 23 943 28 987 1.31 1.60 1.22 33 m 38 
Hongrie* 6 908 10 355 13 217 0.60 0.90 1.50 40 4 19 
Islande 20 775 25 795 30 954 0.78 0.97 1.24 18 m 56 
Irlande* 23 033 35 944 40 523 0.89 1.39 1.56 22 n 49 
Italie* 20 822 26 175 32 602 0.94 1.18 1.26 35 m 43 
Corée* 23 613 39 265 62 135 1.50 2.50 1.66 37 5 80 
Pays-Bas 27 133 46 148 54 720 1.08 1.83 1.70 24 n 53 
Nouvelle-Zélande* 16 678 32 573 32 573 0.91 1.78 1.95 8 34 37 
Norvège* 22 194 25 854 27 453 0.78 0.91 1.16 28 3 51 
Portugal* 18 751 27 465 50 061 1.12 1.65 1.46 26 31 46 
Écosse* 19 765 32 858 32 858 0.88 1.47 1.66 11 m 36 
Espagne* 29 058 33 988 43 100 1.58 1.85 1.17 39 36 62 
Suède* 20 549 26 210 m 0.90 1.15 1.28 m m m 
Suisse* 46 866 62 052 70 548 1.69 2.23 1.32 23 m 92 
Turquie* 8 144 9 355 10 568 1.08 1.24 1.15 27 m 19 
États-Unis 25 405 36 219 44 394 0.75 1.07 1.43 30 27 38 

Moyenne des pays 22 839 31 887 39 144 1.05 1.46 1.40 25 12 50

Participants au projet IEM
Argentine 15 789 22 266 26 759 1.37 1.93 1.41 21-24 7 3 
Brésil 12 598 16 103 18 556 1.93 2.47 1.28 25 n 20 
Chili 14 644 16 214 19 597 1.70 1.88 1.11 30 33 19 
Indonésie 1 689 3 537 5 598 0.64 1.35 2.09 32 33 2 
Jordanie 8 096 10 652 27 347 2.18 2.87 1.32 41 n 14 
Malaisie 13 575 21 568 29 822 1.68 2.68 1.59 22 7 28 
Pérou 4 701 4 701 4 701 1.04 1.04 1.00 au moins 20 10 8 
Philippines 12 620 13 715 14 609 3.52 3.83 1.09 22 21 12 
Thaïlande 5 781 14 208 27 098 1.00 2.47 2.46 37 n 22 
Tunisie 18 235 19 770 20 577 3.18 3.45 1.08 30 n 42 
Uruguay 10 305 12 489 15 585 1.22 1.48 1.21 32 47 22 
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Tableau D1.1d. Salaire des enseignants dans la filière professionnelle du deuxième cycle de secondaire (1999)
Traitement statutaire annuel des enseignants dans l’enseignement public du deuxième cycle du secondaire (filière professionnelle),

en équivalent dollars EU convertis à l’aide des PPA

1. Dans la plupart des pays la prime complémentaire (en %) est une moyenne de deux valeurs : 1) le montant maximal de la prime applicable au
traitement en début de carrière et 2) le montant maximal de la prime applicable au traitement maximum.

* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Traitement 
en début 

de carrière/
formation 
minimum

Traitement 
après 15 ans 
d’exercice/
formation 
minimum

Traitement 
maximum/
formation 
minimum

Ratio
traitement 
en début 

de carrière/
PIB par
habitant

Ratio
traitement 

après 15 ans 
d’exercice/

PIB par
habitant

Ratio
traitement 

après 15 ans 
d’exercice/
traitement 
en début 

de carrière

Nombre 
d’années entre 
le traitement 

en début 
de carrière 

et le traitement 
maximum

Prime 
complémentaire 
en pourcentage1

Traitement 
par heure 

d’enseignement 
après 15 ans 
d’exercice 

Pays de l’OCDE
Autriche* 22 893 28 343 48 708 0.92 1.14 1.24 34 m 46 
République tchèque* 8 028 10 662 14 263 0.61 0.82 1.33 32 21 16 
Danemark* a a a a a a a a a
Finlande* 17 131 23 331 24 799 0.75 1.02 1.36 20 12 m 
France 21 918 28 757 41 537 0.98 1.28 1.31 34 11 44 
Allemagne* 35 096 41 096 48 395 1.49 1.74 1.17 28 n 59 
Grèce 19 650 23 943 28 987 1.31 1.60 1.22 33 m 38 
Hongrie* 7 080 10 653 14 175 0.62 0.93 1.50 40 4 19 
Islande 20 775 25 795 30 954 0.78 0.97 1.24 18 m 56 
Irlande a a a a a a a a a
Italie* 20 822 26 175 32 602 0.94 1.18 1.26 35 m 43 
Corée* 23 613 39 265 62 135 1.50 2.50 1.66 37 7 78 
Pays-Bas 27 030 41 066 48 010 1.07 1.63 1.52 23 n 49 
Nouvelle-Zélande* a a a a a a a a a
Norvège* 22 194 25 854 27 453 0.78 0.91 1.16 28 3 44 
Portugal* 18 751 27 465 50 061 1.12 1.65 1.46 26 31 46 
Écosse a a a a a a a a a
Espagne* 27 958 32 419 41 929 1.52 1.76 1.16 42 37 59 
Suède* 21 903 25 225 m 0.96 1.10 1.15 m m m 
Suisse* 43 582 54 493 66 311 1.57 1.96 1.25 23 m 75 
Turquie* 10 414 11 625 12 838 1.39 1.55 1.12 24 m 12 
États-Unis 25 405 36 219 44 394 0.75 1.07 1.43 30 27 38 

Moyenne des pays 21 902 28 466 37 503 1.06 1.38 1.31 30 17 45

Participants au projet IEM
Argentine a a a a a a a a a
Brésil a a a a a a a a a
Chili 14 644 16 214 19 597 1.7 1.9 1.1 30 33 19 
Indonésie 1 689 3 537 5 598 0.6 1.3 2.1 32 33 2 
Jordanie 8 096 10 652 27 347 2.2 2.9 1.3 41 n 15 
Malaisie 13 575 21 568 29 822 1.7 2.7 1.6 22 7 27 
Pérou a a a a a a a a a
Philippines a a a a a a a a a
Thaïlande 5 781 14 208 27 098 1.0 2.5 2.5 37 n 23 
Tunisie 16 545 18 105 18 886 2.9 3.2 1.1 30 n n
Uruguay 10 305 12 489 15 585 1.2 1.5 1.2 32 47 22 
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Tableau D1.2. Comparaison des rémunérations moyennes des enseignants du primaire à celles des personnes occupant d’autres emplois
dans le secteur public (1996)

Rémunérations moyennes des enseignants du primaire par rapport aux autres professions sélectionnées dans le secteur public (enseignants du primaire = 100) 

Comparaison des rémunérations moyennes des enseignants du primaire.
o De –10 à +10 pour cent de la rémunération moyenne d’un enseignant du primaire.
- Plus de 10 mais moins de 30 pour cent plus bas que la rémunération moyenne d’un enseignant du primaire.
– Plus de 30 pour cent plus bas que la rémunération moyenne d’un enseignant du primaire.
+ Plus de 10 mais moins de 30 pour cent plus élevé que la rémunération moyenne d’un enseignant du primaire.
++ Plus de 30 pour cent plus élevé que la rémunération moyenne d’un enseignant du primaire.
1. Contrairement au fonctionnaire exécutif II, il n’est pas obligatoire que le fonctionnaire exécutif I ait une formation de niveau équivalent au tertiaire-type A. Le fonctionnaire exécutif II est souvent le patron

d’un fonctionnaire exécutif I.
Source : EUROSTAT-OCDE, Parités de Pouvoir d’Achats (1996). Les professions sont classées selon CITP-88 (catégories 1 à 3).

Dessinateur 
industriel

Enseignant de 
l’enseignement 

pré-primaire

Technicien 
de matériels 

informatiques
Infirmière

Spécialiste 
du travail social

Fonctionnaire 
exécutif I1

Professeur de 
mathématiques 

dans 
l’enseignement 

secondaire 

Ingénieur 
sanitaire 

Ingénieur civil
Fonctionnaire 

exécutif II1
Directeur
d’école

Médecin 
de la santé 
publique

Australie ++ - - o o o + ++ ++ ++ ++ ++
Autriche - - - + o o ++ ++ ++ ++ ++
Canada + o o ++ ++ ++ ++ ++ ++ + ++
République tchèque - - – o ++ o + + ++ + + ++
Danemark o o o o o ++ ++ ++ + ++ ++ ++
France + o + o + o + ++ ++ ++ ++ ++
Allemagne - - - - - + + + + + + +
Grèce - o - o - - o - - + ++
Hongrie - - o + ++ ++
Islande - + + + o ++ ++ ++ + ++ ++
Irlande - – + + - o o ++ + ++ ++
Israël o o o - o ++ + ++ ++ ++ ++ ++
Italie o o o + + + o ++ ++ ++ ++ ++
Japon ++ o - o ++ o o ++ ++ ++ o
Luxembourg - o - - + o ++ ++ ++ + ++ ++
Mexique – - - - - ++ + ++ ++ o
Pays-Bas o - - - + + + ++ ++ + ++ ++
Norvège o o o + + ++ ++ + ++ ++
Pologne - o ++
Portugal – o o o ++ – o ++ ++ – o ++
République slovaque + - o - o + o ++ ++ + ++ +
Espagne - o - o - - + ++ ++ + ++ ++
Suède - - - o o - + o o + ++ ++
Suisse – - - - - o + + + o ++ ++
Turquie - o - + ++ - o + + - ++ +
Royaume-Uni - o - - + o o o ++
États-Unis - – o + o ++ ++ ++
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Tableau D1.3. Ajustements du traitement de base des enseignants dans les établissements publics (1999)
Types d’ajustements du traitement de base des enseignants dans les établissements publics, selon les ajustements qui sont accordés aux enseignants tout le temps ou la plupart du temps

● Ajustement accordé tout le temps ou la plupart du temps.
✺ Ajustement parfois accordé
❍ Ajustement rarement accordé
P Ajustement permanent du traitement de base
T Ajustement temporaire du traitement de base
1. Année de référence 1998 pour tous les pays participant au projet IEM.
Source : OCDE. Voir l’annexe 3 pour des descriptions plus détaillées sur les ajustements du traitement de base des enseignants.

Responsabilités 
administratives, 

en plus 
d’autres activités 

pédagogiques

Travaillant 
avec des élèves 

ayant 
des besoins 

spéciaux

Tâches 
particulières

Travaillant dans 
un nombre 
de classes 

ou un nombre 
d’heures 

supérieurs à 
ce qui est prévu 
dans le contrat

Obtention 
d’un diplôme 
d’un niveau 

supérieur aux
qualifications 

minimales 
requises pour 

enseigner

Prime pour 
l’emplacement 

de l’école
Autres

Activités 
spéciales

Obtention 
d’un certificat 
d’un niveau 
supérieur 

au minimum 
requis 

pour enseigner

Qualité 
supérieure de 

l’enseignement

Âge 
(indépendant 

du nombre 
d’années 

d’enseignement)

Achèvement 
avec succès 

des activités de 
développement 

professionnel

Enseignement 
dans 

une discipline 
particulière

Situation 
familiale 

(marié, nombre 
d’enfants)

Enseignement 
dans plusieurs 

disciplines

P T P T P T P T P T P T P T P T P T P T P T P T P T P T P T

Pays de l’OCDE
Australie ● ● ● ● ● ❍ ● ● ✺ ✺ ● ● ❍ ✺ ❍ ● ● ❍
Autriche ● ● ● ● ● ✺ ●
Belgique (Com. fl.) ● ●
Belgique (Com. fr.) ●
République tchèque ● ● ● ● ● ● ● ✺ ● ● ✺ ●
Danemark ● ● ● ✺
Angleterre ● ✺ ● ❍ ✺ ● ✺ ✺ ✺ ✺ ✺
Finlande ● ● ● ● ● ● ● ❍ ● ❍ ❍ ❍ ❍
France ● ● ● ● ● ✺ ●
Allemagne ✺ ●
Grèce ● ● ● ● ●
Hongrie ● ● ● ● ● ● ● ● ✺ ● ● ●
Islande ● ● ● ● ● ✺ ✺ ● ●
Irlande ● ● ● ● ●
Italie ● ● ● ● ● ●
Mexique ● ● ● ● ● ● ● ●
Pays-Bas ●
Norvège ● ● ● ● ● ● ● ● ✺ ✺
Nouvelle-Zélande ● ● ● ✺ ●
Portugal ● ● ● ● ● ❍
Écosse ✺ ✺ ✺
Espagne ● ❍ ❍
Suède ● ✺ ● ✺ ✺ ● ✺ ✺ ✺ ✺ ✺
Suisse ✺ ✺ ✺ ✺ ●
Turquie ● ● ● ✺ ● ● ●
États-Unis ● ● ● ●

Participants au projet IEM1

Argentine ● ●✺ ✺
Brésil ● ● ● ● ● ●
Chili ● ● ● ●
Indonésie ✺ ❍ ✺ ✺ ● ❍ ✺ ✺ ● ✺ ✺ ●
Jordanie ● ● ● ● ● ● ● ● ✺
Malaisie ● ✺ ● ✺ ● ✺
Paraguay ● ● ● ✺ ● ● ●
Pérou ● ● ● ● ● ●
Philippines ✺ ✺ ● ●
Thaïlande ● ● ❍ ✺ ●
Uruguay ✺ ✺ ✺ ● ✺ ●
Zimbabwe ● ● ● ●
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RÉPARTITION DES ENSEIGNANTS
ET DES PERSONNELS DE L’ÉDUCATION

SELON L’ÂGE ET LE SEXE
• Dans 16 des 18 pays de l’OCDE, plus de la moitié des enseignants sont âgés de 40 ans et plus. En

Allemagne et en Suède, plus d’un tiers des enseignants du primaire sont âgés de 50 ans et plus.

• Si dans l’enseignement primaire, la proportion moyenne d’enseignants âgés de 50 ans et plus
a enregistré une hausse de 4 pour cent par rapport à 1996, ce chiffre a augmenté de plus de
5 pour cent en Allemagne, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni.

• Les écarts sont plus importants dans le premier cycle du secondaire que dans le primaire. La
proportion d’enseignants âgés de 50 ans et plus dans le premier cycle du secondaire s’est
accrue en moyenne de 6 pour cent entre 1996 et 1999 et l’augmentation dépasse 5 pour cent en
Autriche, en France, en Irlande et aux Pays-Bas et 10 pour cent en Allemagne et en Italie.

Graphique D2.1. Variation dans la répartition des enseignants selon leur âge (1996 et 1999)
Variation dans la répartition des enseignants par âge dans les établissements privés et publics entre 1996

et 1999 (1996 = 0), par niveau d'enseignement

Note : Les données de 1999 se réfèrent aux établissements publics et privés tandis que les données de 1996 se réfèrent uniquement aux
établissements publics.

1. Les enseignants du premier cycle du secondaire en 1999 comprennent ceux du deuxième cycle du secondaire et du post-secondaire non
tertiaire.

2. Les enseignants du premier cycle du secondaire en 1999 comprennent ceux du deuxième cycle du secondaire.
Les pays sont classés par ordre décroissant de la différence entre 1996 et 1999 dans le pourcentage d’enseignants âgés de 50 ans et plus.
Source : OCDE.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur montre 
la répartition des 
enseignants du 
primaire et du 
secondaire selon l’âge 
et le sexe…

La démographie des enseignants constitue une préoccupation majeure
dans beaucoup de pays de l’OCDE, et en particulier dans ceux où l’on prévoit
une poursuite de l’augmentation des effectifs (indicateur A1). L’un des problè-
mes politiques essentiels est de faire en sorte qu’il y ait suffisamment d’ensei-
gnants qualifiés pour former l’ensemble des enfants. Si une grande part des
enseignants appartiennent aux catégories d’âge supérieures, les pays seront
amenés à concevoir des politiques efficaces en vue de remplacer les ensei-
gnants partant en retraite et d’attirer de nouveaux enseignants qualifiés
(indicateur D1). Étant donné que l’ancienneté constitue un critère essentiel
pour les barèmes de rémunération et que des primes supplémentaires sont
requises pour accroître l’attrait de la profession d’enseignant (indicateur D1),
la répartition des enseignants selon l’âge peut également avoir une incidence
considérable sur les budgets de l’éducation.

… et la place du 
personnel enseignant et 
non enseignant sur le 
marché du travail.

Le pourcentage d’actifs employés dans l’enseignement permet d’évaluer
la proportion des ressources humaines d’un pays affectées à l’éducation de la
population. Le nombre d’enseignants ou de personnes assurant un soutien
pédagogique ainsi que le niveau de rémunération du personnel enseignant
(indicateur D1) constituent deux facteurs influant considérablement sur les
ressources financières que les pays doivent consacrer à l’éducation.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Âge

Dans de nombreux 
pays, il y a fort à 
craindre qu’un grand 
nombre d’enseignants 
partent à la retraite 
alors que les effectifs 
d’élèves ne cessent de 
s’accroître.

Les tendances démographiques générales ainsi que l’attrait de l’ensei-
gnement par rapport à d’autres professions à différentes périodes peuvent
avoir une incidence sur la structure par âge du corps enseignant. Dans de nom-
breux pays, le baby-boom d’après guerre, associé à une fréquentation accrue
de l’enseignement tertiaire, a entraîné une grande concentration d’ensei-
gnants dans les catégories d’âge 40 et 50 ans durant les années 90. Dans les
pays où l’on prévoit une augmentation de la population en âge d’être scolari-
sée au cours de la prochaine décennie (voir indicateur A1), il y a fort à craindre
qu’un grand nombre d’enseignants partent à la retraite alors que les effectifs
d’élèves ne cessent de s’accroître.

Dans 16 pays de 
l’OCDE sur 18, la 
plupart des enseignants 
du primaire ont au 
moins 40 ans.

Dans la plupart des pays de l’OCDE, la majorité des élèves du primaire et
du secondaire sont formés par des enseignants âgés de 40 ans et plus
(tableau D2.1). En Allemagne, au Canada, en Italie, aux Pays-Bas et en Suède,
60 pour cent ou plus des enseignants du primaire ont plus de 40 ans. Par
ailleurs, en Belgique (Communauté flamande) et en Corée, le corps enseignant
semble relativement jeune, plus de 50 pour cent des enseignants du primaire
ayant moins de 40 ans.

Dans 16 pays sur 18, les enseignants du secondaire sont plus âgés que
ceux du primaire. En Communauté flamande de Belgique, en Finlande, en
Islande, en Italie, au Luxembourg et en Suisse, la proportion d’enseignants du
secondaire âgés de 40 ans et plus est supérieure d’au moins 11 pour cent à
celle du primaire. Étant donné que les traitements des enseignants
(indicateur D1) sont le plus souvent conditionnés par l’âge ou l’ancienneté, ces
pays sont probablement confrontés à une masse salariale plus élevée.
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La proportion de jeunes
enseignants varie selon

les pays.

Environ un cinquième ou plus des enseignants du primaire sont âgés
de moins de 30 ans en Communauté flamande de Belgique, en Corée, au
Luxembourg, en République tchèque, au Royaume-Uni et en Suisse ; en
Allemagne et en Italie, 10 pour cent des enseignants appartiennent à ce
groupe d’âge. Les écarts entre les différents pays peuvent être en partie expli-
qués par l’âge auquel les étudiants achèvent l’enseignement tertiaire
(annexe 1) et par les qualifications requises pour pourvoir enseigner (Regards
sur l’éducation 2000, indicateur D2).

Graphique D2.2. Répartition des enseignants selon leur âge (1999)
Répartition des enseignants dans les établissements publics et privés, par niveau d'enseignement et groupe d'âge

Les pays sont classés par ordre croissant du pourcentage d'enseignants âgés de 40 ans et plus.
Source : OCDE. Tableau D2.1.
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Dans de nombreux 
pays, un grand nombre 
d’enseignants partiront 
en retraite dans moins 
de dix ans.

Le risque de pénurie d’enseignants est plus élevé dans les pays où la pro-
portion d’enseignants âgés est la plus élevée et où l’on prévoit une stabilité
ou une croissance des effectifs d’élèves. L’Allemagne, l’Italie et la Suède affi-
chent la proportion la plus forte d’enseignants du premier cycle du secondaire
âgés de plus de 50 ans (plus de 40 pour cent). En outre, ce chiffre est relative-
ment important pour les enseignants du primaire dans ces pays. Ces ensei-
gnants atteindront l’âge de la retraite au moment de l’accroissement probable
des effectifs d’élèves (tableau D2.1).

Modification de la structure par âge des enseignants intervenue entre 1996 et 1999

Dans la plupart des pays, 
la moyenne d’âge du 
personnel enseignant 
a eu tendance 
à augmenter 
entre 1996 et 1999.

Dans dix des 12 pays pour lesquels des données comparables sont disponi-
bles pour l’enseignement primaire et le premier cycle du secondaire, la propor-
tion d’enseignants âgés de plus de 50 ans s’est accrue entre 1996 et 1999. Entre
ces deux dates, le pourcentage moyen d’enseignants âgés de 50 ans et plus a aug-
menté de 4 pour cent dans l’enseignement primaire. En Allemagne, aux Pays-Bas
et au Royaume-Uni, ce chiffre a même progressé de plus de 5 pour cent. Par
ailleurs, cette progression a été plus forte dans le premier cycle du secondaire que
dans le primaire : 6 pour cent en moyenne durant la période 1996-1999. Cette aug-
mentation a été supérieure à 5 pour cent en Autriche, en France, en Irlande et aux
Pays-Bas et à 10 pour cent en Allemagne et en Italie (graphique D2.1).

Il est donc capital que de nouvelles personnes intègrent la profession
d’enseignant pour compenser le grand nombre de départs en retraite qui inter-
viendra au cours de la prochaine décennie. Lors de la période 1996-1999, le pour-
centage moyen d’enseignants âgés de moins de 30 ans est resté relativement
stable dans les pays de l’OCDE, tant au niveau du primaire que du secondaire.

Sexe

Les enseignants du pré-
primaire et du primaire, 
et dans une moindre 
mesure du premier 
cycle du secondaire, 
sont principalement 
des femmes.

Dans tous les pays de l’OCDE, les enseignants du pré-primaire et du primaire
sont principalement des femmes. Le Canada et la France sont les seuls pays où
plus de 20 pour cent des enseignants du pré-primaire sont des hommes. Dans les
pays de l’OCDE, à l’exception du Danemark et du Luxembourg, 65 pour cent et
plus des enseignants du primaire sont des femmes (tableaux D2.2).

Cette tendance est moins marquée dans le premier cycle du secon-
daire. Dans tous les pays de l’OCDE, deux enseignants sur cinq sont des
hommes. La Hongrie et la République tchèque présentent le plus faible
pourcentage d’hommes dans le premier cycle du secondaire des établisse-
ments d’enseignement (respectivement 19 et 14 pour cent), ce chiffre étant
le plus élevé au Luxembourg, au Mexique et en Suisse (respectivement 62,
51 et 55 pour cent).

Dans 15 pays de l’OCDE sur 18, l’écart hommes/femmes est plus marqué
parmi les enseignants plus jeunes, même si, chez les enseignants du primaire
âgés de 50 ans et plus, les femmes occupent toujours plus de la moitié des
postes d’enseignement. La Corée fait exception à cette règle : les femmes
sont minoritaires parmi les enseignants du primaire plus âgés et nettement
majoritaires parmi les plus jeunes (tableau D2.3).



D2 Répartition des enseignants et des personnels de l’éducation selon l’âge et le sexe

© OCDE 2001

232

La proportion d’hommes
parmi les enseignants

augmente avec le
niveau d’enseignement.

Si les femmes tendent à prédominer dans l’enseignement pré-primaire
et primaire et, dans une moindre mesure dans le premier cycle du secon-
daire, les pourcentages d’hommes et de femmes parmi les enseignants du
deuxième cycle du secondaire sont similaires. En règle générale, les femmes
sont moins représentées dans les niveaux d’enseignement supérieurs que
dans les niveaux inférieurs. Dans le deuxième cycle du secondaire, la propor-
tion de femmes parmi les enseignants est comprise entre 40 pour cent ou
moins en Allemagne, en Corée, au Danemark, aux Pays-Bas et en Suisse et
représente 59 à 67 pour cent au Canada, en Hongrie, en Italie et en République
tchèque. Dans l’enseignement tertiaire de type A et dans les programmes de
recherche de haut niveau, les enseignants sont majoritairement des hommes
dans tous les pays pour lesquels des données sont disponibles, à l’excep-
tion de la République tchèque. A ce niveau, la proportion de femmes est
comprise entre moins de 25 pour cent en Communauté flamande de Belgique,
en Corée et en Suisse et plus de 40 pour cent en Australie, en Finlande, en
Islande et en République tchèque, (tableau D2.2).

Personnel employé dans l’éducation

Le secteur de
l’éducation occupe une
place significative sur
les marchés du travail

de l’OCDE.

Le secteur de l’éducation occupe une place significative sur le marché du
travail de tous les pays de l’OCDE. En moyenne, 5.4 pour cent de l’ensemble
de la population active travaille dans l’éducation (enseignants, aides éduca-
teurs et assistants de recherche, personnel de soutien professionnel, person-
nel de direction et d’administration et autres personnels assurant l’entretien
et le fonctionnement des établissements) (tableau D2.5).

Le groupe le plus
important est celui

des enseignants, qui
représentent en

moyenne 3.5 pour cent
de l’ensemble de la
population active.

Les enseignants constituent la grande majorité du personnel d’éducation.
Tous niveaux d’enseignement confondus, ils représentent en moyenne
3.5 pour cent de l’ensemble de la population active. Ce chiffre s’élève à
2.6 pour cent, si l’on prend en considération l’enseignement primaire et secon-
daire, et à 0. 6 pour cent pour le tertiaire. Cependant, l’analyse de la propor-
tion d’enseignants parmi la population active fait apparaître des différences
notables entre les différents pays. Le nombre d’enseignants travaillant à
plein-temps ou à temps partiel dans l’enseignement primaire et secondaire
est compris entre 1.5 pour cent ou moins de l’ensemble des actifs en Corée et
au Japon et 3.6 pour cent et plus en Communauté flamande de Belgique, en
Hongrie et en Norvège. Dans l’enseignement tertiaire, ce pourcentage varie de
0.3 pour cent ou moins en Italie, en Turquie et au Royaume-Uni à 0.8 pour cent
et plus au Canada et en Islande. En plus des enseignants, les aides éducateurs
constituent une large part du personnel d’enseignement. En Nouvelle-
Zélande, en Turquie et aux États-Unis, la proportion d’assistants de recherche
parmi le personnel d’enseignement au niveau tertiaire représente plus de
18 pour cent du personnel d’enseignement (tableau D2.4).

Les écarts constatés
entre les pays sont

fonction de multiples
facteurs.

Les écarts constatés entre les différents pays dans l’importance relative
du corps enseignant ne s’expliquent pas uniquement par l’effectif relatif de la
population en âge d’être scolarisée (indicateur A1). Ils sont également fonction
du nombre moyen d’élèves par classe, du nombre total d’heures de cours des élè-
ves (indicateur D4), du temps de travail moyen des enseignants (indicateur D3) et
de la répartition du temps de travail des enseignants entre l’enseignement et les
autres tâches (indicateur D3).

Entre les pays de l’OCDE, on constate des différences significatives dans
la répartition du personnel d’éducation entre enseignants et autres catégories
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de personnel, ce qui reflète des particularités inhérentes à l’organisation et la
gestion des établissements. Parmi les 11 pays pour lesquels des données sont
disponibles pour chaque catégorie de personnel employé dans l’éducation
(graphique D2.3), le personnel non enseignant représente en moyenne
31 pour cent du personnel d’éducation. Dans sept d’entre eux, ce chiffre est
compris entre 20 et 40 pour cent. Il est supérieur à 40 pour cent aux États-Unis,
au Mexique et en République tchèque.

Les pourcentages 
relatifs d’enseignants 
et d’autres personnels 
de l’éducation varient 
considérablement 
d’un pays à un autre, 
ce qui reflète les 
différences existant 
dans l’organisation 
et la gestion des 
établissements.

Ces variations traduisent l’existence d’un personnel spécialisé dans des
activités autres que l’enseignement dans un pays donné, par exemple, les
chefs d’établissements qui n’enseignent pas, les conseillers d’orientation, les
infirmières, les bibliothécaires, les chercheurs sans responsabilités pédagogi-
ques, les chauffeurs de cars, les concierges et les employés de maintenance,
etc. Aux États-Unis, en Finlande, en Islande et en République tchèque, les
employés chargés de l’entretien et du fonctionnement représente 15 pour
cent et plus de tous les personnels employés dans l’éducation. Le personnel
administratif constitue plus de 15 pour cent de l’ensemble du personnel
enseignant et non enseignant au Mexique et en République tchèque, tandis
que le personnel employé à la direction des établissements et des niveaux
supérieurs du système éducatif représente plus de 6 pour cent de l’ensemble
du personnel en France, en Islande et en République tchèque, et 10 pour cent
au Mexique (graphique D2.3). Enfin, le personnel assurant un soutien profes-
sionnel pour les élèves est relativement nombreux aux États-Unis (8 pour
cent) et en France (17 pour cent).

Graphique D2.3. Personnel enseignant et non enseignant (1999)
Répartition du personnel enseignant et non enseignant pour tous les niveaux d'enseignement confondus,

calculs basés sur le nombre d'individus

Les pays sont classés par ordre décroissant de la proportion du personnel enseignant.
Source : OCDE. Tableau D2.5.
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En moyenne, 77 pour
cent des enseignants

travaillent à
plein-temps.

La proportion des enseignants à temps partiel reflète la flexibilité rela-
tive du marché du travail spécifique à l’enseignement, intégré pour une large
part dans le secteur public. Dans tous les pays pour lesquels des données
sont disponibles sur le personnel à plein-temps et à temps partiel, 77 pour
cent des enseignants travaillent à plein-temps. En Finlande, en Italie et au
Luxembourg, la proportion d’enseignants ayant un contrat à temps partiel est infé-
rieure à 10 pour cent. A l’autre extrémité, on trouve des pays comme l’Allemagne,
la Communauté flamande de Belgique, l’Islande, le Mexique, la Norvège et la
Suisse, où 30 à 52 pour cent des enseignants sont employés à temps partiel
(tableau D2.4).

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données se réfèrent à
1998/1999 et

proviennent de la collecte
UOE administrée

en 2000 (voir l’annexe 3
pour plus de détails).

Les données relatives à l’âge et au sexe proviennent du Questionnaire
UOE 2000, année de référence 1998/1999. Les caractéristiques sont mesurées en
pourcentages d’enseignants par niveau d’enseignement pour chacun des cinq
groupes d’âge. Les données relatives à 1996 intégrées dans le graphique D2.1
proviennent de l’étude OCDE-INES 1998 sur les enseignants et les programmes
et se réfèrent à l’année scolaire 1995/1996.

Les données relatives au personnel d’enseignement ont également été
reprises dans le questionnaire UOE 2000. Les chiffres incluent le personnel
employé dans l’enseignement pré-primaire, primaire, secondaire et tertiaire,
pour les établissements publics, privés et autres.

Le personnel enseignant comprend les enseignants aussi bien que les
aides éducateurs et les assistants d’enseignement/de recherche.

Par définition, les enseignants sont « les personnes dont l’activité profes-
sionnelle consiste à transmettre des connaissances, des attitudes et des
compétences mentionnées dans un programme officiel à des élèves inscrits
dans des établissements d’enseignement officiels ». Cette définition englobe
les présidents de départements qui ont entre autres une charge d’enseigne-
ment. Elle exclut les personnels portant d’autres titres (par exemple les
doyens, les chefs d’établissement, les vice-doyens, les adjoints aux doyens,
les présidents ou chefs de départements), si leur activité principale est
l’enseignement ou la recherche, ainsi que les futurs enseignants et les assis-
tants de recherche.

La catégorie aides éducateurs et assistants d’enseignement/de recherche englobe le
personnel non professionnel et les étudiants qui assistent les enseignants en
dispensant des cours aux élèves.

Le personnel non enseignant comprend quatre catégories :

i) Personnel de soutien spécialisé destiné aux élèves, catégorie qui inclut le per-
sonnel professionnel qui fournit des services de soutien aux étudiants
pour le programme d’enseignement. Dans de nombreux cas, ces per-
sonnels sont à l’origine titulaire d’un diplôme d’enseignant, mais se
sont ensuite orientés vers d’autres postes dans les systèmes d’ensei-
gnement. Cette catégorie englobe tous les membres du personnel qui
fournissent des services médicaux et sociaux aux étudiants. Elle
comprend les types de professions suivants : conseillers d’orientation,
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bibliothécaires, médecins, dentistes, infirmières, psychiatres et psy-
chologues et d’autres personnes exerçant des fonctions similaires.

ii) Direction des établissements et des niveaux supérieurs du système d’éducation,
catégorie qui inclut le personnel professionnel responsable de la
direction et de l’administration des établissements et celui dont la
principale tâche est le contrôle de la qualité et la direction des
niveaux supérieurs du système d’éducation. Elle englobe les chefs
d’établissement et leurs adjoints, les directeurs et directeurs adjoints,
les proviseurs, préfets des études, les recteurs et d’autres personnels
de direction exerçant des fonctions similaires.

iii) Personnel administratif des établissements et des niveaux supérieurs du système
d’éducation, catégorie qui inclut tous les personnels qui assistent
l’administration et la direction des établissements et des niveaux
supérieurs du système d’enseignement, à savoir : les réceptionnistes,
les secrétaires, les dactylos, les comptables et les employés de
bureau, les analystes, les programmeurs informatiques, les adminis-
trateurs de réseaux, et les autres personnels exerçant des fonctions
similaires.

iv) Personnel fonctionnel et d’entretien, catégorie qui englobe les personnels
qui assurent la l’entretien et le fonctionnement des établissements
scolaires, le transport des élèves, la sécurité et les services de can-
tine. Elle comprend les types suivants de personnels : les maçons, les
menuisiers, les électriciens, les ouvriers d’entretien, les peintres-
tapissiers, les plâtriers, les plombiers et les mécaniciens automobiles.
Entrent également dans cette catégorie les chauffeurs de cars et
d’autres véhicules, les ouvriers de construction, les jardiniers et les
gardiens de parcs, les surveillants de bus et les responsables de la
sécurité aux abords des écoles, les cuisiniers, les concierges, les
employés de cantine et d’autres personnels exerçant des fonctions
similaires.

La notion d’emploi à plein-temps repose généralement sur les
« heures statutaires » ou les « heures de travail normales ou statutaires » (par
opposition au temps de travail réel ou total, ou au temps d’enseignement réel).
Le personnel à temps partiel fait généralement référence à des personnes enga-
gées pour effectuer moins de 90 pour cent du nombre d’heures de travail statu-
taires spécifié pour un employé à plein-temps. Les chiffres relatifs à l’ensemble
de la population active sont tirés de statistiques de l’OCDE sur la population
active.
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Tableau D2.1. Répartition des enseignants selon leur âge (1999)
Répartition en pourcentage des enseignants dans les établissements publics et privés, par niveau d’enseignement et groupe d’âge,

calculs basés sur le nombre d’individus

1. Établissements publics seulement.
2. Ne comprend que les filières générales pour le deuxième cycle du secondaire.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Enseignement primaire 1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire

Groupe d’âge Groupe d’âge Groupe d’âge

< 30 30-39 40-49 50-59 > = 60 < 30 30-39 40-49 50-59 > = 60 < 30 30-39 40-49 50-59 > = 60 

Pays de l’OCDE
Autriche* 16.0 30.7 38.0 14.4 0.9 9.2 30.7 43.2 16.3 0.5 6.8 28.1 40.5 23.3 1.3
Belgique (Com. fl.)* 20.2 31.2 27.9 20.4 0.3 x x x x x 13.8 22.6 35.9 25.8 1.9
Canada 11.8 24.4 38.7 24.0 1.1 11.8 24.4 38.7 24.0 1.1 11.8 24.4 38.7 24.0 1.1
République tchèque 15.1 27.0 24.6 28.8 4.5 14.7 27.3 25.4 28.1 4.5 9.4 26.3 30.6 27.6 6.2
Finlande* 13.8 32.5 28.4 24.6 0.6 9.4 26.7 31.4 31.3 1.3 5.7 25.4 34.4 29.8 4.7
France 12.6 28.7 37.6 20.9 0.2 13.7 22.8 30.8 31.9 0.7 11.2 26.1 31.5 30.3 0.9
Allemagne 6.6 14.9 38.1 36.7 3.7 3.9 9.8 40.7 41.3 4.4 3.0 22.2 39.9 30.8 4.1
Islande* 16.0 29.9 31.8 16.7 5.6 x x x x x 7.0 23.8 34.4 23.9 10.9
Irlande* 13.3 28.5 33.6 19.0 5.7 10.7 25.8 34.9 23.5 5.2 x x x x x
Italie* 4.7 27.0 39.7 24.7 3.9 n 9.0 46.4 41.4 3.2 0.2 17.7 45.0 33.7 3.4
Corée 22.0 31.2 29.8 15.1 2.0 14.4 49.0 23.1 10.9 2.6 10.6 43.7 30.9 12.7 2.2
Luxembourg1* 26.8 21.0 29.4 22.5 0.4 8.6 26.3 32.3 29.6 3.2 x x x x x
Pays-Bas* 14.2 21.0 40.1 23.2 1.4 x x x x x 7.1 18.7 39.7 32.4 2.1
Nouvelle-Zélande 19.3 21.3 36.0 20.2 3.3 16.9 21.4 36.4 21.8 3.4 13.2 21.5 37.8 23.9 3.6
Norvège* x x x x x 16.3 21.5 30.3 26.7 5.1 6.7 19.4 34.1 32.5 7.3
République slovaque 24.2 22.7 27.5 22.7 2.9 14.1 19.7 37.1 26.6 2.5 15.8 28.4 33.0 19.1 3.7
Suède* 11.6 14.5 32.9 35.0 6.0 14.2 19.0 25.1 34.7 6.9 6.7 16.7 28.0 40.3 8.4
Suisse1* 21.0 25.3 33.6 18.0 2.1 12.0 25.9 34.9 23.9 3.4 5.4 26.5 35.1 27.2 5.7
Royaume-Uni2* 20.5 20.0 36.9 21.8 0.7 17.4 22.1 38.6 21.0 0.9 17.5 22.1 38.5 20.9 0.9

Moyenne des pays 16.1 25.1 33.6 22.7 2.5 11.7 23.8 34.3 27.1 3.1 8.9 24.3 35.8 27.0 4.0

Participants au projet IEM
Argentine 30.3 31.2 27.5 10.1 0.9 24.3 34.5 27.2 11.7 2.3 24.4 34.6 26.9 11.7 2.4
Brésil 35.0 36.1 22.5 5.4 1.0 27.9 33.6 29.2 8.7 0.6 29.1 32.6 28.9 8.8 0.7
Chili 8.7 23.9 37.1 25.5 4.8 8.7 23.9 37.1 25.5 4.8 10.5 31.4 35.4 18.0 4.7
Chine 33.4 26.9 26.9 12.7 0.1 48.0 28.2 15.3 8.4 0.1 40.6 33.8 13.7 11.6 0.4
Indonésie 52.1 34.6 9.7 3.6 n 21.1 52.8 18.2 7.3 0.6 19.0 51.4 20.4 8.2 1.0
Israël 22.0 31.5 32.6 12.6 1.3 18.6 31.9 33.8 14.4 1.3 11.9 28.1 33.7 21.3 5.0
Jordanie m m m m m 42.6 39.8 14.2 3.4 x 38.8 43.1 13.6 4.6 x
Malaisie 22.9 48.9 18.0 9.8 0.4 15.5 50.8 25.0 8.5 0.2 x x x x x
Philippines 9.9 24.9 21.1 36.7 7.4 12.8 37.9 30.7 15.7 2.9 12.8 37.9 30.7 15.7 2.9
Tunisie m m m m m 31.9 42.7 20.7 4.7 n 27.8 42.3 23.8 6.1 n
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Tableau D2.2. Répartition des enseignants selon leur sexe (1999)
Pourcentage de femmes parmi l’ensemble des enseignants des établissements publics et privés, par niveau d’enseignement,

calculs basés sur le nombre d’individus

1. Établissements publics seulement.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Pré-primaire Primaire
1er cycle

du 
secondaire

2e cycle
du 

secondaire, 
tous 

programmes

2e cycle du 
secondaire, 

filière 
générale

2e cycle
du

secondaire, 
filière 

professionnelle

Post-
secondaire 

non
tertiaire

Tertiaire-
type B

Tertiaire-
type A et 

programmes 
de recherche 

de haut 
niveau

Tous niveaux 
d’enseignement 

confondus

Pays de l’OCDE
Australie m m m m m m m m 45.4 m
Autriche* 98.8 88.5 63.8 48.6 55.6 45.6 49.6 42.9 25.6 62.0
Belgique (Com. fl.)* 99.1 73.3 x 54.8 x x x 41.2 13.5 63.1
Canada 67.7 67.5 67.3 66.8 66.8 a 44.7 x m 63.7
République tchèque 99.8 84.5 81.0 56.3 67.0 54.5 50.1 53.9 50.2 72.1
Danemark 92.0 63.0 63.1 30.3 32.5 27.8 29.8 m m 66.9
Finlande* 96.3 71.2 70.6 56.8 67.7 51.5 x x 44.9 66.2
France 77.7 77.7 62.8 50.6 52.7 47.7 m 41.6 31.5 61.4
Allemagne 96.7 81.5 56.7 39.0 38.7 39.3 37.5 45.3 26.4 57.3
Hongrie 100.0 85.5 85.6 58.8 68.3 54.2 x x 37.8 75.7
Islande* 98.2 76.6 x 43.5 x x x 33.5 44.7 72.9
Irlande* 92.2 84.8 55.9 x x x x 33.2 33.4 61.4
Italie* 99.5 94.6 73.3 58.8 x x m 29.9 28.3 75.3
Corée 99.8 66.8 56.2 27.6 26.4 29.5 a 28.8 24.0 46.1
Luxembourg1* 97.7 60.0 37.9 x x x m m m 54.0
Mexique 93.8 66.5 48.5 40.6 39.2 46.3 a x x 62.2
Pays-Bas* x 71.1 x 39.9 36.6 46.5 x m m m
Nouvelle-Zélande 98.5 81.9 61.7 53.1 54.5 50.3 49.9 51.7 39.6 66.0
Norvège* m x 71.9 43.7 43.7 x x x 36.0 59.4
République slovaque 99.9 92.6 76.9 66.1 71.5 64.8 x x 36.9 76.2
Espagne* 92.8 68.3 x 52.3 x x x 49.7 33.6 58.2
Suède* 96.7 79.9 61.9 50.0 54.0 45.7 45.2 x 36.7 65.6
Suisse1* 99.4 72.4 45.0 31.7 36.5 27.7 m m 24.6 51.3
Royaume-Uni 89.9 75.6 54.8 56.3 56.5 56.0 a x 32.4 61.4
États-Unis 94.7 86.5 60.2 50.8 50.8 a 40.7 48.7 37.0 65.8

Moyenne des pays 94.6 77.0 62.7 48.9 51.1 45.8 43.4 41.7 34.1 63.8

Participants au projet IEM
Argentine 96.0 89.1 71.2 65.5 65.5 65.5 a 67.4 45.4 75.5
Brésil 98.3 93.7 85.7 72.9 x x a x 42.0 85.2
Chili 98.1 74.1 74.1 52.7 56.3 47.1 a m m 70.0
Chine 94.4 48.9 40.5 36.2 33.3 42.5 m m 35.5 48.4
Inde m 34.3 36.1 35.2 35.2 m a m m m
Indonésie m 53.7 44.1 38.3 41.9 32.4 a x 27.0 46.6
Israël m 83.6 74.7 64.8 m m m m m 75.9
Jordanie 99.2 m 62.2 45.7 51.9 34.2 a m m 61.8
Malaisie m 62.9 60.6 x x x 15.1 34.3 40.4 60.2
Pérou 96.4 59.6 40.9 x x x a 27.7 m 54.5
Philippines 91.8 87.4 76.3 76.3 76.3 a m a m 84.3
Fédération de Russie m 98.3 m 81.6 x x 48.7 73.7 48.5 76.8
Tunisie 95.1 49.5 40.6 40.8 40.8 x a 27.9 44.3 46.8
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Tableau D2.3. Pourcentage de femmes parmi l’ensemble des enseignants dans chaque groupe d’âge (1999)
Pourcentage de femmes parmi l’ensemble des enseignants des établissements publics et privés, par niveau d’enseignement et groupe d’âge,

calculs basés sur le nombre d’individus

1. Établissements publics seulement.
2. Ne comprend que les filières générales pour le deuxième cycle du secondaire.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Enseignement primaire 1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire

Groupe d’âge Groupe d’âge Groupe d’âge

< 30 30-39 40-49 50-59 > = 60 < 30 30-39 40-49 50-59 > = 60 < 30 30-39 40-49 50-59 > = 60 

Pays de l’OCDE
Autriche* 92.7 89.9 89.1 82.6 41.1 76.0 70.6 62.0 49.4 42.7 67.6 57.1 47.6 34.2 23.8
Belgique (Com. fl.)* 84.2 76.4 72.4 59.0 52.2 x x x x x 66.3 60.9 55.2 45.3 17.6
Canada 78.1 70.8 69.6 57.2 56.7 78.0 70.6 69.4 57.0 56.5 77.6 70.2 68.9 56.5 56.0
République tchèque 83.2 86.8 85.6 84.3 72.5 80.8 83.3 82.7 81.5 67.5 61.8 61.8 58.5 50.0 30.5
Finlande* 79.5 69.6 71.1 69.2 62.8 69.9 67.9 70.6 72.7 77.7 63.5 60.8 53.7 55.7 56.6
France 88.7 77.9 75.0 75.8 72.7 67.5 61.6 62.9 61.5 60.5 54.4 51.8 50.7 48.0 46.5
Allemagne 95.2 92.7 85.3 73.1 57.5 73.3 63.3 59.9 52.0 41.5 59.0 50.8 41.0 28.3 21.2
Islande* 74.7 79.3 78.6 74.4 62.9 x x x x x 49.5 51.6 43.3 38.3 34.4
Irlande* 89.7 86.9 81.2 83.3 88.0 70.4 65.2 55.9 41.8 43.5 x x x x x
Italie* 97.1 97.3 95.1 91.8 86.0 82.1 77.9 75.3 71.1 59.5 35.2 67.0 59.7 51.7 40.6
Corée 83.2 80.1 58.4 38.1 19.4 82.8 65.5 44.2 16.6 5.4 63.9 33.0 17.5 7.7 3.1
Luxembourg1* 70.4 58.8 56.4 53.2 60.0 50.8 43.8 38.6 30.1 17.0 x x x x x
Pays-Bas* 86.9 80.7 67.3 60.0 64.0 x x x x x 60.9 50.3 39.6 30.8 24.9
Nouvelle-Zélande 86.0 82.8 82.4 78.0 82.2 70.9 61.5 60.9 57.3 55.0 63.3 54.2 53.0 52.3 53.9
Norvège* x x x x x 72.9 75.6 73.1 67.9 67.3 59.4 52.9 45.3 36.4 29.6
République slovaque 91.9 94.9 95.9 88.6 79.9 75.8 82.8 82.0 69.4 40.1 71.8 75.0 68.4 52.2 24.4
Suède* 81.6 75.9 79.5 80.8 83.6 66.1 61.7 60.6 61.8 59.7 55.0 51.5 48.1 50.6 46.8
Suisse1* 83.8 73.5 68.6 66.8 55.1 64.6 50.9 40.8 38.1 24.6 43.8 37.3 31.0 27.5 19.5
Royaume-Uni2* 83.0 72.5 74.6 73.2 73.1 66.5 55.2 52.4 49.7 46.9 68.0 56.9 54.1 51.4 48.6

Moyenne des pays 85.0 80.4 77.0 71.6 65.0 71.8 66.1 62.0 54.9 47.8 60.1 55.5 49.1 42.2 34.0

Participants au projet IEM
Argentine 87.0 87.0 92.9 92.0 85.8 69.0 70.3 75.3 71.5 58.0 63.1 64.5 70.0 65.8 51.5
Brésil 90.0 95.6 96.6 94.7 81.5 81.7 88.7 86.7 84.8 74.3 66.6 77.9 74.5 71.3 56.3
Chili 79.5 76.4 74.2 72.9 58.9 79.5 76.4 74.2 72.9 58.9 55.5 54.1 50.9 55.1 41.9
Chine 60.5 50.2 42.7 29.1 9.9 46.6 38.7 34.7 21.9 11.1 44.8 33.8 30.9 20.4 11.4
Indonésie 53.7 53.7 53.7 53.7 n 44.1 44.1 44.1 44.1 44.1 38.5 38.3 38.4 37.5 36.4
Israël 85.6 83.7 84.0 81.8 63.1 82.3 74.6 73.6 69.2 60.8 77.0 66.7 65.9 60.2 40.5
Jordanie x x x x x 64.8 67.8 47.3 27.7 x 55.8 51.2 14.7 1.8 x
Malaisie 70.4 65.1 57.3 46.0 29.4 72.2 64.1 53.0 42.4 20.6 x x x x x
Philippines 88.2 88.5 89.7 85.7 84.2 74.7 74.5 78.7 77.1 75.0 74.7 74.5 78.7 77.1 74.9
Tunisie x x x x x 56.0 48.3 40.0 29.7 n 50.0 39.0 35.8 31.5 11.1
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Tableau D2.4. Le personnel enseignant et la population active (1999)
Personnel enseignant en pourcentage de la population active totale, par niveau d’enseignement, calculs basés sur le nombre d’individus

1. Le nombre d’enseignants est exprimé en équivalents plein-temps.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Enseignants en pourcentage de la population active totale Pourcentage 
d’assistants 

d’enseignement/ 
de recherche parmi 

le personnel 
enseignant 

du niveau tertiaire

Pourcentage 
des enseignants 
à temps partiel, 

tous niveaux 
d’enseignement 

confondus

Proportion 
des effectifs 

scolarisés 
en pourcentage 
de la population 

active totale

Enseignement 
primaire 

et secondaire

Enseignement 
tertiaire

Tous niveaux 
d’enseignement 

confondus

Australie1 2.3 0.5 2.8 m m 59.5
Autriche* 2.6 0.7 3.8 15.3 23.9 43.2
Belgique (Com. fl.)* 3.6 0.5 4.7 15.3 32.0 54.6
Canada* 1.7 0.8 2.7 m 23.3 44.8
République tchèque 2.1 0.4 2.9 m m 41.9
Danemark 2.8 m m m 22.9 43.4
Finlande* 2.4 0.6 3.4 11.4 6.0 48.9
France 2.7 0.5 3.7 m 11.1 55.5
Allemagne* 1.9 0.7 3.1 m 42.5 42.3
Grèce m m m m 19.2 m
Hongrie 3.6 0.5 4.9 m 11.0 55.1
Islande* 3.3 0.9 6.0 m 42.8 55.2
Irlande* 2.8 0.6 3.5 m 17.2 59.3
Italie* 2.9 0.3 3.7 m n 45.6
Japon 1.5 0.7 2.4 m 25.0 35.2
Corée* 1.4 0.6 2.2 12.5 17.4 53.1
Luxembourg 2.9 m 3.3 m 7.3 44.2
Mexique 2.5 0.5 3.4 6.3 33.8 74.4
Pays-Bas 2.8 m m m m 44.5
Nouvelle-Zélande 2.6 0.6 3.6 23.8 25.1 57.6
Norvège 3.7 0.6 4.3 m 30.8 48.0
Pologne m m m m m 58.3
Portugal m m m m m 44.4
Espagne 2.7 0.7 3.8 m 13.7 54.6
Suède* 2.8 0.7 3.5 m 23.3 54.9
Suisse* 2.3 0.7 3.2 11.9 54.1 35.5
Turquie* 2.0 0.3 2.3 28.4 m 59.5
Royaume-Uni 2.4 0.3 3.0 m 26.8 54.8
États-Unis 2.2 0.7 3.3 18.4 17.1 50.2

Moyenne des pays 2.6 0.6 3.5 15.9 22.8 50.3
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Tableau D2.5. Personnel enseignant et non enseignant (1999)
Proportion du personnel enseignant et non enseignant en pourcentage de la population active totale pour tous les niveaux d’enseignement confondus,

calculs basés sur le nombre d’individus

1. Les chiffres sur le personnel enseignant et non enseignant sont exprimés en équivalents plein-temps.
2. Les chiffres sur le personnel enseignant et non enseignant sont exprimés en équivalents plein-temps à l’exception de la colonne « Enseignants,

enseignants chercheurs et autres enseignants ».
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Personnel enseignant

Personnel 
de soutien 
spécialisé 

destiné 
aux élèves

Gestion/contrôle de la qualité/
administration 

Personnel 
d’entretien et 
d’exploitation

Total
personnel 

enseignant et 
non enseignant

Enseignants, 
enseignants 
chercheurs 
et autres 

enseignants

Aides
éducateurs 
et assistants 

d’enseignement/
de recherche

Administration 
à l’échelon de 

l’établissement 
et à l’échelon 

supérieur

Personnel 
administratif 

à l’échelon de 
l’établissement 
et à l’échelon 

supérieur

Australie1 2.8 m 0.2 m 0.2 0.2 m
Autriche* 3.8 0.3 m x m m m
Belgique (Com. fl.)* 4.7 0.1 0.4 0.1 0.2 0.2 5.7
Canada* 2.7 n 0.1 0.2 0.2 m 3.2
République tchèque2 2.9 n 0.3 0.5 0.9 0.8 5.4
Finlande* 3.4 0.9 0.3 0.1 1.0 1.0 6.7
France 3.7 m 1.0 0.4 0.3 0.6 6.0
Allemagne* 3.1 m m m m m m
Hongrie 4.9 m x x 0.8 1.4 7.1
Islande* 6.0 x 0.3 0.6 0.3 1.6 8.7
Irlande* 3.5 x m 0.1 0.3 0.1 3.9
Italie* 3.7 0.1 0.2 0.1 0.5 0.5 5.0
Japon 2.4 m 0.2 0.2 0.3 0.2 3.2
Corée* 2.2 0.1 n 0.1 0.2 0.3 2.9
Luxembourg 3.3 m m m m m m
Mexique 3.4 0.1 0.1 0.9 1.3 0.3 6.1
Pays-Bas1 2.7 m m 0.2 m m m
Nouvelle-Zélande 3.6 0.2 0.1 0.2 0.6 0.2 4.8
Norvège 4.3 m m 0.4 m m m
Espagne 3.8 m m m m m m
Suède* 3.5 0.4 m 0.2 m m m
Suisse* 3.2 0.1 n m 0.3 m m
Turquie* 2.3 0.1 m m m m m
Royaume-Uni 3.0 m m m m m m
États-Unis2 3.3 0.5 0.5 0.3 0.7 1.0 6.4

Moyenne des pays 3.5 0.3 0.3 0.3 0.5 0.6 5.4
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NOMBRE D’HEURES D’ENSEIGNEMENT
ET TEMPS DE TRAVAIL DES ENSEIGNANTS

• Le nombre moyen d’heures d’enseignement par an est de 801 dans l’enseignement primaire,
de 716 dans le premier cycle du secondaire et de 662 dans la filière générale de l’enseignement
secondaire.

• Le nombre annuel d’heures d’enseignement dans les établissements primaires publics est
compris entre moins de 600 en Hongrie et plus de 950 en Australie, aux États-Unis et en
Nouvelle-Zélande.

• Dans le deuxième cycle du secondaire, le nombre d’heures d’enseignement dans la filière
professionnelle est presque toujours égal ou supérieur à celui de la filière générale.

• Le nombre et l’affectation du temps consacré à des activités autres que l’enseignement varie
considérablement d’un pays à l’autre.

Graphique D3.1. Nombre d’heures d’enseignement par an
Temps de contact net exprimé en nombre d'heures par an dans les établissements publics,

par niveau d'enseignement

Les pays sont classés par ordre décroissant du nombre d’heures d’enseignement dans le premier cycle du secondaire.
Source : OCDE. Tableau D3.1.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur présente
le nombre annuel

d’heures de cours qu’un
enseignant à

plein-temps est tenu
d’assurer conformément

aux textes officiels en
vigueur dans son pays.

A l’instar d’autres facteurs tels le taux d’encadrement (indicateur D5), le
nombre d’heures de cours prévu pour les élèves (indicateur D4) et les trai-
tements des enseignants (indicateur D1), le temps passé par les enseignants
à instruire influe sur les ressources financières affectées à l’éducation. De
plus, le nombre d’heures d’enseignement est un aspect important des condi-
tions de travail de ce personnel et peut inciter ou non à intégrer la profession
enseignante.

Bien que les enseignants soient susceptibles de travailler énormément
en dehors des heures d’enseignement, le concept de temps de travail dans
cette profession varie considérablement d’un pays à l’autre. Si, dans certains
pays, le nombre officiel d’heures de travail se réfère uniquement au temps
d’enseignement, dans la plupart d’entre eux, les enseignants sont également
tenus de consacrer du temps à des activités autres que l’enseignement.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Le nombre annuel
d’heures

d’enseignement dans les
établissements

primaires publics varie
selon le pays.

Dans l’enseignement primaire, le nombre annuel d’heures d’enseigne-
ment varie de 583 en Hongrie à 915 et plus en Australie, en Écosse, aux États-
Unis, en Irlande, en Nouvelle-Zélande et aux Pays-Bas. Dans le premier cycle
du secondaire, il va de 507 heures en Corée à 964 aux États-Unis. Il est compris
entre 464 heures en Islande et 943 aux États-Unis dans la filière générale du
deuxième cycle du secondaire et entre 464 en Islande et 1 008 en Belgique
(Communauté française) dans la filière professionnelle (tableau D3.1).

Il est de 801 dans
l’enseignement

primaire, 716 dans le
premier cycle du

secondaire et 662 dans
la filière générale du

deuxième cycle du
secondaire.

Dans la plupart des pays, le nombre d’heures d’enseignement dans le pri-
maire est supérieur à celui du premier et deuxième cycles du secondaire, mais les
écarts varient considérablement d’un pays à un autre. Ainsi, si en France et au
Portugal, un enseignant du primaire est tenu de dispenser plus de 300 heures de
plus que son homologue du deuxième cycle du secondaire (programmes géné-
raux), cette différence est inférieure à 100 heures en Allemagne, en Australie, en
Autriche, en Écosse, aux États-Unis, en Finlande, en Hongrie, aux Pays-Bas et en
République tchèque (graphique D3.1).

En Allemagne, en Belgique, en France, en Corée, en Norvège, en Suisse et
en Turquie, le nombre d’heures d’enseignement dans la filière professionnelle
du deuxième cycle du secondaire est supérieur à celui de la filière générale.
En Turquie, les enseignants de la filière professionnelle du deuxième cycle du
secondaire peuvent passer jusqu’à près de deux fois plus de temps à ensei-
gner que ceux de la filière générale (960 heures dans la filière professionnelle
contre 504 dans la filière générale, comme l’illustre le tableau D3.1).
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Dans près de la moitié 
des pays de l’OCDE, les 
enseignants sont tenus 
de travailler un certain 
nombre d’heures par 
semaine, chez eux ou 
dans les établissements 
scolaires, pour percevoir 
une rémunération 
correspondant à un 
service à temps 
complet…

En Allemagne, en Angleterre, en Australie, en Autriche, en Corée, au
Danemark, en Écosse, en Espagne, en Grèce, en Hongrie, en Islande, en Irlande,
au Mexique, en Norvège, aux Pays-Bas, au Portugal, en République tchèque et
en Suède, les enseignants à plein-temps sont tenus de travailler un certain nom-
bre d’heures par semaine (comprenant des heures de cours et des heures consa-
crées à d’autres activités) afin de percevoir une rémunération correspondant à un
service à temps complet. Il est à noter que certains pays reportent uniquement les
heures de cours tandis que d’autres reportent également les heures consacrées à
d’autres activités.

Dans l’enseignement secondaire, le nombre hebdomadaire d’heures de
travail obligatoire est le plus faible en Angleterre, en Australie, en Écosse et au
Portugal (35 heures ou moins) et le plus élevé en Corée et en Norvège
(44 heures ou plus) ou en Islande. Au Danemark, en Espagne, en Grèce et aux
Pays-Bas tous les enseignants du pré-primaire, du primaire et du secondaire
sont tenus de travailler environ 37 heures par semaine, tandis que l’obligation
hebdomadaire est de plus de 40 heures en Autriche, en Hongrie, en Islande,
en République tchèque et en Suède (tableau D3.2).

… dans d’autres pays, 
les enseignants sont 
censés passer sur leur 
lieu de travail un 
nombre d’heures 
déterminé par semaine.

En Angleterre, en Australie, en Écosse, en Espagne, en Grèce et en
Irlande, les enseignants à plein-temps sont censés passer un nombre déter-
miné d’heures par semaine ou par jour dans les établissements scolaires. En
Australie et en Écosse, les règlements spécifient également la proportion du
temps de travail devant être consacré à l’enseignement et à d’autres activités.
En Espagne, le temps de travail se décompose en temps d’enseignement et
temps consacré à d’autres activités au sein de l’établissement et en dehors de
celui-ci (tableau D3.2) .

Heures d’enseignement par semaine dans les filières professionnelles du deuxième cycle 
du secondaire en Communauté flamande de Belgique

En Communauté flamande de Belgique, le nombre relativement élevé d’heures d’enseignement par
semaine dans les filières professionnelles doit être imputé au nombre supérieur d’heures d’enseigne-
ment des matières pratiques par rapport à ceux des matières artistiques et techniques. Le nombre maximum
d’heures d’enseignement par semaine dans les matières techniques et artistiques dans l’enseignement
secondaire professionnel/technique est de 19.2 heures au deuxième degré et de 18.3 heures au troisième
degré, alors que pour les enseignants des matières pratiques dans l’enseignement professionnel/
technique, il est de 27.5 heures dans les 2e et 3e degrés.

Temps passé par les enseignants dans les établissements en Irlande

Au niveau primaire, les enseignants sont tenus d’être présents dans les établissements un certain
nombre d’heures par jour, ce temps étant consacré à des activités d’enseignement et de supervision.
Au niveau secondaire, les enseignants sont tenus d’être présents dans les établissements 22 heures
par semaine pour des activités d’enseignement, à moins qu’ils occupent des postes à responsabilités
particulières.
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En Angleterre et en
Suède, seul le temps de

travail est spécifié.

En Angleterre et en Suède, seul le temps de travail est spécifié au plan
national. Le temps d’enseignement l’est au plan local ou au niveau de l’établis-
sement. En Nouvelle-Zélande, le temps de travail des enseignants est défini au
niveau de l’établissement tandis qu’aux États-Unis il l’est au niveau local .

Dans certain pays, les
enseignants ne sont

tenus d’être présents
dans les établissements
que le nombre d’heures

pendant lequel
ils doivent assurer

des cours.

En Belgique (Communauté française), en Finlande, en France, en Irlande, au
Portugal et en Turquie, les enseignants à plein-temps ne sont tenus d’être pré-
sents dans les établissements scolaires que le nombre d’heures pendant lequel
ils doivent assurer des cours. Cependant, leur charge d’enseignement est calculée
sur la base de l’hypothèse que la préparation des cours, les examens, les correc-
tions des copies et les autres activités scolaires inhérentes aux heures de contact
accroissent généralement leur temps de travail. Les 26 heures d’enseignement
par semaine comprennent une heure consacrée à la concertation avec les autres
enseignants et à la coordination de l’enseignement.

Au Danemark,
en Islande et aux

Pays-Bas, un temps est
consacré aux examens

et la formation
professionnelle.

Au Danemark, en Islande et aux Pays-Bas, un certain nombre d’heures est
prévu pour diverses activités non pédagogiques. Les textes spécifient explicite-
ment le temps devant être consacré à la préparation des cours au Danemark et
aux Pays-Bas, aux examens en Islande et au Danemark et à la formation profes-
sionnelle au Danemark et aux Pays-Bas.

Temps consacré à des activités autres que l'enseignement en Angleterre

En Angleterre, les enseignants doivent être disponibles 1 265 heures sur 195 jours par an – ce qui
équivaut à 32.5 heures par semaine. Ce temps couvre l'enseignement, la formation continue ainsi que
diverses autres activités. Dans ce pays, aucun texte ne régit le nombre minimal d'heures consacrées à
des activités autres que l'enseignement proprement dit.

Heures de travail affectées au niveau local en Nouvelle-Zélande

En Nouvelle-Zélande, la réglementation sur le temps de travail spécifie les heures pendant lesquel-
les les écoles sont tenues d’être « ouvertes aux fins d’instruction ». Ce nombre est de 394 demi-journées
par an dans les établissements primaires et de 380 dans le secondaire. Les établissements doivent être
ouverts au moins deux heures pendant la matinée et deux heures pendant l’après-midi. En Nouvelle-
Zélande, le niveau secondaire inférieur englobe les établissements du primaire et du deuxième cycle du
secondaire. Actuellement, les conseils d’administration peuvent demander la fermeture de leur établis-
sement pour l’organisation d’événements locaux, tels que les journées pédagogiques ou de formation
continue du personnel. Toutefois, les établissements ne peuvent être fermés pour cette raison que cinq
jours par an maximum. Ces journées ne peuvent être prises en considération pour le calcul du nombre
de jours pendant lesquels l’école est « ouverte aux fins d’instruction ». Il arrive que les écoles doivent
rester ouvertes après la fin de l’année scolaire pour respecter le nombre de jours d’ouverture imposé.
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Dans certains pays, les 
enseignants sont tenus 
de fournir un travail 
supplémentaire en plus 
de leurs semaines 
d’enseignement.

En Espagne, en Italie et au Portugal, les enseignants travaillent environ
35 semaines alors que leur temps de travail porte sur 40 semaines et plus et
englobe, en plus de l’enseignement, la préparation des leçons, l’organisation,
la formation continue, les réunions, l’évaluation, des activités extrascolaires et
les examens finaux.

En Angleterre, en Norvège et en Turquie, les enseignants sont tenus de
travailler respectivement une semaine, cinq jours et 80 heures en plus de
l’année scolaire. En Islande, l’année scolaire dans l’enseignement primaire et
et le premier cycle du secondaire comporte neuf mois. Durant cette période,
les élèves fréquentent l’école 170 jours et les enseignants 175. En outre, les
enseignants doivent être présents dans l’établissement six jours avant le
début et après la fin de l’année scolaire.

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Nombre d’heures d’enseignement

Les données 
proviennent de 
l’enquête OCDE-
INES 2000 sur les 
enseignants et les 
programmes et se 
réfèrent à l’année 
scolaire 1998/1999.

Le nombre annuel d’heures d’enseignement correspond au nombre net
d’heures de contact. Il est calculé sur la base du nombre annuel de semaines
d’enseignement multiplié par le nombre minimum/maximum de période
qu’un enseignant est tenu de passer à enseigner à une classe ou à un groupe
et par la longueur d’une période en minutes divisée par 60. Les périodes offi-
ciellement affectées aux pauses entre les cours et les jours de fermeture d’éta-
blissements en raison de cérémonies et de fêtes ne sont pas pris en
considération.

Temps de travail

Le temps de travail correspond au nombre d’heures de travail normales
d’un enseignant à plein-temps. Selon les textes officiels en vigueur dans cha-
que pays, le temps de travail comprend :

•uniquement les heures consacrées à l’enseignement (ainsi qu’à d’autres
activités scolaires concernant les élèves telles que les devoirs et les
contrôles, à l’exclusion des examens annuels);

•également des heures devant être consacrées à d’autres activités liées
à l’enseignement telles que la préparation des cours, le tutorat, la cor-
rection de devoirs et de contrôles, les activités de formation continue,
les réunions avec les parents, les réunions de personnel et des tâches
générales de caractère scolaire.

Nombre d’heures consacrées à des activités autres que l’enseignement au Danemark

Au Danemark, les enseignants du primaire et du premier cycle du secondaire sont tenus de consa-
crer une heure à la préparation des cours et une demi-heure à des activités autres que l’enseignement
par heure d’enseignement. Dans la filière générale de l’enseignement secondaire, une partie de ce
temps de préparation est définie dans la convention collective, l’affectation de l’autre partie étant du
ressort de l’établissement.
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Le temps de travail ne comprend pas les heures supplémentaires faisant
l’objet d’un complément de rémunération.

Se référer à l’annexe 3 pour toute question relative au champ d’applica-
tion, aux interprétations, à la méthodologie, à l’organisation et aux sources
nationales pour les données relatives au temps d’enseignement et au temps
de travail.
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Tableau D3.1. Nombre d’heures d’enseignement par an
Temps de contact net exprimé en nombre d’heures par an dans les établissements publics, par niveau d’enseignement

* Voir les notes en annexe 3. 
Source : OCDE. Voir les sources en annexe 3. 

Enseignement primaire 1er cycle du secondaire
2e cycle du secondaire,

filière générale
2e cycle du secondaire,
filière professionnelle

Pays de l’OCDE
Australie* 996 955 941 m
Autriche* 684 658 623 623 
Belgique (Com. fl.)* 840 720 675 833 
Belgique (Com. fr.)* 854 733 671 1 008 
République tchèque 739 709 680 680 
Danemark* 644 644 500 a
Finlande 656 656 627 m
France 892 634 589 653 
Allemagne* 783 733 685 695 
Grèce* 780 629 629 629 
Hongrie 583 555 555 555 
Islande* 636 636 464 464 
Irlande 915 735 735 a
Italie 748 612 612 612 
Corée 658 507 492 502 
Mexique* 800 832 m m
Pays-Bas* 930 868 868 843 
Nouvelle-Zélande* 985 930 874 a
Norvège* 713 633 505 589 
Portugal* 900 666 594 594 
Écosse* 950 893 893 a
Espagne* 788 561 548 548 
Suisse* 884 859 674 727 
Turquie* 720 576 504 960 
États-Unis* 958 964 943 943 

Moyenne des pays 801 716 662 692 

Participants au projet IEM
Argentine 810 900 900 1 044 
Brésil 800 800 800 800 
Chili 860 860 860 860 
Indonésie 1 260 738 738 738 
Jordanie 745 745 745 688 
Malaisie 762 778 778 813 
Paraguay 696 774 870 922 
Pérou 752 648 648 648 
Philippines 1 176 1 176 1 176 a
Fédération de Russie 686 686 686 a
Sri Lanka 1 260 1 260 1 260 m
Thaïlande 760 652 652 615 
Tunisie 735 548 548 a
Uruguay 732 712 712 712 
Zimbabwe 975 936 936 936 
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Tableau D3.2. Organisation du temps de travail
Nombre d’heures de travail des enseignants par semaine, par niveau de formation et par catégorie de temps de travail

* Voir les notes en annexe 3. 
Source : OCDE. Voir les sources en annexe 3. 

1a. Les enseignants à plein-temps travaillent un nombre d’heures déterminé par semaine pour percevoir leur traitement à temps complet, 
les activités pédagogiques et non pédagogiques menées à l’école ou hors de l’école étant incluses.

Enseignement
pré-primaire

Enseignement
primaire

1er cycle
du secondaire

2e cycle
du secondaire,
 filière générale

2e cycle
du secondaire,

filière professionnelle

Australie* m 36.3 36.3 36.3 m
Autriche* 40.0 40.0 40.0 40.0 40.0
République tchèque 42.5 42.5 42.5 42.5 42.5
Danemark* 37.0 37.0 37.0 37.0 a
Angleterre* 32.5 32.5 32.5 32.5 32.5
Allemagne* 38.5-40.0 38.5-40.0 38.5-40.0 38.5-40.0 38.5-40.0
Grèce* 37.5 37.5 37.5 37.5 37.5
Hongrie* 40.0 40.0 40.0 40.0 40.0
Islande* 40.0 45.8 45.8 44.7 44.7
Irlande* m m a a a
Corée a 44.0 44.0 44.0 44.0
Mexique* 20.0 25.0 25.0 m m
Pays-Bas* 36.9 36.9 36.9 36.9 38.0
Norvège* a 44.0 44.0 44.0 44.0
Portugal* 35.0 35.0 35.0 35.0 35.0
Écosse* a 27.5 27.5 27.5 a
Espagne* 37.5 37.5 37.5 37.5 37.5
Suède* 40.0 40.0 40.0 40.0 40.0

1b. Les activités pédagogiques et non pédagogiques ne sont menées qu’à l’école

Enseignement
pré-primaire

Enseignement
primaire

1er cycle
du secondaire

2e cycle
du secondaire,
filière générale

2e cycle
du secondaire,

filière professionnelle

Australie* m 34.7 34.9 34.9 m
Angleterre* 32.5 32.5 32.5 32.5 32.5
Grèce* 37.5 37.5 37.5 37.5 37.5
Irlande* 23.4 28.4 a a a
Écosse* a 27.5 27.5 27.5 a
Espagne* 30.0 30.0 30.0 30.0 30.0

2. Les enseignants à plein-temps ne sont tenus d’être présents dans les établissements que pendant un nombre déterminé d’heures 
d’enseignement. Le temps qu’ils doivent consacrer à des activités non pédagogiques n’est pas spécifié.

Enseignement
pré-primaire

Enseignement
primaire

1er cycle
du secondaire

2e cycle
du secondaire,
filière générale

2e cycle
du secondaire,

filière professionnelle

Belgique (Com. fr.) 23.3 23.3 20.0 18.3 27.5
Finlande 17.3 17.3 17.3 16.5 m
France* 27.0 27.0 15-20 15-20 18-23
Irlande* a a 22.0 22.0 a
Portugal 25.0 25.0 18.3 18.3 16.7
Turquie* 25.0 20.0 16.0 14.0 26.7

3. La durée du travail des enseignants est fixée à l’échelon local ou à l’échelon de l’établissement. Il est possible de calculer une moyenne à partir 
de ces diverses instances de décision.

Enseignement
pré-primaire

Enseignement
primaire

1er cycle
du secondaire

2e cycle
du secondaire,
filière générale

2e cycle
du secondaire,

filière professionnelle

Nouvelle-Zélande* 22.5 25.0 25.0 23.0 a
États-Unis* a 33.2 33.2 33.2 33.2
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NOMBRE TOTAL D’HEURES D’INSTRUCTION
PRÉVU POUR LES ÉLÈVES DU PREMIER

CYCLE DU SECONDAIRE

• Le nombre total d’heures d’instruction prévu pour les élèves âgés de 12 à 14 ans inclus, cumulé
sur trois ans, varie de moins de 2 500 heures en Finlande, en Islande, en Norvège et en Suède
à 3 500 heures au Mexique.

• Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, la lecture et l’écriture dans la langue maternelle, les
mathématiques et les sciences absorbent environ 39 pour cent du nombre total d’heures
d’enseignement prévu.

• Le temps d’instruction prévu en mathématiques et en sciences, cumulé sur trois ans, varie de
467 heures en Islande à 1 167 heures au Mexique.

• En Australie, en la Communauté flamande de Belgique, en Écosse, en Hongrie et aux Pays-Bas,
plus de 20 pour cent des heures d’instruction affectées à différentes sections du programme
d’études sont considérés comme non obligatoires.

Graphique D4.1. Nombre d'heures d'instruction prévu (1999)
Nombre d'heures total d'instruction prévu par an pour les élèves âgés de 12 à 14 ans, 

selon les parties obligatoires et non obligatoires du programme

Les pays sont classés en ordre décoissant du nombre d'heures total d'enseignement prévu pour les élèves âgés de 12 à 14 ans.
Source : OCDE. Tableaux D4.1a, D4.2.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur montre
le nombre total d’heures
d’instruction prévu pour

l’ensemble des trois
années dans lesquelles

sont inscrits la majorité
des élèves âgés de 12,

13 et 14 ans.

Le temps d’enseignement prévu pour les élèves est la principale ressource
investie dans le processus éducatif. Soucieux d’améliorer les résultats du système
éducatif, les décideurs cherchent souvent à allonger le nombre d’heures que
les élèves consacrent à l’apprentissage. Toutefois, les restrictions budgétaires
peuvent limiter les possibilités d’évolution souhaitées par les décideurs.

Le nombre d’heures de cours pouvant être consacré à chaque élève est
étroitement lié à des facteurs tels que la taille des classes, le nombre d’heures
d’enseignement des enseignants (indicateur D3) et le taux d’encadrement
(indicateur D5). Le dosage optimal entre ces facteurs peut varier en fonction
du domaine d’études et du niveau d’enseignement.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

L’indicateur montre le nombre d’heures d’instruction prévu pour les élè-
ves, à la fois le nombre d’heures de cours correspondant à la partie obligatoire
du programme d’enseignement (c’est-à-dire les matières obligatoires pour
tous les élèves) et à sa partie non obligatoire (c’est-à-dire les matières à
option). Le nombre total d’heures d’instruction prévu, cumulé pour les trois
années dans lesquelles se situe la majorité des élèves âgés de 12, 13 et 14 ans,
sera présenté, ainsi que le temps consacré aux principaux domaines d’études.
L’indicateur passe également en revue l’organisation de ce temps d’instruc-
tion, c’est-à-dire la mesure dans laquelle le « programme d’études prévu »
concerne toutes les filières dans lesquelles les élèves de 14 ans peuvent s’inscrire
et la répartition des heures d’instruction dans l’année scolaire.

Le nombre total
d’heures d’instruction
prévu pour les élèves
âgés de 12 à 14 ans

inclus, cumulé sur trois
ans, varie de moins de

2 500 heures
en Finlande, en Islande,
en Norvège et en Suède

à 3 500 heures
au Mexique.

Le nombre d’heures d’instruction prévu pour les élèves correspond au
nombre d’heures de cours dont les élèves de 12, 13 et 14 ans doivent – selon
le programme d’études prescrit ou recommandé – bénéficier pendant trois
ans, tant dans le cadre de la partie obligatoire que de la partie non obligatoire
du programme. Dans bon nombre de cas, le nombre réel d’heures de cours
suivi par les élèves ne correspond pas tout à fait au nombre d’heures prévu.
Des heures peuvent être perdues du fait du manque de personnel qualifié
pour remplacer les enseignants absents ou à cause de l’absence d’élèves. La
fermeture des établissements au moment des examens, les réunions d’ensei-
gnants ou de mauvaises conditions climatiques sont d’autres facteurs qui peu-
vent contribuer à réduire le nombre réel d’heures d’enseignement. En outre,
le nombre d’heures d’instruction prévu pour les élèves peut varier d’une
année à l’autre et d’un établissement scolaire à l’autre. Ainsi, des changements
apportés aux programmes ou au nombre d’heures que les enseignants doivent
assurer ou encore la durée variable des périodes de vacances, ont pour effet
d’accroître ou de réduire directement le nombre d’heures d’enseignement
prévu. Dans certains pays, on observe même des variations d’une région à
l’autre, ou encore selon les types d’établissements. Par ailleurs, de nombreux
pays accordent aux niveaux inférieurs des autorités éducatives ou aux écoles
une certaine latitude pour décider du nombre d’heures d’instruction et de leur
répartition (voir l’indicateur D6 dans Regards sur l’éducation 2000).

Le nombre total d’heures d’instruction prévu pour les élèves âgés de 12 à
14 ans inclus, cumulé sur trois ans, varie de moins de 2 500 heures en Finlande,
en Islande, en Norvège et en Suède à 3 500 heures au Mexique. Par comparaison,
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le total est élevé en Autriche et en Italie (respectivement 3 407 et 3 315 heures).
La moyenne sur trois ans est de 2 781 heures.

Dans l’ensemble des 
pays de l’OCDE, la 
lecture et l’écriture dans 
la langue maternelle, 
les mathématiques et 
les sciences absorbent 
environ 39 pour cent du 
nombre total d’heures 
d’enseignement prévu.

En moyenne, dans l’ensemble des pays de l’OCDE, environ 39 pour cent
du nombre d’heures d’enseignement sont consacrés à trois matières
fondamentales : la lecture et l’écriture dans la langue maternelle (15 pour
cent), les mathématiques (13 pour cent) et les sciences (11 pour cent). Les
domaines auxquels le moins de temps est affecté sont la formation profession-
nelle (1 pour cent), l’instruction religieuse (3 pour cent) et la technologie
(5 pour cent). Les disciplines artistiques de même que l’éducation physique
bénéficient de 8 pour cent et les autres matières de 5 pour cent. Enfin, une
moyenne de 9 pour cent du temps d’instruction est considérée comme n’étant
pas obligatoire (tableau D4.2).

Il existe de grandes variations entre les pays. En Irlande et en Italie, res-
pectivement 24 et 23 pour cent du nombre d’heures d’instruction prévu sont
consacrés à la lecture et à l’écriture dans la langue maternelle, contre 11 pour
cent ou moins en Autriche et aux Pays-Bas. Toutefois, en Irlande, les heures
affectées à l’enseignement de l’anglais et de l’irlandais sont prises en compte.
En Allemagne, en Angleterre et en Norvège, 16 pour cent du temps d’instruc-
tion sont consacrés à l’enseignement des langues étrangères, alors qu’en
Australie, en Écosse et aux États-Unis, ce chiffre est inférieur à 8 pour cent.

Au Mexique, 19 pour cent du temps d’instruction sont affectés aux
sciences, alors qu’en Belgique (dans les Communautés flamande et fran-
çaise), le nombre d’heures consacré aux sciences ne dépasse pas 6 pour
cent. La moyenne du temps d’instruction consacré aux sciences dans les
pays de l’OCDE se situe autour des 11 pour cent. Les disparités entre pays
sont nettement moins marquées en ce qui concerne le nombre d’heures
d’instruction affecté aux mathématiques. Dans la plupart des pays, les heu-
res d’enseignement des mathématiques représentent environ 13 pour cent
du temps d’instruction, sauf en Grèce, en Italie, aux Pays-Bas et en Turquie
(11 pour cent ou moins) ou aux États-Unis et en Nouvelle-Zélande (16 pour
cent dans les deux cas).

Le nombre d’heures 
d’instruction cumulé 
sur trois ans qu’il est 
prévu d’affecter aux 
mathématiques et en 
sciences varie de 
467 heures en Islande 
à 1 167 heures 
au Mexique.

En Irlande, au Mexique, au Portugal et en République tchèque, la part
du temps d’instruction consacrée aux études sociales est relativement éle-
vée (17 pour cent ou davantage), tandis qu’en Islande, seuls 7 pour cent du
nombre total d’heures d’instruction leur sont consacrés. En Angleterre,
13 pour cent du temps d’instruction sont consacrés à la technologie, ce qui
est nettement supérieur à la moyenne de l’OCDE, cette dernière se situant à
5 pour cent (tableau D4.2). Parmi les pays Membres de l’OCDE, le nombre
d’heures d’instruction cumulé sur trois ans qu’il est prévu d’affecter aux
mathématiques et en sciences varie de 467 heures en Islande à 1 167 heures
au Mexique. La moyenne du nombre d’heures d’instruction prévu est de
665 heures (tableau D4.1b).

Dans sept pays, plus de 
15 pour cent du nombre 
total d’heures 
d’instruction prévu sont 
considérés comme non 
obligatoires.

En Australie, en Communauté flamande de Belgique, en Écosse, en Hongrie
et aux Pays-Bas, plus de 20 pour cent du nombre total d’heures d’instruction
prévu sont considérés comme non obligatoires (tableau D4.2).

En Angleterre, en Autriche, aux États-Unis, en Finlande, en Grèce, en Italie, au
Japon, au Mexique, en Norvège et aux Pays-Bas, le temps consacré aux différentes
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parties du programme d’études est obligatoire dans une très large mesure
dans le premier cycle de l’enseignement secondaire. Toutefois, ces pays pré-
voient une certaine marge de flexibilité au sein de ces programmes essentiel-
lement obligatoires. Par exemple, les élèves peuvent parfois choisir entre
plusieurs matières à option obligatoires.

Dans la plupart
des pays,

des documents officiels
déterminent

l’affectation du nombre
d’heures d’instruction

aux différentes
matières.

Dans 23 pays sur 25, il existe un programme d’études national décrit dans un
document officiel qui spécifie l’affectation du nombre d’heures aux différentes
matières ou domaines d’études (voir l’annexe 3 pour les sources). Le degré de
flexibilité accordé aux écoles, aux enseignants et aux élèves pour spécifier les
contenus d’enseignement, choisir les manuels et préciser les horaires varie d’un
pays à l’autre. Dans la majorité des pays, les décisions relatives aux programmes
d’études se partagent entre les autorités nationales, régionales, locales et les éta-
blissements scolaires.         

Domaines d’études clés dans le programme d’études australien

En Australie, il existe un programme d’études imposé pour la plupart des États et territoires. La plu-
part des établissements scolaires ont des programmes d’études articulés autour de « huit domaines
d’études clés », à savoir les disciplines artistiques, l’anglais, l’éducation physique et l’hygiène, les lan-
gues autres que l’anglais, les mathématiques, les sciences, les études sociales et de l’environnement, et
la technologie. Cependant, les écoles australiennes disposent d’une certaine latitude pour arrêter les
détails relatifs à ces domaines d’études, ce qui leur permet d’appliquer le programme en tenant compte
des besoins spécifiques de l’école ou des élèves individuels.

Définition du programme d’études prévu en Communauté flamande de Belgique

En Belgique (Communauté flamande), le gouvernement détermine les matières qui figurent au
programme d’études prévu pour les différentes années d’études de l’enseignement secondaire. Pour
le premier cycle du secondaire seulement, le gouvernement précise également le nombre minimum de
périodes de cours par semaine. Toutefois, le temps d’instruction prévu à consacrer à chaque matière
n’est pas précisé. Chaque pouvoir organisateur est libre de fixer les matières à option proposées en
dehors du programme d’études prévu et le nombre d’heures affecté à chaque matière (en tenant
compte des dispositions réglementant le nombre de périodes de cours hebdomadaires minimum du
programme d’études prévu).



Nombre total d’heures d’instruction prévu pour les élèves du premier cycle du secondaire

© OCDE 2001

253

DD4

Nombre d’heures d’instruction en Finlande

En Finlande, la réglementation officielle nationale définit le nombre d’heures d’instruction minimum
pour les six années du cycle inférieur et les trois années du cycle supérieur de l’école polyvalente. A
l’intérieur de ces limites, les écoles décident elles-mêmes comment répartir les matières sur les six
années du cycle inférieur et les trois années du cycle supérieur.

Programme d’études prévu en Allemagne

En Allemagne, le programme d’études prévu varie d’un Land à l’autre et d’un type d’établissement
scolaire à l’autre. En outre, pour certaines matières, les programmes laissent aux écoles le soin de décider
si celles-ci doivent faire l’objet d’une seule ou de plusieurs périodes de cours par semaine.

Le programme d’études national, tronc commun (Nemzeti Alaptanterv) en Hongrie

En 1995, le Parlement hongrois a adopté le tronc commun d’un programme d’études national (Nemzeti
Alaptanterv), qui représente un nouveau système de réglementation des contenus pédagogiques. Dans ce
système, une structure à deux niveaux remplace la structure d’organisation des contenus à niveau unique
du système précédent. En dehors du tronc commun du programme d’études national, qui définit les princi-
pes fondamentaux, les principaux domaines de compétences (les matières sont organisées en domaines de
compétences) et les exigences communes jusqu’à la fin de la 10e année, les établissements doivent eux-
mêmes élaborer leurs programmes locaux à l’échelle de l’école. Le tronc commun du programme d’études
national a été introduit en 1re et en 7e année à partir de l’année scolaire 1998/1999.

Législation des programmes d’études en Nouvelle-Zélande

La Loi sur les programmes d’études a été modifiée fin 1998 (Aspects of Education Legislation Amend-
ment Act, 1998) pour permettre davantage de précision en matière de législation relative aux documents
officiels concernant les programmes (par exemple les documents en langue Maorie ne s’appliquent
qu’aux écoles où le maori est la langue d’enseignement ou aux cours de Maori dans les écoles) et pour
officialiser un document d’orientation politique exhaustif sur les programmes et l’évaluation. Depuis
juillet 1999, le statut des sept documents nationaux correspondant aux programmes officiels était le
suivant : ceux des mathématiques, des sciences, de l’anglais et de la technologie sont officialisés, ceux
des études sociales et de l’éducation physique et de l’hygiène sont finalisés mais pas encore officialisés et
celui des disciplines artistiques n’est pas encore finalisé.
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■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données sur les
heures d’instruction

proviennent de
l’enquête OCDE-INES

de 2000 sur les
enseignants et les
programmes et se
réfèrent à l’année

scolaire 1998/1999.

Le nombre total d’heures d’instruction prévu correspond au nombre
d’heures de cours prévu par an pour les élèves, tant pour la partie obligatoire
que pour la partie non obligatoire du programme d’études en vigueur. L’ensei-
gnement des matières ou domaines d’études obligatoires ou centraux doit
être assuré par chaque établissement et suivi par chaque élève. La partie non
obligatoire du programme n’est pas enseignée uniformément mais se déter-
mine au niveau de l’établissement scolaire. La partie obligatoire du pro-
gramme comprend cependant les « matières à option obligatoires », soit des
options de cours au sein d’un domaine d’études (comme par exemple des
orientations dans un groupe de matières, le choix de la langue étrangère, le
choix entre les arts plastiques et la musique, etc.). L’annexe 3 donne plus
d’informations sur la situation des différents pays en ce qui concerne le nombre
d’heures d’instruction prévu pour les élèves et les programmes.

Les Communautés autonomes d’Espagne

En Espagne, l’administration de chaque Communauté autonome établit le programme pour la
Communauté. Celui-ci doit nécessairement comprendre la partie obligatoire prévue au niveau central de
l’administration. Cette partie représente 55 pour cent du temps d’enseignement pour les Communautés
ayant une seconde langue officielle et 65 pour cent dans les autres. Les principales différences entre
Communautés ont trait à la langue maternelle. Dans les Communautés qui ont leur propre langue, deux
fois plus de temps d’instruction est affecté à l’enseignement de la langue maternelle (une moitié pour la
langue espagnole et l’autre moitié pour la langue de la Communauté autonome).

Définition du programme d’études en Suède

En Suède, le programme d’études imposé est le contenu d’apprentissage défini par le gouverne-
ment, le Parlement ou le système éducatif, et celui-ci précise uniquement le nombre total d’heures d’ins-
truction par matière ou groupe de matières pour neuf années de scolarité obligatoire. Il est du ressort des
municipalités et des écoles de décider par exemple à quelle année il y a lieu d’introduire l’anglais en tant
que matière d’enseignement obligatoire et combien d’heures de cours sont requises pour n’importe
quelle année scolaire donnée.

Programme d’études au Royaume-Uni

En Angleterre, le programme d’études national (National Curriculum) détermine ce qui est enseigné
par élaboration et par consultation. Il existe des directives concernant le pourcentage d’heures de cours à
consacrer à chaque matière, mais elles ne sont pas obligatoires. En Écosse, le programme ne fait pas
l’objet d’une réglementation officielle, mais les écoles disposent d’un cadre pour les élèves âgés de 5 à
14 ans. Ce document d’orientation recommande des affectations d’heures d’instruction à chaque domaine
d’études, de façon à garantir que le programme d’études soit porteur de latitude, d’équilibre, de conti-
nuité et de progrès pour tous les élèves.
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Le nombre total d’heures d’instruction prévu par an pour les élèves a été
calculé par multiplication du nombre total de cours par an par la durée de chaque
cours.

Le programme prévu 
correspond aux 
contenus 
d’enseignement 
disciplinaires tels qu’ils 
sont définis au niveau 
d’un état, d’un territoire 
ou d’un gouvernement.

Le programme prévu correspond aux contenus d’enseignement discipli-
naires tels qu’ils sont définis au niveau d’un État, d’un territoire ou d’un gou-
vernement. Le programme prévu se reflète dans les directives d’utilisation
des programmes, le contenu des examens, et il est déterminé par les textes
d’orientation politique, les textes réglementaires et autres circulaires officiel-
les qui définissent les grandes orientations en matière d’éducation. A noter
cependant que les données relatives à l’Angleterre et aux États-Unis reposent
sur des informations obtenues à l’occasion d’enquêtes par sondage et reflè-
tent davantage le programme mis en œuvre que celui imposé à l’ensemble
des élèves.

La classification des matières enseignées, les sources relatives aux docu-
ments contenant les programmes d’études nationaux et les notes concernant
la couverture, l’interprétation et la méthodologie de l’indicateur D4 figurent à
l’annexe 3.

Le nombre d’heures d’instruction au niveau 2 de la CITE pour les élèves
de 14 ans correspond au nombre officiel d’heures de cours (1 heure = 60 minutes)
par an, consacré à des activités d’enseignement à l’intention d’élèves au
niveau 2 de la CITE. L’année de référence est l’année scolaire 1998/1999. En
l’absence de textes officiels, le nombre d’heures peut être estimé au moyen
de données d’enquêtes.

Le temps d’instruction ne comprend pas le temps d’apprentissage non
obligatoire en dehors de la journée scolaire. Il ne comprend pas les devoirs,
les cours particuliers ou les études menées à titre privé, par exemple des
matières supplémentaires apprises avant ou après l’école.

De plus, le nombre d’heures correspondant aux jours de fermeture des
établissements en raison de fêtes et de célébrations n’est pas pris en
considération.
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Tableau D4.1a. Nombre d’heures d’enseignement prévu (1999)
Nombre total d’heures d’enseignement prévu par an pour les élèves âgés de 12 à 14 ans

1. L’année de référence est 1998 pour tous les pays participant au projet IEM.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE. 

Âge
Total 

12 13 14 

Pays de l’OCDE
Australie* a 1 013 1 017 m
Autriche 1 002 1 156 1 249 3 407 
Belgique (Com. fl.)* a 960 960 m
Belgique (Com. flr.) 1 048 1 048 m m
République tchèque* 798 827 887 2 512 
Danemark 840 900 930 2 670 
Angleterre* 940 940 940 2 820 
Finlande* 684 855 855 2 394 
France 841 979 979 2 799 
Allemagne* 864 921 921 2 706 
Grèce 1 036 1 036 1 036 3 108 
Hongrie* 780 902 902 2 584 
Islande 793 817 817 2 427 
Irlande* 935 935 935 2 806 
Italie* 1 105 1 105 1 105 3 315 
Japon 875 875 875 2 625 
Corée 867 867 867 2 601 
Mexique 1 167 1 167 1 167 3 500 
Pays-Bas 1 067 1 067 1 067 3 200 
Nouvelle-Zélande* 903 988 988 2 879 
Norvège 770 855 855 2 480 
Portugal* 930 930 930 2 790 
Écosse* 1 000 1 000 1 000 3 000
Espagne* 794 870 870 2 534 
Suède* 741 741 741 2 222 
Turquie 864 864 864 2 592
États-Unis m m 980 m

Moyenne des pays 902 947 951 2 781

Participants au projet IEM1

Argentine 816 936 936 2 688
Brésil 800 800 800 2 400
Chili 990 990 1 020 3 000
Égypte 972 1 026 1 026 3 024
Indonésie 1 231 1 231 1 231 3 692
Jordanie 944 974 974 2 892
Malaisie 1 189 1 189 1 189 3 567
Paraguay 912 912 912 2 736
Pérou 903 903 903 2 709
Philippines 1 467 1 467 1 467 4 400
Fédération de Russie 864 1 143 945 2 952
Thaïlande 1 167 1 167 1 167 3 500
Tunisie 840 900 900 2 640
Uruguay 1 295 1 295 1 517 4 107
Zimbabwe 753 1 289 1 289 3 331
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Tableau D4.1b. Nombre d’heures d’enseignement en mathématiques et en sciences (1999)
Nombre total d’heures d’enseignement prévu par an en mathématiques et en sciences pour les élèves âgés de 12 à 14 ans

1. L’année de référence est 1998 pour tous les pays participant au projet IEM.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

 

Âge
Total

12 13 14 

Pays de l’OCDE
Australie* a 232 232 m
Autriche 247 278 370 894 
Belgique (Com. fl.)* a 180 150 m
Belgique (Com. flr.) 185 216 a m
République tchèque* 207 207 266 680 
Danemark 210 240 240 690 
Angleterre* 226 228 235 688 
Finlande* 177 171 171 519 
France 223 257 257 737 
Allemagne* 209 206 222 637 
Grèce 178 207 266 651 
Hongrie* 194 194 222 611 
Islande 140 163 163 467 
Irlande* 200 200 200 601 
Italie* 221 221 221 663 
Japon 175 204 233 613 
Corée 204 204 204 612 
Mexique 367 433 367 1 167 
Pays-Bas 200 200 200 600 
Nouvelle-Zélande* 293 240 320 853 
Norvège 171 200 171 542 
Portugal* 240 330 210 780 
Écosse* 233 200 200 633 
Espagne* 207 180 186 573
Suède* 189 189 189 567
Turquie 171 171 171 514
États-Unis m m 295 m

Moyenne des pays 211 221 229 665

Participants au projet IEM1

Argentine 240 240 240 720
Égypte 243 257 257 756
Indonésie 410 352 352 1 114
Jordanie 250 258 278 786
Malaisie 273 273 273 820
Paraguay 240 264 264 768
Pérou 232 232 258 722
Philippines 267 267 267 800
Fédération de Russie 243 297 297 837
Thaïlande 200 200 m 400
Tunisie 165 165 165 495
Uruguay 407 407 481 1 295
Zimbabwe 232 290 290 812
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Tableau D4.2. Nombre d’heures d’enseignement prévu par matière (1999) 
Nombre d’heures d’enseignement prévu par matière1 en pourcentage du nombre d’heures total d’enseignement prévu pour les élèves âgés de 12 à 14 ans,

et répartition des heures d’enseignement selon les parties obligatoires et non obligatoires du programme

1. Voir l’annexe 3 pour la description des matières et des sources sur le nombre d’heures d’enseignement. 
2. L’année de référence est 1998 pour tous les pays participant au projet IEM. 
* Voir les notes en annexe 3. 
Source : OCDE.

Lecture 
et écriture 

dans la langue 
maternelle

Mathématiques Sciences Études 
sociales

Langues 
étrangères 
modernes

Technologie Disciplines 
artistiques

Éducation 
physique Religion

Formation 
professionnelle 

qualifiante
Autres

Total partie 
obligatoire 

du programme

Total partie 
non obligatoire 
du programme

Pays de l’OCDE
Australie* 12 12 11 11 6 9 8 9 n n 1 80 20 
Autriche* 11 14 13 11 9 5 11 10 5 2 9 100 n
Belgique (Com. fl.)* 14 13 5 9 14 6 6 6 6 n n 80 20 
Belgique (Com. fr.)* 15 13 6 12 12 3 3 9 6 n 4 82 18 
République tchèque* 14 14 13 18 11 n 9 7 n 4 5 94 6 
Danemark 20 13 12 11 10 n 9 7 3 n 3 90 10 
Angleterre* 12 12 12 14 16 13 5 8 5 n 2 100 n
Finlande* 20 12 10 10 9 4 8 8 4 n 16 100 n
France 17 14 12 12 11 7 7 11 n n 1 93 7 
Allemagne* 14 13 10 12 16 4 10 10 5 1 2 96 4 
Grèce* 12 11 10 10 15 5 6 8 6 1 16 100 n
Hongrie* 12 12 12 10 9 2 7 6 n 4 4 78 22 
Islande* 15 12 8 7 15 n 14 9 3 6 n 88 12 
Irlande* 24 12 10 19 10 n n 5 7 n 2 88 12 
Italie* 23 10 10 14 11 9 13 7 3 n n 100 n
Japon* 14 12 11 12 13 8 11 10 n n 8 100 n
Corée* 14 12 12 11 12 5 10 9 n 4 6 93 7 
Mexique* 14 14 19 18 9 9 6 6 n 3 3 100 n
Pays-Bas* 10 10 8 11 14 5 7 9 n n 3 78 22 
Nouvelle-Zélande* 17 16 14 14 n 8 4 11 n n n 84 16 
Norvège* 16 13 9 11 16 n 8 10 7 n 10 100 n
Portugal* 13 13 15 17 10 n 10 10 3 n 10 100 n
Écosse* 12 12 9 9 7 9 9 6 7 n n 80 20 
Espagne 18 13 10 10 11 5 12 8 x n n 88 12 
Suède* 22 14 12 13 12 x 3 8 x n 10 94 6 
Turquie 14 11 8 11 11 8 5 2 5 5 n 83 17
États-Unis* 17 16 14 12 7 3 7 12 1 5 7 100 n

Moyenne des pays 15 13 11 12 11 5 8 8 3 1 5 92 8

Participants au projet IEM2

Argentine 13 13 13 15 8 8 8 8 a a 5 93 7 
Inde 25 14 11 8 14 a 6 6 6 3 8 100 m
Indonésie 16 16 14 13 6 a 5 5 5 15 5 100 a
Jordanie 20 13 15 9 16 4 3 4 9 6 3 100 a
Malaisie 14 11 11 14 11 5 5 5 9 5 n 90 10 
Paraguay 21 13 15 14 x 13 11 5 x x 8 100 a
Pérou 14 14 12 23 6 a 6 6 6 7 n 93 7 
Philippines 9 9 9 9 9 18 6 3 a n 9 82 18 
Fédération de Russie 24 14 15 14 x 6 4 5 a m n 81 n
Thaïlande 11 6 9 11 x x 3 9 x 6 14 69 31
Tunisie 17 14 5 15 5 5 7 10 5 a 17 100 a
Uruguay 13 13 19 18 8 a 5 5 a a a 81 19
Zimbabwe 14 14 11 9 14 9 7 4 7 10 2 100 n
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NOMBRE D’ÉLÈVES/ÉTUDIANTS
PAR ENSEIGNANT

• En Corée et en Turquie, le nombre d’élèves par enseignant dans l’enseignement primaire est
environ trois fois plus élevé qu’au Danemark et en Hongrie.

• L’accès des élèves aux enseignants progresse entre l’enseignement primaire et secondaire,
mais à des rythmes fort différents d’un pays à l’autre : en Corée, en France, en Irlande et en
Turquie, la diminution du nombre d’élèves par enseignant entre les niveaux primaire et
secondaire est nettement plus marquée que dans d’autres pays.

• Certains pays présentent une évolution notable de leurs taux d’encadrement entre 1995
et 1999, soit en conséquence d’un changement d’orientation politique, soit à cause d’un
décalage de temps d’adaptation de l’offre d’enseignants aux structures démographiques en
mutation.

Graphique D5.1. Indice de variation entre 1995 et 1999 (1995 = 100) du nombre d'élèves
et d'enseignants et du nombre d'élèves par enseignant

Dans l'ensemble de l'enseignement primaire et secondaire des établissements publics et privés,
en équivalents plein-temps

Les pays sont classés par ordre croissant de l'indice de variation entre 1995 et 1999 du nombre d'élèves par enseignant.
Source : OCDE. Tableau D5.2.
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■ CONTEXTE

Si les ordinateurs et les technologies de l’information ont acquis une
importance de premier plan en tant que supports du processus d’apprentis-
sage, les enseignants n’en demeurent pas moins la première ressource sur
laquelle se fonde l’instruction des élèves. Le taux d’encadrement ou nombre
d’élèves par enseignant est un indicateur important des ressources qu’un pays
consacre à l’éducation. Étant donné la difficulté d’établir des mesures directes
de la qualité pédagogique d’un enseignement, cet indicateur est souvent uti-
lisé comme variable supplétive de la qualité éducative, dans l’hypothèse
qu’un taux d’encadrement plus élevé permet un meilleur accès des élèves aux
ressources didactiques.

Toutefois, lorsqu’un pays présente un plus petit nombre d’élèves par
enseignant, il y a peut-être lieu de pondérer ce chiffre par rapport à un niveau
de traitement plus élevé pour les enseignants, des classes plus grandes, des
investissements plus importants en outils didactiques, ou encore un recours
plus généralisé aux enseignants auxiliaires ou à des paraprofessionnels dont
les salaires sont souvent considérablement moins élevés que ceux des ensei-
gnants qualifiés. En outre, lorsqu’un plus grand nombre d’enfants présentant
des besoins éducatifs spéciaux sont incorporés dans des classes normales, un
besoin accru d’encadrement spécialisé et de services d’assistance peut consti-
tuer une contrainte budgétaire qui réduit les ressources disponibles pour
diminuer le nombre d’élèves par enseignant.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Ce que cet
indicateur montre…

Cet indicateur montre le nombre d’élèves par enseignant, calculé par divi-
sion du nombre d’élèves équivalent plein-temps à un niveau d’enseignement
donné par le nombre d’« enseignants » équivalent plein-temps au même
niveau et dans le même type d’établissement scolaire.

… et ce qu’il ne montre
pas.

Le concept de taux d’encadrement ou de nombre d’élèves par enseignant
est différent de celui de la taille des classes. En effet, si un pays présente un
plus petit nombre d’élèves par enseignant qu’un autre, cela n’implique pas
nécessairement que les classes sont plus petites dans le premier des deux
pays ou que les élèves de ce pays bénéficient de davantage d’instruction. Le
rapport entre le nombre d’élèves par enseignant et tant la taille moyenne des
classes que le temps d’instruction par élève est rendu complexe par de nom-
breux facteurs, y compris la différence de longueur de l’année scolaire d’un
pays à l’autre, le nombre d’heures quotidiennes pendant lesquelles un élève
fréquente l’école, la longueur de la journée de travail d’un enseignant, le nom-
bre de classes ou d’élèves dont un enseignant est responsable, la répartition
du temps de travail d’un enseignant entre enseignement et autres tâches, le
regroupement d’élèves dans les classes et la pratique du co-enseignement
(team teaching).
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Enseignement primaire et secondaire

En Corée et en Turquie, 
le nombre d’élèves 
par enseignant dans 
l’enseignement primaire 
est environ trois fois plus 
élevé qu’au Danemark et 
en Hongrie.

Le taux d’encadrement dans l’enseignement primaire et secondaire varie
fortement d’un pays de l’OCDE à l’autre. Dans l’enseignement primaire, le
nombre d’élèves par enseignants en équivalent plein-temps varie de 32 élèves
par enseignant en Corée à 11 au Danemark et en Hongrie. Le taux d’encadrement
moyen de l’OCDE pour l’enseignement primaire s’élève à 18 élèves par ensei-
gnant, ce qui est proche des taux observés en Australie (17.3), au Canada (18.7)
et en Finlande (17.4), comme le montre le graphique D5.2.

On observe des disparités entre pays légèrement plus fortes lorsqu’on
compare les taux d’encadrement au niveau secondaire, qui varient de 21 élè-
ves par enseignant équivalent plein-temps en Corée et au Mexique à moins de
11 en Autriche, en Communauté flamande de Belgique, en Grèce, en Hongrie,
en Italie et au Luxembourg. Rappelons que le taux d’encadrement n’est qu’un
indicateur parmi d’autres de la qualité des services éducatifs. En Corée, les
élèves de 8e année obtiennent d’excellents résultats en mathématiques mal-
gré un nombre élevé d’élèves par enseignant. A l’opposé, les élèves italiens
n’obtiennent que des résultats moyens, même s’il y a plus de deux fois moins
d’élèves par enseignant en Italie qu’en Corée (voir indicateur F1).

Le taux d’encadrement moyen de l’OCDE pour l’enseignement secon-
daire s’élève à 14.6 élèves par enseignant, ce qui est proche des taux observés
en Allemagne (15.2), aux États-Unis (15.6), en Irlande (14.6), au Japon (15.4), en
République tchèque (14.7), au Royaume-Uni (14.7) et en Suède (14.5), comme
le montre le tableau D5.1.

L’accès des élèves aux 
enseignants progresse 
entre l’enseignement 
primaire et secondaire.

Comme l’indique la différence entre le taux d’encadrement moyen au
niveau primaire et au niveau secondaire, il y a de moins en moins d’élèves par
enseignant au fur et à mesure que le niveau d’enseignement progresse. Le
nombre d’élèves par enseignant se réduit entre le primaire et le secondaire
dans tous les pays de l’OCDE à l’exception du Canada, du Danemark, du Mexique,
des Pays-Bas et de la Suède.

En Corée, en France, en 
Irlande et en Turquie, 
la diminution du 
nombre d’élèves par 
enseignant entre les 
niveaux primaire et 
secondaire est 
nettement plus 
marquée que dans 
d’autres pays.

Tandis que le classement des pays selon leurs taux d’encadrement respectifs
reste relativement stable d’un niveau d’enseignement à l’autre, certains pays font
figure d’exception. Par exemple, en Corée, en France, en Irlande et en Turquie, la
diminution du nombre d’élèves par enseignant entre les niveaux primaire et
secondaire est nettement plus marquée que dans d’autres pays, avec une diffé-
rence d’un niveau à l’autre allant de sept à dix élèves par enseignant équivalent
plein-temps. Ces disparités peuvent refléter l’importance relative qu’accordent
les différents pays à l’accès aux enseignants à un niveau d’enseignement donné,
mais aussi un décalage dans le temps d’adaptation de l’offre d’enseignants à une
structure démographique en mutation, ou encore des différences dans le temps
d’enseignement prévu pour les enseignants aux divers niveaux d’enseignement.
Même si cette tendance est généralisée, il n’est pas du tout évident, d’un point de
vue pédagogique, d’expliquer pourquoi un plus petit nombre d’élèves par
enseignant serait plus important aux niveaux d’enseignement plus élevés.

De nombreux facteurs 
contribuent à ces 
différences.

Il faut prendre en considération un large éventail de facteurs lorsqu'on
interprète les différences de taux d'encadrement, notamment les structures
d'établissement, les tailles les plus répandues de classes ou de cours, le nom-
bre de cours par trimestre que donne un « enseignant » type, la part de travaux
pratiques « sur pièce » et la durée des études. En outre, sans doute faudrait-il
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des définitions plus pointues des « enseignants » et des chiffres plus précis
d'élèves équivalent plein-temps pour générer un ratio élèves/enseignants qui
permette une plus grande comparabilité.

Certains pays
présentent une

évolution notable de
leurs taux

d’encadrement
entre 1995 et 1999.

Le tableau D5.2 présente l’indice de variation du nombre d’élèves et
d’enseignants et du nombre d’élèves par enseignant dans l’enseignement pri-
maire et secondaire sur la période de 1995 à 1999. En Espagne, en Finlande,
en Grèce et en Irlande, le nombre d’élèves par enseignant aux niveaux pri-
maire et secondaire a reculé de 5 pour cent ou davantage entre 1995 et 1999.
En revanche, le Canada, l’Italie et le Mexique ont connu une augmentation du
nombre d’élèves par enseignant qui se situe entre 5 et 8 pour cent.

La variation du taux d’encadrement dans le temps peut refléter des chan-
gements d’orientation politique mais également un décalage de temps dans
l’adaptation de l’offre d’enseignants à la structure démographique en mutation
des jeunes. L’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, le Mexique, le Royaume-Uni et
la Turquie ont connu un accroissement de leurs populations d’élèves du pri-
maire et du secondaire atteignant 3 pour cent ou plus entre 1995 et 1999.
Parmi ces pays, seuls l’Australie et la Turquie ont vu le nombre de leurs ensei-
gnants augmenter dans la même proportion ou davantage. Par conséquent, le
nombre d’élèves par enseignant a augmenté dans les autres.

Inversement, en Corée, en Espagne, en Grèce, en Hongrie, en Irlande, en
Italie, en Pologne et en République tchèque, le nombre d’élèves inscrits dans
l’enseignement primaire ou secondaire a chuté de 3 pour cent ou davantage
entre 1995 et 1999. En Italie, cependant, le nombre d’enseignants a diminué
encore plus vite, ce qui conduit à une augmentation de 5 pour cent du nombre
d’élèves par enseignant. Dans les autres pays, le taux d’encadrement a progressé.

Enseignement tertiaire

En général, le nombre
d’étudiants par

enseignant au niveau
tertiaire tend à être
inférieur au nombre

d’élèves par enseignant
aux niveaux primaire et

secondaire.

Dans les pays de l’OCDE, le nombre moyen d’étudiants par membre du per-
sonnel enseignant au niveau tertiaire est le plus bas de tous les niveaux d’ensei-
gnement. En effet le nombre d’étudiants par enseignant dans les établissements
publics et privés d’enseignement tertiaire varie de 26 étudiants en Grèce à 12 ou
moins en Islande, au Japon, en Slovaquie et en Suède (tableau D5.1). Toute-
fois, au niveau tertiaire, de telles comparaisons doivent donner lieu à la plus
grande prudence, étant donné que la difficulté de calculer des nombres d’étu-
diants et de membres du personnel enseignant équivalent plein-temps
réellement comparables subsistent au niveau d’enseignement tertiaire.

Dans 8 pays sur les 12 pour lesquels des données sont disponibles pour
l’enseignement tertiaire de type A et B, le nombre d’étudiants par membre du
personnel enseignant est plus bas dans l’enseignement tertiaire de type B, qui
est le plus souvent axé sur une profession spécifique, que dans le tertiaire de
type A et les programmes de recherche de haut niveau. Pour les pays de l’OCDE,
le nombre moyen d’étudiants par enseignant dans l’enseignement tertiaire de
type B est de 15.7 par opposition à 16.2 dans l’enseignement tertiaire de type A
et les programmes de recherche de haut niveau (graphique D5.2). L’Allemagne,
la France, la République tchèque et la Turquie sont les quatre pays qui
présentent plus d’étudiants par enseignant dans le tertiaire de type B que
dans le tertiaire de type A et les programmes de recherche de haut niveau.



Nombre d’élèves/étudiants par enseignant

© OCDE 2001

263

DD5

Graphique D5.2. Nombre d'élèves/étudiants par enseignant (1999)
Pour les établissements publics et privés, par niveau d'enseignement, en équivalents plein-temps

Les pays sont classés par ordre décroissant selon le nombre d'élèves par enseignant dans l'enseignement primaire.
Source : OCDE. Tableau D5.1.
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Enseignement pré-primaire

Dans l’enseignement
pré-primaire, le nombre
d’élèves par enseignant

a tendance à se situer
entre celui du niveau

primaire et celui du
secondaire.

Le nombre d’élèves par enseignant dans l’enseignement pré-primaire est
généralement inférieur à celui qui caractérise le niveau primaire, mais légère-
ment supérieur à celui du niveau secondaire. Ce nombre varie de moins de
sept élèves au Danemark, en Islande, en Norvège et en Nouvelle-Zélande à
plus de 23 élèves par enseignant en Allemagne, en Corée et au Mexique. Cette
variation peut être due en partie à des différences d’organisation dans l’ensei-
gnement pré-primaire des pays concernés. En effet, dans de nombreux pays,
il existe un éventail plus vaste d’établissements scolaires qui proposent un
enseignement pré-primaire.

Il ne semble pas y avoir de corrélation apparente entre le taux d’encadre-
ment au niveau pré-primaire et celui de l’enseignement primaire, ce qui indi-
que que les exigences en manière d’affectation ou les priorités à ces niveaux
d’enseignement diffèrent dans les pays.

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données se réfèrent
à 1998/1999 et 1994/

1995 et proviennent
de la collecte UNESCO/

OCDE/EUROSTAT
de données statistiques

pour l’enseignement,
administrée en 1999

(voir l’annexe 3
pour plus de détails).

Les catégories de personnel enseignant définies par l’OCDE ont été
conçues pour servir de cadre de classification pour le personnel des établisse-
ments d’enseignements de tous les niveaux. Cette classification se base sur la
fonction et répartit le personnel en quatre grandes catégories fonctionnelles
distinctes. Cette classification est la suivante : i) Corps enseignant ; ii) Aides édu-
cateurs des élèves/étudiants ; iii) Gestion/Contrôle de la qualité/Administration ;
iv) Maintenance et personnel de fonction. Le corps enseignant est réparti en deux
sous-catégories, à savoir les chargés de cours (par exemple les enseignants
titularisés) et les enseignants auxiliaires. Cet indicateur ne prend en compte
que les enseignants titularisés.

La dénomination « personnel enseignant » fait référence au personnel
qualifié directement impliqué dans l’instruction des élèves. Cette classifica-
tion comprend les enseignants titularisés, les enseignants dispensant un
enseignement spécialisé (aux enfants ayant des besoins spéciaux en éduca-
tion), et d’autres enseignants travaillant avec leurs élèves en tant que classe,
dans un local de classe, en tant que petit groupe dans un local technique, ou qui
donnent des cours particuliers dans un local de classe ou un autre local. La caté-
gorie « personnel enseignant » comprend également les doyens de faculté ou
directeurs dont les tâches incluent une charge de cours, mais elle ne comprend
pas le personnel non qualifié qui assiste les enseignants à donner cours aux élè-
ves, comme les aides-enseignants ou autre personnel paraprofessionnel.
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Tableau D5.1. Nombre d’élèves/étudiants par enseignant (1999)
Pour les établissements publics et privés, par niveau d’enseignement, en équivalents plein-temps

1. Établissements publics seulement.
2. Ne comprend que les filières générales pour le premier et deuxième cycles du secondaire.
3. Ne comprend que les filières générales pour le deuxième cycle du secondaire.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Pré-primaire Primaire
1er cycle 

du secondaire
2e cycle 

du secondaire
Ensemble 

du secondaire
Tertiaire-

type B

Tertiaire-
type A 

et programmes 
de recherche 

de haut niveau

Ensemble 
du tertiaire

Pays de l’OCDE
Australie2 m 17.3 13.7 10.8 12.7 m 11.8 m
Autriche* 17.5 14.5 9.6 10.0 9.8 m 16.5 15.0
Belgique (Comm. fl.)* 17.7 13.9 x x 8.8 x x 18.1
Canada* 15.1 18.7 18.7 20.0 19.3 14.5 m m
République tchèque 19.5 23.4 16.2 13.1 14.7 15.3 14.8 14.9
Danemark 6.5 10.6 11.6 13.2 12.4 m m m
Finlande* 12.3 17.4 10.6 16.6 13.5 x 15.7 m
France 19.3 19.6 12.9 12.7 12.8 21.4 15.8 16.9
Allemagne 23.7 21.0 16.4 12.4 15.2 13.9 12.0 12.3
Grèce 15.9 13.5 10.6 10.7 10.6 20.2 29.3 26.0
Hongrie* 11.8 10.9 10.9 10.3 10.6 x x 12.1
Islande* 5.7 13.3 x 13.5 m 7.0 8.2 8.0
Irlande* 14.7 21.6 x x 14.6 15.9 18.2 17.3
Italie* 13.2 11.3 10.3 10.2 10.3 10.6 25.6 24.8
Japon 19.0 21.2 17.1 14.1 15.4 9.1 13.0 11.5
Corée 23.9 32.2 21.9 22.5 22.2 m m m
Luxembourg1* 16.7 12.5 x x 9.9 m m m
Mexique 24.4 27.2 35.5 26.9 32.2 x x 14.8
Pays-Bas* x 16.6 x x 17.7 m m 12.0
Nouvelle-Zélande 6.6 20.5 19.8 12.8 16.1 11.3 16.0 14.8
Norvège* 5.1 12.6 10.1 9.9 m x x 13.4
Pologne m m m m m m m m
Portugal m m m m m m m m
République slovaque 10.4 19.6 13.5 13.8 13.6 x x 10.3
Espagne* 17.1 15.4 x x 12.9 10.2 17.3 16.4
Suède* m 13.3 13.3 15.5 14.5 x 9.3 9.5
Suisse1 17.8 16.1 12.1 12.6 12.3 m m m
Turquie 15.3 30.0 a 16.1 16.1 45.4 19.5 21.5
Royaume-Uni3* 16.5 22.5 17.4 12.4 14.7 x x 18.5
États-Unis 19.3 16.3 16.8 14.5 15.6 9.8 15.4 14.0

Moyenne des pays 15.4 18.0 15.2 14.1 14.6 15.7 16.2 15.3

Participants au projet IEM
Argentine 18.1 20.7 15.5 12.4 14.3 19.7 29.0 m
Brésil 21.2 28.9 33.7 38.6 36.2 x x 13.3
Chili 52.6 33.4 33.4 26.9 29.1 m m m
Chine 27.4 m m m m 14.2 14.7 m
Égypte m 23.4 22.0 12.6 16.9 m m m
Indonésie 19.0 23.1 19.8 17.2 18.7 x x 12.5
Israël1 m 17.4 12.7 10.4 11.3 m m m
Jordanie1 21.4 x x 17.3 10.1 m m m
Malaisie1 27.1 21.6 x x 19.3 m m m
Paraguay 24.6 19.7 x x 9.9 10.3 m m
Pérou 27.5 23.5 17.2 x 17.2 14.3 13.6 13.9
Philippines 11.3 34.4 x x 32.9 a 17.2 17.2
Fédération de Russie m 17.6 m m 11.5 12.3 10.1 11.0
Thaïlande 24.6 20.7 23.5 21.6 22.7 30.9 27.5 28.5
Tunisie1 10.9 23.9 25.8 21.3 23.8 x x 26.5
Uruguay 31.0 20.6 11.7 24.8 15.1 x x 7.4
Zimbabwe m 41.0 14.5 m 27.3 x x 32.3
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Tableau D5.2. Indice de variation entre 1995 et 1999 du nombre d’élèves et d’enseignants (1995 = 100)
et du nombre d’élèves par enseignant

Pour les établissements publics et privés, par niveau d’enseignement, en équivalents plein-temps 

1. Ne comprend que les filières générales pour le premier et deuxième cycles du secondaire.
2. Le nombre d’enseignants est exprimé en nombre d’individus.
3. Ne comprend que les filières générales pour le deuxième cycle du secondaire.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE.

Nombre d’enseignants Nombre d’élèves Nombre d’élèves par enseignant
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Australie1 108 x x 105 107 103 103 111 105 104 95 x x 100 97
Autriche 107 99 102 100 102 104 98 110 103 103 97 99 108 102 101
Belgique (Comm. fl.) 110 x x 100 103 104 93 102 99 101 95 x x 99 98
Canada 89 102 105 103 96 100 97 109 103 101 112 95 104 100 106
République tchèque* m m m m m 121 97 68 82 95 m m m m m
Finlande* 110 109 100 104 106 100 100 103 102 101 90 92 103 98 95
France 97 x x 105 102 97 x x 99 98 100 x x 94 96
Allemagne 100 100 102 101 100 101 105 108 106 104 102 105 107 106 104
Grèce 108 111 111 111 110 91 87 96 92 91 84 79 87 83 83
Hongrie 105 86 98 91 96 99 97 91 94 96 94 113 93 103 100
Irlande 100 x x 105 103 94 92 107 98 96 94 x x 93 94
Italie 95 87 92 90 92 102 93 92 93 96 107 107 100 103 105
Corée 100 93 106 100 100 101 77 104 89 95 101 82 98 90 95
Mexique2 105 85 100 91 98 101 115 115 115 105 96 135 116 127 108
Pologne m m m m m 92 a 109 109 97 m m m m m
Espagne* x x x x 101 x x x x 88 x x x x 87
Turquie 106 x 101 x 106 104 x 109 x 105 98 x 108 x 99
Royaume-Uni3 98 95 104 101 100 103 104 102 103 103 105 109 98 103 104

Moyenne des pays 103 97 102 100 101 101 97 102 99 99 98 102 102 101 98
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ACCÈS DES ENSEIGNANTS
AUX TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION

ET DES COMMUNICATIONS

• Dans tous les pays, entre 70 et 90 pour cent des chefs d’établissement de l’enseignement
primaire reportent qu’ils ont fixé comme objectif de former tous leurs enseignants aux TIC.

• Cependant, le pourcentage des chefs d’établissement de l’enseignement primaire reportant
que les objectifs définis préalablement ont été réalisés varie entre 30 pour cent et plus en
Finlande et en Nouvelle-Zélande et moins de 10 pour cent en Islande.

• Au niveau du premier cycle de l’enseignement secondaire, le pourcentage des chefs
d’établissement reportant que tous les enseignants ont reçu des formations sur les TIC varie
entre plus de 20 pour cent en Finlande, en Norvège et en Nouvelle-Zélande et 8 pour cent ou
moins en Hongrie, en Islande et au Luxembourg.

Graphique D6.1. Objectifs et réalisation des objectifs visant à former tous les enseignants
sur les TIC (1998-1999)

Ratio des objectifs fixés par les chefs d'établissement afin de former tous les enseignants sur les TIC par rapport
à la réalisation de ces objectifs (multiplié par 100), par niveau d'enseignement

Les pays sont classés par ordre décroissant du ratio des objectifs fixés par les chefs d'établissement afin de former tous les enseignants sur
les TIC par rapport à la réalisation de ces objectifs dans les établissements du premier cycle du secondaire.
Source : Association internationale pour l'évaluation du rendement scolaire (IEA)/SITES. Tableau D6.1.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur met en
évidence les objectifs de
formation que les chefs
d’établissement fixent

aux enseignants et
montre dans quelle

proportion ces objectifs
ont été réalisés.

L’évolution rapide des technologies de l’information et des communica-
tions (TIC) a conduit à une abondance de nouveaux produits, de nouveaux
marchés et de nouveaux modèles d’entreprise. Potentiellement, les TIC sont
un puissant catalyseur de la croissance et de l’efficacité. Afin de préparer les
élèves à cette nouvelle société d’information, il est important d’intégrer les
TIC dans l’éducation. Le degré d’accès des enseignants aux formations sur les
TIC est un indicateur possible de l’efficacité avec laquelle l’école s’adapte au
progrès technologique.

■ OBSERVATIONS ET DÉFINITIONS

En moyenne, sept chefs
d’établissements du

primaire et du premier
cycle du secondaire sur

dix ont fixé comme
objectif de former tous
les enseignants sur les

TIC…

Parmi les 13 pays de l’OCDE qui ont participé à la deuxième étude sur les
technologies de l’information dans l’enseignement (IEA/SITES), les objectifs fixés
par les chefs d’établissements sont ambitieux puisque à l’exception du Japon pour
l’enseignement secondaire, au moins 70 pour cent d’entre eux ont l’intention de
former l’ensemble de leurs enseignants aux TIC. Pour la Finlande, la Nouvelle-
Zélande et la Norvège ce taux est proche de 95 pour cent pour les deux cycles de
l’enseignement secondaire (tableau D6.1). Il est à noter que les pourcentages
d’enseignants et de chefs d’établissement reportés tout au long de cet indicateur
sont pondérés en fonction de nombre d’étudiants sous leur responsabilité. Pour
de plus amples détails, voir la partie définitions et méthodologie.

… mais seule la
Finlande a réussi à

réaliser cet objectif dans
plus de 30 pour cent des

établissements.

Pour ce qui concerne la formation déjà réalisée, il y a une grande diffé-
rence en fonction des pays. En Finlande et en Nouvelle-Zélande, ils sont plus
de 30 pour cent à affirmer que cette formation a été dispensée à l’ensemble
de leurs enseignants du primaire.

Dans le premier cycle du secondaire, les résultats sont très voisins de
ceux du primaire avec des objectifs sensiblement identiques qui confirment
une forte volonté des chefs d’établissements de « saisir le train en marche » et
de ne pas se laisser dépasser par l’arrivée des nouvelles technologies. A
l’exception de la Finlande, moins de 30 pour cent des chefs d’établissement
reportent que la formation de tous les enseignants sur les TIC a été réalisée.

Pour les pays ayant répondu au questionnaire pour le 2e cycle du secondaire,
les objectifs des chefs d’établissement sont moins ambitieux en Communauté
française de Belgique et surtout au Japon. En effet, les chefs d’établissements
japonais ne sont, pour plus de la moitié d’entre eux, pas désireux de former
l’ensemble de leurs enseignants aux TIC. Partout ailleurs, les chefs d’établisse-
ments qui ont pour objectif de former l’ensemble de leurs enseignants sont
sensiblement aussi nombreux que pour le premier cycle (tableau D6.1).

Type et emplacement des formations sur les TIC proposées aux enseignants

Les formations
d’introduction sont

disponibles de façon
prédominante à

l’intérieur des
établissements…

Une utilisation efficace des TIC dans l’enseignement suppose que l’on
assure aux enseignants des formations internes ou externes à cette fin. La for-
mation des enseignants est donc un des aspects les plus important des TIC.
Dans cette optique, il était demandé aux responsables techniques des éta-
blissements si les enseignants avaient la possibilité de suivre certaines forma-
tions visant à utiliser au mieux les TIC et si ces formations étaient disponibles
à l’intérieur de l’établissement ou dans des organismes externes à celui-ci.
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A partir des données reportées par les pays participant, il apparaît que les
formations d’introduction sur le matériel, les logiciels et sur l’utilisation d’Inter-
net sont généralement disponibles à l’intérieur des établissements pour les
enseignants du deuxième cycle du secondaire. Le Japon est le seul pays qui
mette à la disposition des enseignants plus de formations d’introduction en
externe qu’en interne. Dans tous les autres pays participant, plus de 43 pour
cent des établissements offrent des opportunités de formations en interne plu-
tôt qu’en externe aux enseignants du deuxième cycle du secondaire
(tableaux D6.2a-c). Dans le premier cycle du secondaire, la Hongrie, l’Islande et
le Japon optent de façon prédominante pour une formation des enseignants
externe. En Islande, par exemple, les formations d’introduction sur les logiciels
sont disponibles en externe pour 68 pour cent des enseignants du premier cycle
du secondaire tandis que ces mêmes formations ne sont disponibles en interne
que pour 26 pour cent des enseignants. A l’opposé, en Italie, la proportion des
enseignants du secondaire qui ont accès aux formations d’introduction sur le
matériel et les logiciels est proche ou dépasse 70 pour cent (tableaux D6.2a, b).

… tandis que les 
formations sur le 
fonctionnement et la 
maintenance des 
systèmes informatiques 
sont principalement 
organisées en dehors 
de l’établissement.

Pour les formations demandant une spécialisation plus poussée – comme par
exemple les cours sur le fonctionnement et la maintenance des systèmes informa-
tiques, ceux sur la programmation, ceux pour une utilisation avancée d’Internet ou
de la vidéo et des applications didactiques de l’informatique – les chefs d’établis-
sement offrent plutôt aux enseignants des opportunités de formations externes
(tableau D6.2a-d). De la même manière, les formations externes sur des sujets
spécifiques en rapport avec les TIC sont disponibles pour plus de 30 pour cent
des enseignants du premier cycle du secondaire au Canada, au Danemark, en
Islande et au Japon. L’Italie est le seul pays où les formations internes sont préfé-
rées aux formations externes dans les deux cycles de l’enseignement secondaire
et pour toutes les formations spécialisées et plus poussées sur le matériel, les
logiciels et l’utilisation d’Internet.

Les résultats mettent en évidence que les établissements doivent être
mieux équipés aussi bien en terme de compétences que de personnel afin de
former les enseignants possédant déjà des connaissances basiques sur les TIC.
Il s’avère que plus le niveau des formations est avancé, plus les établissements
font appel à des organismes externes afin d’assurer ces besoins de formation.

Formations des enseignants sur l’utilisation d’Internet

Les enseignants doivent 
être formés afin 
d’utiliser efficacement 
Internet…

L’utilisation d’Internet fait aujourd’hui partie des outils classiques de
l’enseignement (tableau D6.2c). Les enseignants doivent donc non seulement
être formés sur Internet mais aussi intégrer cet outil dans le processus d’ensei-
gnement et d’apprentissage. Au Canada, au Danemark et en Nouvelle-Zélande,
des formations d’introduction à Internet sont disponibles en interne pour plus
de 60 pour cent des enseignants des établissements du premier cycle du
secondaire. Ces cours sont aussi disponibles en externe pour approximative-
ment 70 pour cent des enseignants des établissements du premier cycle du
secondaire en Islande et au Japon et en interne pour seulement 18 pour cent
en République tchèque (graphique D6.2).

… mais ce type de 
formation demeure 
rarement disponible à 
l’intérieur de 
l’établissement.

Les formations pour une utilisation plus avancée de l’Internet (création de
sites, visioconférence) se sont elles aussi largement démocratisées. De nombreux
établissements possèdent leurs propres sites Web tandis que les établissements
des régions isolés peuvent communiquer avec les autres établissements via les
bulletins électroniques et la vidéo conférence. Cette formation est peu courante
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en interne. Cependant, en fonction de degré de spécialisation nécessaire, les
enseignants de la plupart des pays participant semblent avoir accès à des forma-
tions en externe. Ainsi, à l’exception des enseignants du deuxième cycle du secon-
daire en Islande (35 pour cent), moins de 25 pour cent des enseignants ont accès
à cette formation en interne tandis que plus de 34 pour cent d’entre eux ont accès
en externe à cette formation au Canada, au Danemark, en Finlande, en Islande et
au Japon (tableau D6.2c).

On ne forme pas une fois pour toutes les enseignants aux TIC mais dans le
cadre d’un processus permanent. Afin de mieux comprendre ce processus, les
responsables de l’étude IEA/SITES ont demandé à la personne la mieux infor-
mée dans les établissements en ce qui concerne les installations informatiques

Graphique D6.2. Type et emplacement des formations sur les TIC proposées aux enseignants 
en relation avec Internet (1998-1999)

Pourcentage d'écoles du premier cycle de l'enseignement secondaire où des formations d'introduction
ou plus poussées sur Internet sont disponibles, par emplacement, exprimé en pourcentage d'élèves

Les pays sont classés par ordre décroissant des formations internes disponibles sur l'introduction à l'utilisation d'Internet.
Source : Association internationale pour l'évaluation du rendement scolaire (IEA)/SITES). Tableau D6.2c.
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et leur utilisation comment s’effectuait le transfert de connaissances sur
l’utilisation des TIC dans l’enseignement entre les enseignants.

Transfert des connaissances en matière de TIC entre les enseignants

Le contact ou la 
communication 
informelle est le moyen 
le plus commun afin que 
les enseignants des 
établissements 
primaires acquièrent 
des connaissances 
sur les TIC.

En primaire, il apparaît que le transfert de connaissance des enseignants
se fait le plus souvent par contact ou communication informelle, en seconde
place arrive la formation par le responsable informatique de l’établissement,
puis par l’intermédiaire de cours. Les chefs d’établissement reportent que la
communication des connaissances en matière de TIC est assurée à plus de
35 pour cent grâce à une agence externe. Au Canada ou en Nouvelle-Zélande,
plus de 40 pour cent des enseignants répètent les cours qu’ils ont suivi. Par
contre, les TIC sont à l’ordre du jour des réunions du personnel assez rarement
à l’exception du Canada (31pour cent) (tableau D6.3a).

Au secondaire, on retrouve le même aspect que pour le primaire avec une
prépondérance des contacts directs ou informels puis par le responsable
informatique. Il y a tout de même quelques situations remarquables. Ainsi, en
Nouvelle-Zélande et au Canada on note l’importance des groupes de travail
dans la diffusion des TIC par rapport aux autres pays (61 pour cent et 45 res-
pectivement). A l’opposé, en Hongrie, aucun mode de communication ne
dépasse 40 pour cent. Enfin, au second cycle du secondaire, on peut noter
l’importance en Communauté française de Belgique de la formation par des
collègues ayant suivi un cours à l’extérieur de l’établissement (59 pour cent)
tandis que la formation interne en Italie et en Norvège concerne presque
80 pour cent d’enseignants (tableau D6.3b).

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données 
proviennent de la 
Deuxième étude sur les 
technologies de 
l’information dans 
l’enseignement (SITES) 
menée sous les auspices 
de l’Association 
internationale pour 
l’évaluation du 
rendement scolaire 
(IEA), et se réfèrent 
à 1998.

Les données utilisées proviennent du module 1 de la deuxième étude sur
les technologies de l’information dans l’enseignement (SITES), étude compa-
rative internationale sur l’utilisation des technologies de l’information et des
communications (TIC) dans l’enseignement (primaire et secondaire) dans
26 pays entreprise en 1998 par l’Association Internationale pour l’Évaluation
du Rendement Scolaire (IEA). L’indicateur porte sur les élèves fréquentant des
établissements du primaire et des deux cycles du secondaire qui accueillaient
des élèves ayant atteint l’âge de dix ans le huitième mois de l’année scolaire
pour le primaire, de 14 ans le huitième mois de l’année scolaire pour le 1er cycle
du secondaire ou étant dans la dernière année de l’enseignement secondaire
pour le deuxième cycle du secondaire. L’instrument utilisé aux fins de
l’enquête menée dans le cadre du module 1 de la SITES est un questionnaire
adressé aux établissements comprenant une partie destinée aux chefs d’éta-
blissement (traitant d’aspects tels que l’organisation, les politiques et le degré
de préparation de l’établissement ainsi que la formation du personnel en ce
qui concerne les TIC) et une partie à l’intention de la personne la mieux infor-
mée au sein des établissements en ce qui concerne les infrastructures en
matière de TIC et l’usage qui en est fait. Les réponses des chefs d’établisse-
ment et des spécialistes des technologies sont pondérées par le nombre
d’élèves inscrits dans les établissements.
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Tableau D6.1. Objectifs et réalisation des objectifs visant à former tous les enseignants sur les TIC (1998-1999)
Pourcentage d’étudiants dans les établissements dont les chefs indiquent que l’école a fixé des objectifs afin de former tous les enseignants sur les TIC

et pourcentage reflétant si ces objectifs ont été presque ou complètement réalisés, par niveau d’enseignement

1. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage du secondaire.
2. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage du primaire et du secondaire.
Source : Association Internationale pour l’Évaluation du Rendement Scolaire (IEA)/SITES.

Enseignement primaire 1er cycle du secondaire Deuxième cycle du secondaire

Objectifs Réalisation Objectifs Réalisation Objectifs Réalisation

Belgique (Com. fr.)1 m m 81 10 78 11
Canada2 85 23 80 17 81 16
République tchèque m m 83 12 84 17
Danemark m m 85 19 m m
Finlande2 97 32 98 31 m m
Hongrie m m 97 7 m m
Islande 80 10 78 8 79 7
Italie1 86 23 90 14 91 17
Japon 74 16 67 12 45 7
Luxembourg m m 71 5 71 5
Nouvelle-Zélande1 95 30 93 22 m m
Norvège 95 20 97 24 97 24



Accès des enseignants aux technologies de l’information et des communications

© OCDE 2001

273

DD6

Tableau D6.2a. Type et emplacement des formations sur les TIC proposées aux enseignants
en relation avec le matériel informatique (1998-1999)

Pourcentage d’écoles dans l’enseignement secondaire où des formations sur les TIC en relation avec le matériel informatique sont disponibles,
par emplacement et type de formation, exprimé en pourcentage d’élèves

1. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage.
Source : Association Internationale pour l’Évaluation du Rendement Scolaire (IEA)/SITES.

Tableau D6.2b. Type et emplacement des formations sur les TIC proposées aux enseignants
en relation avec les logiciels (1998-1999)

Pourcentage d’écoles dans l’enseignement secondaire où des formations sur les TIC en relation avec les logiciels informatiques sont disponibles,
par emplacement et type de formation, exprimé en pourcentage d’élèves

1. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage.
Source : Association Internationale pour l’Évaluation du Rendement Scolaire (IEA)/SITES.

Formation d’introduction générale
(comment utiliser un ordinateur, utilisation 

des logiciels et du matériel, fonctions de la souris, 
imprimante, etc.)

Formation technique de base
sur le fonctionnement et la maintenance 

des systèmes informatiques

Formation technique plus poussée 
sur le fonctionnement et la maintenance 

des systèmes informatiques 
(réseaux, équipements spéciaux)

1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire 1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire 1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Canada1 65 44 60 45 9 30 13 31 3 26 7 30
République tchèque 58 28 73 18 4 8 10 10 1 8 4 15
Danemark 67 36 m m 9 38 m m 5 38 m m
Finlande1 41 38 m m 6 23 m m 3 23 m m
Hongrie 46 47 m m 15 26 m m 2 24 m m
Islande 30 66 50 36 2 46 n 51 n 40 n 35
Italie1 77 19 78 14 15 2 11 3 3 8 4 6
Japon 48 72 47 54 32 50 20 45 4 46 1 44
Nouvelle-Zélande1 74 13 m m 17 13 m m 6 18 m m

Formation d’introduction sur les applications/
outils standards

Formation plus poussée sur les applications/
outils standards

Formation sur la programmation

1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire 1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire 1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Canada1 58 49 56 51 15 36 22 44 2 20 8 29
République tchèque 45 31 66 19 13 14 24 20 1 7 4 10
Danemark 65 51 m m 12 33 m m 2 14 m m
Finlande1 35 43 m m 7 25 m m 5 15 m m
Hongrie 41 53 m m 10 37 m m 3 18 m m
Islande 26 68 68 31 4 48 20 34 1 21 9 37
Italie1 67 16 71 11 12 8 19 9 16 8 20 6
Japon 11 63 8 56 9 51 7 50 6 54 5 47
Nouvelle-Zélande1 68 22 m m 27 17 m m 7 11 m m
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Tableau D6.2c. Type et emplacement des formations sur les TIC proposées aux enseignants
en relation avec Internet et le multimédia (1998-1999)

Pourcentage d’écoles dans l’enseignement secondaire où des formations sur les TIC en relation avec Internet et le multimédia sont disponibles, 
par emplacement et type de formation, exprimé en pourcentage d’élèves

1. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage.
Source : Association Internationale pour l’Évaluation du Rendement Scolaire (IEA)/SITES.

Tableau D6.2d. Type et emplacement des formations sur les TIC proposées aux enseignants
en relation avec les méthodes d’enseignement assisté par ordinateur (1998-1999)

Pourcentage d’écoles dans l’enseignement secondaire où des formations sur les TIC en relation avec les méthodes d’enseignement assisté par ordinateur
sont disponibles, par emplacement et type de formation, exprimé en pourcentage d’élèves

1. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage.
Source : Association Internationale pour l’Évaluation du Rendement Scolaire (IEA)/SITES.

Formation d’introduction sur l’utilisation d’Internet 
(récupérer les informations, envoyer/recevoir 

des e-mails, etc.)

Formation plus poussée sur l’utilisation d’Internet 
(création de sites WEB/développement de page 

d’accueil, vidéoconférence, etc.)

Formation spéciale sur l’utilisation 
des équipements audios et vidéos 

1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire 1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire 1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Canada1 69 46 64 47 15 42 22 46 10 23 16 24
République tchèque 18 20 43 16 3 10 12 16 2 2 3 6
Danemark 63 44 m m 11 34 m m 15 34 m m
Finlande1 51 44 m m 15 36 m m 3 16 m m
Hongrie 22 45 m m 2 27 m m n 13 m m
Islande 22 73 84 40 5 63 35 54 1 21 9 19
Italie1 43 19 47 16 21 9 24 6 6 4 11 6
Japon 22 69 23 64 6 55 5 50 7 44 6 35
Nouvelle-Zélande1 71 21 m m 19 17 m m 17 12 m m

Formation d’introduction générale 
(historique des TIC, intérêts et conséquences 

de l’utilisation des ordinateurs, etc.)

Formation générale sur les principes didactiques 
et pédagogiques de l’enseignement assisté 

par ordinateur

Formation sur des sujets spécifiques 
(logiciels d’apprentissage d’une discipline 

spécifique, exercices d’application)

1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire 1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire 1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Formations 
internes 

disponibles

Formations 
externes 

disponibles

Canada1 20 27 19 23 10 21 11 22 25 34 31 32
République tchèque 16 10 27 9 6 5 4 10 25 7 13 12
Danemark 15 26 m m 8 33 m m 18 38 m m
Finlande1 5 12 m m 4 19 m m 9 18 m m
Hongrie 14 21 m m 2 22 m m 4 25 m m
Islande 2 41 5 17 1 38 5 28 13 31 6 24
Italie1 46 14 42 10 11 8 19 12 18 11 25 12
Japon 45 73 43 64 8 54 10 45 19 42 13 35
Nouvelle-Zélande1 20 12 m m 9 13 m m 27 17 m m
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Tableau D6.3a. Transfert des connaissances en matière de TIC parmi les enseignants du primaire (1998-1999)
Différents moyens de transfert des connaissances en matière de TIC parmi les enseignants du primaire, exprimés en pourcentage d’élèves

1. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage.
Source : Association Internationale pour l’Évaluation du Rendement Scolaire (IEA)/SITES.

Tableau D6.3b. Transfert des connaissances en matière de TIC parmi les enseignants du secondaire (1998-1999)
Différents moyens de transfert des connaissances en matière de TIC parmi les enseignants du secondaire, exprimés en pourcentage d’élèves

1. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage.
Source : Association Internationale pour l’Évaluation du Rendement Scolaire (IEA)/SITES.
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Finlande1 67 72 45 33 19 14 7 3 9 2 m m m m m m m m m m
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Moyenne des pays 78 60 45 34 26 28 21 8 5 7 85 63 48 33 27 27 28 9 4 6
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UTILISATION ET DISPONIBILITÉ
DES ORDINATEURS

DANS LES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES

• Dans l’enseignement primaire, le pourcentage d’élèves utilisant les ordinateurs varie de
25 pour cent en Italie à 90 pour cent ou plus au Canada, en Finlande, et en Nouvelle-Zélande.

• Dans le premier cycle du secondaire, l’utilisation des ordinateurs semble beaucoup plus
répandue, le nombre d’élèves par ordinateur décroît de façon significative.

• Dans un certain nombre de pays, il apparaît une grande quantité de matériel non utilisé dans
les établissements.

• Dans l’ensemble de l’enseignement primaire, plus de 75 pour cent des établissements ont déjà
accès à l’Internet au Canada, en Finlande, en Islande et en Nouvelle-Zélande tandis que ce
chiffre est de 28 pour cent en Italie. L’accès à Internet augmente avec le niveau d’éducation.

Graphique D7.1. Nombre d'élèves par ordinateur (1998-1999)
Ratio du nombre total d'élèves sur le nombre total d'ordinateurs à la disposition des élèves,

par niveau d'enseignement

Les pays sont classés par ordre croissant du nombre d'élèves par ordinateur dans les établissements du premier cycle du secondaire.
Source : Association internationale pour l'évaluation du rendement scolaire (IEA)/SITES. Tableau D7.1.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur met en 
évidence le nombre 
d’élèves par ordinateur, 
l’usage fait des 
ordinateurs par ces 
mêmes élèves, et évalue 
également la qualité du 
matériel informatique 
mis à leur disposition et 
les projets 
d’implantation 
d’Internet dans les 
établissements du 
primaire et secondaire.

Les pays de l’OCDE sont de plus en plus tributaires des connaissances et
des compétences technologiques de la population active. Les élèves peu ou
non initiés aux technologies de l’information et des communications au cours
de leur scolarité pourraient rencontrer des difficultés pour s’insérer sans heurt
dans la vie active. Certes, la question de l’usage que les élèves et les ensei-
gnants doivent faire des ordinateurs de manière à maximiser le processus
cognitif doit faire l’objet d’un débat, mais le degré d’accès des élèves aux tech-
nologies de l’information présenté dans D7 peut aussi être un indicateur de
l’efficacité avec laquelle l’école s’adapte au progrès technologique. De même,
la quantité mais aussi la qualité du matériel informatique mis à la disposition
des élèves est un facteur important afin d’estimer la volonté des pays à instau-
rer les TIC de façon durable dans l’éducation et la formation.

■ OBSERVATIONS ET DÉFINITIONS

Disponibilité et utilisation du matériel dans les établissements

Dans l’enseignement 
primaire, le 
pourcentage d’élèves 
utilisant les ordinateurs 
varie de 25 pour cent en 
Italie à 90 pour cent ou 
plus au Canada, en 
Finlande, et en 
Nouvelle-Zélande.

Le nombre moyen d’élèves par ordinateur permet d’apprécier l’accès aux
nouvelles technologies de l’information et des communications proposées aux
élèves. Un nombre insuffisant d’ordinateurs peut constituer un frein dans la
diffusion et dans le développement des connaissances relatives aux TIC au
sein des établissements. Le tableau D7.1 présente le pourcentage d’élèves
utilisant les ordinateurs mis à leur disposition ainsi que le nombre moyen
d’élèves par ordinateur pour ces pays. Dans l’enseignement primaire, le pour-
centage d’élèves utilisant les ordinateurs varie de 25 pour cent en Italie à
90 pour cent ou plus au Canada, en Finlande, et en Nouvelle-Zélande. Le nom-
bre d’élèves du primaire (incluant ceux qui n’utilisent pas les ordinateurs) par
rapport aux ordinateurs varie quant à lui de 158 en Italie à 11 au Canada. Cer-
tains pays ont préféré privilégier l’accès au plus grand nombre au détriment de
ratios d’élèves par ordinateurs faibles. A l’inverse, d’autres pays privilégie de
petits ratios d’élèves par ordinateur et un pourcentage d’élèves ayant accès à
l’informatique plus faible.

Dans le premier cycle 
du secondaire, 
l’utilisation des 
ordinateurs semble 
beaucoup plus 
répandue, le nombre 
d’élèves par ordinateur 
décroît de façon 
significative.

Dans le premier cycle du secondaire, l’utilisation des ordinateurs semble
beaucoup plus répandue, le nombre d’élèves par ordinateur décroît de façon
significative. Dans le premier cycle de l’enseignement du secondaire, les éta-
blissements de la République tchèque ont en moyenne 44 élèves par ordina-
teur alors que le Canada, la Nouvelle-Zélande, le Danemark n’ont pas plus de
12 élèves par ordinateur (graphique D7.1). Dans le deuxième cycle de l’ensei-
gnement secondaire, le nombre d’élèves par ordinateur est inférieur à dix au
Canada et en Norvège alors que la Communauté française de Belgique et le
Japon dépasse 30 élèves par ordinateur.

Dans un certain nombre 
de pays, il apparaît une 
grande quantité de 
matériel non utilisé 
dans les établissements.

Le matériel non utilisé, tout comme précédemment le nombre d’ordina-
teurs par élève, peut être un obstacle important à la réalisation des objectifs
touchant aux TIC. Dans l’étude SITES, il était demandé aux responsables tech-
niques des établissements d’estimer le nombre d’ordinateurs non utilisés, en
plus de ceux à la disposition des élèves et enseignants, et de donner les rai-
sons de ce non-usage (tableau D7.2). Il apparaît ainsi une grande quantité de
matériel non utilisé dans les établissements. Au premier cycle du secondaire,
plus de 60 pour cent des établissements possèdent des ordinateurs non utilisés
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au Canada, en Finlande, en Islande et en Nouvelle-Zélande. Parmi ces établis-
sements, la proportion d’ordinateurs non utilisés, représente plus de 5 pour
cent en Islande, en Finlande et en Nouvelle-Zélande et plus de 10 pour cent
au Canada (tableau D7.2).

Il apparaît que les pays ayant le plus de matériels inutilisés (tableau D7.2),
comme le Canada, la Finlande, l’Islande et la Nouvelle-Zélande, sont aussi les
pays parmi les mieux équipés (tableaux D7.4a, c). Cela peut traduire l’ancien-
neté de l’informatisation dans certains établissements, une ancienneté qui fait
que de nombreux ordinateurs sont devenus obsolètes ou cassés au fil du
temps. En primaire l’hypothèse est confirmée car c’est essentiellement parce
que le matériel est obsolète ou cassé qu’il n’est pas utilisé. Ainsi, en Islande,
dans un tiers des cas, les ordinateurs sont non utilisés a cause d’une non
compatibilité avec le matériel récent. Ceci n’empêche pas l’Islande d’avoir une
proportion élevée d’élèves utilisant les ordinateurs dans les établissements
(tableaux D7.1 et D7.2).

Les établissements connectés à Internet

Dans l’ensemble de
l’enseignement

primaire, plus de
75 pour cent des

établissements ont déjà
accès à l’Internet au

Canada, en Finlande,
en Islande et en

Nouvelle-Zélande
tandis que ce chiffre est

de 28 pour cent en
Italie.

Afin de mesurer les politiques des pays sur le développement d’Internet
à l’école, il a été demandé aux responsables techniques si leur établissement
respectif était équipé d’Internet et dans le cas contraire si ils planifiaient de
connecter les ordinateurs à Internet avant 2001 (tableau D7.3). Au moment de
l’enquête, dans l’ensemble de l’enseignement primaire, plus de 75 pour cent
des établissements ont déjà accès à l’Internet au Canada, en Finlande, en
Islande et en Nouvelle-Zélande. A l’exception de l’Italie, où 28 pour cent des
établissements primaires sont connectés à Internet, dans tous les autres pays
participant à l’étude, plus de la moitié des établissements primaire sont déjà
connectés à Internet.

De nombreux pays projettent néanmoins d’équiper les écoles pas encore
connectées à Internet. Ainsi l’Italie qui a le plus faible taux de connexion à
Internet (28 pour cent) planifie de connecter, avant 2001, 71 pour cent des éta-
blissements primaires à Internet (graphique D7.2).

L'accès à Internet
augmente avec le

niveau d'éducation.

Il s'avère également que l'accès à l'Internet augmente avec le niveau
d'éducation. En Islande, en Norvège et au Canada, l'accès sera quasiment total
en 2001 dans les établissements du deuxième cycle du secondaire. Seul le
Japon possède moins d'établissements équipés d'Internet dans l'enseignement
secondaire que dans les établissements primaires.

Disponibilité d’équipements périphériques dans les écoles

Cet indicateur donne également des informations sur la disponibilité
dans les établissements des trois principaux groupes de périphériques standards
(tableaux D7.4a, b et c).

La première catégorie est composée des équipements disponibles dans
les configurations de base (imprimante, scanner, lecteur et graveur de cédé-
rom). Leur utilisation ne pose en général aucun problème à des débutants. Ils
sont bien répandus et peu coûteux. Les imprimantes couleurs sont par exemple
disponibles dans plus de 85 pour cent des établissements du premier cycle
du secondaire en Finlande et au Luxembourg (tableau D7.4a).
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Graphique D7.2. Utilisation d'Internet dans les écoles (1998-1999)
Pourcentage d'écoles qui ont accès ou attendent d'avoir accès à Internet à des fins pédagogiques,

par niveau d'enseignement

Les pays sont classés par ordre décroissant du pourcentage d'établissements du premier cycle du secondaire ayant accès à lnternet.
Source : Association internationale pour l'évaluation du rendement scolaire (IEA)/SITES. Tableau D7.3.
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Les établissements possèdent à un degré moindre des périphériques
plus spécialisés adaptés à l’enseignement tels que les périphériques de trai-
tement de l’image et de la vidéo, les vidéo-projecteurs, les écrans à cristaux
liquides et les tablettes graphiques (tableau D7.4c). Ce sont des outils adaptés
à la présentation, au traitement de documents et d’image. Leurs prises en
charge nécessitent généralement une formation plus poussée, ils sont en
général assez coûteux. Plus de 70 pour cent des établissements du premier
cycle du secondaire possèdent des vidéo-projecteurs en Islande et le
Luxembourg (tableau D7.4c).

Les ordinateurs peuvent aussi faciliter l’accès aux connaissances par l’uti-
lisation des périphériques adaptés aux différents handicaps. Peu de pays ont
intégré cette fonctionnalité dans leur enseignement. Les pays les mieux équi-
pés en périphériques divers ne sont pas forcément les mieux équipés en
matériels accessibles aux handicapés. Ainsi, tandis que plus de 20 pour cent
des établissements du secondaire ont des équipements adaptés aux élèves
handicapés au Canada et en Norvège, moins de cinq pour cent des établisse-
ments du premier cycle du secondaire possèdent ce type d’équipement en
Communauté flamande de Belgique, en Hongrie, au Japon, au Luxembourg et
en République tchèque.

Disponibilité des logiciels informatiques dans les établissements

Les logiciels les plus
répandus sont dans

l’ordre les navigateurs
Internet, les

encyclopédies sur
cédérom, les logiciels de

PAO, les logiciels
d’exercices pratiques et
en dernier lieu les jeux

éducatifs.

Les logiciels peuvent permettre aux enseignants d’aborder diverses
matières de manière plus ludique et attrayante. La connaissance est explorée
par les élèves, avec le multimédia à travers des approches interactives qui les
incitent à la curiosité. Cependant, il existe une grande disparité dans la diffu-
sion des différents types de logiciel. Le choix des logiciels entre souvent dans
la globalité des programmes éducatifs et des différentes politiques nationales
dans le domaine de l’éducation. Les logiciels les plus répandus sont dans
l’ordre les navigateurs Internet, les encyclopédies sur cédérom, les logiciels
de PAO, les logiciels d’exercices pratiques et en dernier lieu les jeux éducatifs.
Fait notable, plus de 90 pour cent des établissements possèdent des naviga-
teurs Internet au Canada, en Finlande et en Islande.

Les plus grandes différences entre les pays apparaissent sur les encyclo-
pédies. Cet instrument permettant aux élèves la recherche d’informations et
de documents à visée éducative est utilisé de façon dominante dans certains
pays puisque plus de 80 pour cent des établissements possèdent ce logiciel
dans le premier cycle du secondaire au Canada, au Danemark, en Finlande, au
Luxembourg, en Nouvelle-Zélande et la Norvège. A l’opposé, ce type d’outil
éducatif est beaucoup moins utilisé en Communauté française de Belgique, en
Hongrie, en Islande, en Italie, au Japon et en République tchèque où les taux
ne dépassent pas 53 pour cent (tableau D7.5).
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■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données 
proviennent de la 
Deuxième étude sur les 
technologies de 
l’information dans 
l’enseignement (SITES) 
menée sous les auspices 
de l’Association 
internationale pour 
l’évaluation du 
rendement scolaire 
(IEA), et se réfèrent à 
1998.

Les données utilisées proviennent du module 1 de la Deuxième étude sur
les technologies de l’information dans l’enseignement (SITES), étude compa-
rative internationale sur l’utilisation des technologies de l’information et des
communications (TIC) dans l’enseignement (primaire et secondaire) dans
26 pays, entreprise en 1998 par l’Association internationale pour l’évaluation
du rendement scolaire (IEA). L’indicateur porte sur les élèves fréquentant des
établissements du primaire et des deux cycles du secondaire qui accueillaient
des élèves ayant atteint l’âge de 10 ans le huitième mois de l’année scolaire
pour le primaire, de 14 ans le huitième mois de l’année scolaire pour le
1er cycle du secondaire ou étant dans la dernière année de l’enseignement
secondaire pour le deuxième cycle du secondaire. L’instrument utilisé aux fins
de l’enquête menée dans le cadre du module 1 de la SITES est un question-
naire adressé aux établissements comprenant une partie destinée aux chefs
d’établissement (traitant d’aspects tels que l’organisation, les politiques et le
degré de préparation de l’établissement ainsi que la formation du personnel
en ce qui concerne les TIC) et une partie à l’intention de la personne la mieux
informée au sein des établissements en ce qui concerne les infrastructures en
matière de TIC et l’usage qui en est fait. Les réponses des chefs d’établisse-
ment et des spécialistes des technologies sont pondérées par le nombre
d’élèves inscrits dans les établissements.
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Tableau D7.1. Nombre d’élèves par ordinateur (1998-1999)
Ratio du nombre total d’élèves sur le nombre total d’ordinateurs à la disposition des élèves, et pourcentage d’élèves utilisant les ordinateurs

dans les écoles, dans les établissements ayant des ordinateurs et par niveau d’enseignement

Note : Le nombre total d’ordinateurs utilisé pour le calcul du nombre d’élèves par ordinateur ne comprend pas les ordinateurs non-utilisés, ceux
utilisés seulement en temps que serveur ou à des fins administratives par les enseignants. Les calculateurs graphiques et les ordinateurs
personnels amenés à l’établissement par les enseignants et/ou les élèves sont aussi exclus.

1. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage du secondaire.
2. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage du primaire et du secondaire.
Source : Association Internationale pour l’Évaluation du Rendement Scolaire (IEA)/SITES.

Enseignement primaire 1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire

Nombre d’élèves
par ordinateur % d’élèves 

utilisant les 
ordinateurs

Nombre d’élèves
par ordinateur % d’élèves 

utilisant les 
ordinateurs

Nombre d’élèves
par ordinateur % d’élèves 

utilisant les 
ordinateurs25e

centile
Moyenne

75e

centile
25e

centile
Moyenne

75e

 centile
25e

centile
Moyenne

75e

centile

Belgique (Com. fr.)1 m m m m 15.6 29.7 36.8 43.0 15.0 33.2 39.7 42.0
Canada2 7.0 11.1 14.0 93.0 5.5 8.8 10.9 75.0 5.5 8.0 9.4 77.0
République tchèque m m m m 29.5 43.7 54.7 45.0 8.7 17.4 22.8 79.0
Danemark m m m m 7.8 11.7 13.7 93.0 m m m m
Finlande2 10.7 16.3 20.6 89.0 8.8 13.5 16.6 86.0 m m m m
Hongrie m m m m 22.4 35.6 41.4 48.0 m m m m
Islande 13.2 20.5 27.3 84.0 13.1 18.8 22.6 84.0 10.3 17.0 22.3 79.0
Italie1 48.1 157.7 211.6 25.0 9.5 30.1 33.7 67.0 8.5 24.4 28.2 68.0
Japon 22.8 58.6 71.8 47.0 12.4 21.4 27.7 67.0 11.6 34.1 37.2 32.0
Luxembourg m m m m 10.7 15.6 22.0 70.0 9.7 16.3 22.5 72.0
Pays-Bas m 27.0 m m m 19.5 m m m m m m
Nouvelle-Zélande1 13.3 20.2 23.5 95.0 7.2 10.3 12.1 79.0 m m m m
Norvège 12.3 22.9 26.2 67.0 8.5 13.8 15.7 79.0 3.9 5.8 7.0 85.0
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Tableau D7.2. Ordinateurs non utilisés dans les établissements (1998-1999)
Pourcentage d’écoles où des ordinateurs sont disponibles mais non utilisés, nombre moyen d’ordinateurs disponibles mais non utilisés dans ces écoles,

et raisons du non-usage des ordinateurs, par niveau d’enseignement, exprimés en pourcentage d’élèves

Note : Les ordinateurs non-utilisés dans les établissements sont exclus du calcul du nombre d’élèves par ordinateur du tableau D7.1.
1. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage du secondaire.
2. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage du primaire et du secondaire.
Source : Association Internationale pour l’Évaluation du Rendement Scolaire (IEA)/SITES.
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Belgique (Com. fr.)1 m m m m m m 36 3.1 73 16 42 2 33 2.7 72 15 47 n
Canada2 51 3.9 73 27 53 10 61 11 85 25 52 5 58 12.5 84 19 59 2
République tchèque m m m m m m 26 1 73 16 42 4 29 1.3 73 15 35 3
Danemark m m m m m m 57 3.7 65 13 57 2 m m m m m m
Finlande2 49 1.7 75 16 55 8 73 5.6 84 22 47 4 m m m m m m
Hongrie m m m m m m 42 2.1 32 8 24 1 m m m m m m
Islande 78 4.1 77 34 33 2 81 5.4 80 30 34 3 54 8.9 100 48 32 n
Italie1 35 1.4 75 18 31 9 37 4.7 8.5 12 42 3 53 7.1 81 10 43 3
Japon m m m m m m m m m m m m m m m m m m
Luxembourg m m m m m m m m m m m m m m m m m m
Nouvelle-Zélande1 49 1.9 71 22 61 9 68 6.9 76 18 59 6 m m m m m m
Norvège m m m m m m m m m m m m m m m m m m
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Tableau D7.3. Utilisation d’Internet dans les écoles (1998-1999)
Pourcentage d’écoles qui ont accès ou attendent d’avoir accès à Internet à des fins pédagogiques, par niveau d’enseignement, exprimés en pourcentage d’élèves

1. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage du secondaire.
2. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage du primaire et du secondaire.
Source : Association Internationale pour l’Évaluation du Rendement Scolaire (IEA)/SITES.

Tableau D7.4a. Disponibilité d’équipements périphériques dans les écoles (1998-1999)
Pourcentage d’écoles possédant des imprimantes lasers et couleurs, des lecteurs et graveurs de cédérom, par niveau d’enseignement,

exprimés en pourcentage d’élèves

1. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage du secondaire.
2. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage du primaire et du secondaire.
Source : Association Internationale pour l’Évaluation du Rendement Scolaire (IEA)/SITES.

Enseignement primaire 1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire

A
cc

è
s 

à
In

te
rn

e
t

A
cc

è
s 

à
In

te
rn

e
t 

p
la

n
n

if
ié

 a
va

n
t

20
01

P
as

 d
’a

cc
è

s 
à

In
te

rn
e

t 
av

an
t

20
01

%
 d

’o
rd

in
at

e
u

rs
 q

u
i

p
e

u
ve

n
t 

ac
cé

d
e

r
au

co
u

rr
ie

r 
é

le
ct

ro
n

iq
u

e

%
 d

’o
rd

in
at

e
u

rs
 q

u
i

p
e

u
ve

n
t 

ac
cé

d
e

r
à

In
te

rn
e

t

A
cc

è
s 

à
In

te
rn

e
t

A
cc

è
s 

à
In

te
rn

e
t 

p
la

n
n

if
ié

 a
va

n
t

20
01

P
as

 d
’a

cc
è

s 
à

In
te

rn
e

t 
av

an
t

20
01

%
 d

’o
rd

in
at

e
u

rs
 q

u
i

p
e

u
ve

n
t 

ac
cé

d
e

r
au

co
u

rr
ie

r 
é

le
ct

ro
n

iq
u

e

%
 d

’o
rd

in
at

e
u

rs
 q

u
i

p
e

u
ve

n
t 

ac
cé

d
e

r
à

In
te

rn
e

t

A
cc

è
s 

à
In

te
rn

e
t

A
cc

è
s 

à
In

te
rn

e
t 

p
la

n
n

if
ié

 a
va

n
t

20
01

P
as

 d
’a

cc
è

s 
à

In
te

rn
e

t 
av

an
t

20
01

%
 d

’o
rd

in
at

e
u

rs
 q

u
i

p
e

u
ve

n
t 

ac
cé

d
e

r
au

co
u

rr
ie

r 
é

le
ct

ro
n

iq
u

e

%
 d

’o
rd

in
at

e
u

rs
 q

u
i

p
e

u
ve

n
t 

ac
cé

d
e

r
à

In
te

rn
e

t

Belgique (Com. fr.)1 m m m m m 41 44 15 33 36 59 31 10 30 32
Canada2 88 8 4 51 55 98 2 n 55 61 97 2 1 50 57
République tchèque m m m m m 33 39 28 39 40 68 25 7 37 38
Danemark m m m m m 85 14 1 39 43 m m m m m
Finlande2 87 11 2 56 59 96 4 1 67 71 m m m m m
Hongrie m m m m m 41 24 35 46 45 m m m m m
Islande 98 2 n 55 58 100 n n 67 71 100 n n 91 81
Italie1 28 71 n 24 24 73 27 n 16 18 73 26 1 16 18
Japon 69 4 28 24 32 58 6 36 14 20 50 4 45 23 24
Luxembourg m m m m m 79 21 n 35 50 76 24 n 38 51
Nouvelle-Zélande1 77 17 6 21 21 89 10 1 39 32 m m m m m
Norvège 56 34 10 20 21 81 16 3 38 41 98 1 n 64 66

Imprimante laser Imprimante couleur Lecteur de cédérom Graveur de cédérom (CD-R, DVD)

Enseignement 
primaire

1er cycle
du 

secondaire

2e cycle
du 

secondaire

Enseignement 
primaire

1er cycle
du 

secondaire

2e cycle
du 

secondaire

Enseignement 
primaire

1er cycle
du 

secondaire

2e cycle
du 

secondaire

Enseignement 
primaire

1er cycle
du 

secondaire

2e cycle
du 

secondaire

Belgique (Com. fr.)1 m 29 50 m 49 54 m 70 86 m 4 6
Canada2 79 91 97 65 65 77 97 95 98 4 19 33
République tchèque m 31 79 m 51 70 m 79 90 m 3 15
Danemark m 96 m m 78 m m 98 m m 21 m
Finlande2 79 99 m 73 87 m 98 98 m 7 19 m
Hongrie m 35 m m 48 m m 88 m m 4 m
Islande 80 86 100 65 70 60 89 93 95 2 1 25
Italie1 20 55 63 73 77 85 76 89 92 26 42 56
Japon 38 63 84 71 76 66 68 79 87 5 12 21
Luxembourg m 100 94 m 86 84 m 100 98 m 34 35
Nouvelle-Zélande1 33 92 m 91 66 m 98 94 m 6 10 m
Norvège 58 82 96 72 72 77 86 89 92 2 6 30



Utilisation et disponibilité des ordinateurs dans les établissements scolaires

© OCDE 2001

285

DD7

Tableau D7.4b. Disponibilité d’équipements pour les élèves handicapés physiques ou mentaux dans les écoles 
(1998-1999)

Pourcentage d’écoles possédant des équipements pour les élèves handicapés physiques ou mentaux, par niveau d’enseignement, exprimés en pourcentage d’élèves

1. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage du secondaire.
2. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage du primaire et du secondaire.
Source : Association Internationale pour l’Évaluation du Rendement Scolaire (IEA)/SITES.

Tableau D7.4c. Disponibilité d’équipements de présentation dans les écoles (1998-1999)
Pourcentage d’écoles possédant des équipements de présentation, par niveau d’enseignement, exprimés en pourcentage d’élèves

1. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage du secondaire.
2. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage du primaire et du secondaire.
Source : Association Internationale pour l’Évaluation du Rendement Scolaire (IEA)/SITES.

Enseignement primaire 1er cycle du secondaire 2e cycle du secondaire

Belgique (Com. fr.)1 m 2 n
Canada2 16 22 26
République tchèque m 2 1
Danemark m 9 m
Finlande2 13 8 m
Hongrie m 2 m
Islande 16 15 26
Italie1 16 15 17
Japon n 4 n
Luxembourg m n n
Nouvelle-Zélande1 21 16 m
Norvège 34 28 37
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Belgique (Com. fr.)1 m 10 9 m 6 6 m 15 17 m 36 46 m 10 16
Canada2 33 55 74 1 11 17 17 48 54 47 67 83 13 28 34
République tchèque m 3 11 m 1 11 m 10 27 m 27 70 m 7 24
Danemark m 65 m m 2 m m 18 m m 94 m m 7 m
Finlande2 25 43 m 2 3 m 9 19 m 58 91 m 1 4 m
Hongrie m 9 m m n m m 3 m m 41 m m 3 m
Islande 23 24 25 n n n 77 75 71 65 74 70 1 1 n
Italie1 29 36 48 7 15 24 13 55 61 66 74 84 4 21 20
Japon 30 43 35 9 14 6 32 50 43 57 70 66 4 6 5
Luxembourg m 45 41 m 39 36 m 94 91 m 100 94 m 74 74
Nouvelle-Zélande1 48 53 m 1 10 m 12 29 m 52 74 m 1 9 m
Norvège 15 26 43 4 2 23 6 21 66 37 65 85 3 12 62
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Tableau D7.5. Disponibilité des logiciels dans les écoles (1998-1999)
Pourcentage d’écoles possédant des types de logiciels particuliers, par niveau d’enseignement, exprimés en pourcentage d’élèves

1. Ces pays ne répondent pas à tous les critères d’échantillonnage.
Source : Association Internationale pour l’Évaluation du Rendement Scolaire (IEA)/SITES.

Exercices 
et programmes 

pratiques
Jeux éducatifs Navigateur Internet

Encyclopédie 
sur cédérom

Logiciel
de présentation 
(ex : PowerPoint)

1er cycle
du 

secondaire

2e cycle
du 

secondaire

1er cycle
du 

secondaire

2e cycle
du 

secondaire

1er cycle
du 

secondaire

2e cycle
du 

secondaire

1er cycle
du 

secondaire

2e cycle
du 

secondaire

1er cycle
du 

secondaire

2e cycle
du 

secondaire

Belgique (Com. fr.)1 61 32 26 19 45 71 44 54 34 61
Canada1 68 71 55 54 94 95 90 96 79 89
République tchèque 65 45 64 31 39 71 42 58 32 72
Danemark 89 m 76 m 85 m 90 m 59 m
Finlande1 51 m 60 m 97 m 84 m 66 m
Hongrie 39 m 45 m 50 m 38 m 61 m
Islande 80 51 91 31 96 98 53 75 91 94
Italie1 38 37 14 17 54 63 51 51 57 69
Japon 54 26 38 17 39 42 43 29 28 32
Luxembourg 25 24 21 20 87 91 81 79 73 94
Nouvelle-Zélande1 61 m 69 m 82 m 96 m 77 m
Norvège 89 82 87 42 70 92 85 84 79 97
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EE
 

INSERTION SOCIALE ET 
PROFESSIONNELLE A L’ISSUE 
DE LA FORMATION

L’investissement dans l’éducation est un des facteurs connus dont les taux d’occupation élevés, la
croissance économique et le progrès social sont tributaires. L’éducation a deux effets évidents sur la pro-
ductivité économique. D’une part, une formation peut contribuer au développement des connaissances,
lequel se traduit par des avancées technologiques et des gains de productivité globale. D’autre part, elle
offre aux travailleurs le moyen d’améliorer leurs connaissances et leurs compétences, leur permettant
ainsi de mieux accomplir certaines tâches et de s’adapter plus facilement à l’évolution des compétences
professionnelles requises. Sur un marché du travail libéralisé, l’efficacité d’un système éducatif se
mesure notamment à l’aune de la capacité des individus à trouver et à conserver un emploi, et des salai-
res que les employeurs sont prêts à offrir pour un niveau donné de qualification. L’adéquation entre les
qualifications des travailleurs et les emplois proposés figure parmi les grandes préoccupations des
décideurs politiques. Certaines de ces corrélations seront abordées dans ce chapitre.

Depuis plusieurs décennies, les pays de l’OCDE connaissent une demande croissante de diplômés
du deuxième cycle du secondaire et du tertiaire. Dans la plupart des pays, la politique d’éducation vise
à encourager les jeunes à terminer au moins le deuxième cycle du secondaire, ce qui n’est pas sans
conséquences car l’exclusion guette les jeunes qui n’auraient pas atteint ce niveau de formation. Ce phé-
nomène est illustré par l’indicateur E1, qui analyse les taux d’activité et de chômage de groupes de
niveaux de formation différents. Les différentes cohortes d’âge et de sexe feront l’objet d’une atten-
tion particulière dans la mesure où elles se traduisent par des différences systématiques en termes
de conditions du marché de l’emploi.

Le passage de l’école à la vie active est une période cruciale pour les jeunes. C’est le moment de la
confrontation entre les connaissances et les compétences transmises par le système éducatif, et les qua-
lifications exigées sur le marché du travail. Le degré d’adaptation des connaissances scolaires ou univer-
sitaires aux compétences et aux performances exigées dans la vie professionnelle, ainsi que les
habitudes de travail acquises à ce stade, déterminent en grande partie les conditions d’insertion sociale
ainsi que l’activité et les revenus futurs. Les indicateurs E2, E3 et E4 se penchent sur la situation de trois
tranches d’âge au regard de l’emploi et de la formation ; ils examinent les caractéristiques de la
main-d'œuvre chez les jeunes âgés de 15 à 19 ans, de 20 à 24 ans et de 25 à 29 ans.

L’indicateur E2 montre la situation actuelle des jeunes entre 15 et 29 ans et donne un aperçu des
principales tendances caractérisant leur passage de l’école à la vie active. Pour autant que les conditions
des systèmes éducatifs et du marché du travail restent inchangées au cours des 15 prochaines années,
le nombre moyen d’années qu’un jeune peut espérer passer dans le système éducatif et dans différentes
situations du marché de l’emploi reflète les caractéristiques de l’entrée dans la vie active des jeunes
âgés de 15 ans aujourd’hui. Les disparités les plus importantes entre pays concernent la durée moyenne
que les jeunes sont susceptibles de passer au chômage lorsqu’ils se présentent sur le marché du travail.

L’indicateur E3 illustre la situation au regard de l’emploi et de la formation des jeunes appartenant
aux tranches d’âge des 15-19 ans, des 20-24 ans et des 25-29 ans dans un certain nombre de pays de
l’OCDE, ainsi que la situation globale de l’ensemble des jeunes de 15 à 29 ans. Du fait de l’élévation du



© OCDE 2001

288

E Insertion sociale et professionnelle à l’issue de la formation

© OCDE 2001

288

niveau de qualification des emplois, les personnes d’un niveau de formation peu élevé sont souvent fort
pénalisées sur le marché du travail. Malgré la progression des niveaux de formation, le chômage touche
beaucoup de jeunes. Les différences de taux de chômage en fonction des niveaux de formation consti-
tuent un indicateur de la mesure dans laquelle la poursuite des études améliore les perspectives
économiques des jeunes.

Dans certains pays, formation et emploi sont deux étapes consécutives pour la majorité des jeunes,
alors que dans d’autres les deux peuvent prendre place simultanément. Les différentes modalités
d’association d’emploi à une formation peuvent avoir des effets sensibles sur le succès du processus de
transition. Le cumul d’un emploi avec des études peut s’inscrire dans le cadre de programmes emploi-
études ou revêtir la forme d’un emploi à temps partiel exercé en dehors des heures de cours. Avec l’âge,
la proportion de jeunes qui étudient diminue, et le cumul emploi-études devient par conséquent moins
fréquent.

L’indicateur E4 examine les types d’emploi spécifiques que recherchent les jeunes et qui s’offrent
à eux. Dans un premier temps, les proportions d’emploi à temps partiel et à temps plein sont comparées
selon l’âge et le sexe. Vient ensuite la comparaison, selon l’âge et le sexe, des jeunes sous contrat à durée
déterminée par rapport à ceux qui occupent un emploi temporaire. Dans les deux cas, afin d’évaluer
l’étendue réelle du chômage chez les jeunes, une distinction a été opérée entre jeunes qui poursuivent
leur scolarité et ceux qui l’ont interrompue. Les données indiquent que le travail à temps partiel est plus
fréquent dans la cohorte la plus jeune, qui est généralement encore scolarisée (cumul emploi-études),
et chez les femmes. Les données montrent en outre que l’offre d’emplois à temps partiel varie fortement
d’un pays à l’autre et que les jeunes semblent être davantage recrutés pour des contrats temporaires.
Cela peut correspondre à une stratégie d’ajustement ou à une période d’essai, tant pour l’employé que
pour l’employeur. Bien que la durée moyenne de scolarisation ait considérablement augmenté, nom-
breux sont les jeunes menacés d’exclusion – particulièrement en cas de décrochage scolaire – parce
qu’ils ne sont ni scolarisés ni pourvus d’un emploi ; autrement dit, ils font partie des chômeurs ou
des inactifs. Cette situation est notamment préoccupante pour les plus jeunes : lorsqu’ils n’ont ni statut
professionnel ni statut de chômeur, ils n’ont droit à aucune couverture sociale.

Un alliage bien dosé d’investissement personnel et de conditions favorables sur le marché de
l’emploi engendre un effort individuel et familial durable en vue d’élever le niveau de formation de
génération en génération. Les écarts de salaire, et en particulier les revenus supplémentaires procurés
par un haut niveau d’études, font partie des éléments qui incitent les individus à acquérir un niveau de
qualification adapté et à le conserver. Pour avoir une idée de l’avantage économique procuré par un
diplôme d’études tertiaires, il suffit de comparer les revenus annuels moyens des diplômés du tertiaire
avec ceux des diplômés du deuxième cycle de l’enseignement secondaire et du post-secondaire non ter-
tiaire. L’indicateur E5 présente les revenus des travailleurs selon leur niveau de formation.
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EE1

 

TAUX D’ACTIVITÉ
SELON LE NIVEAU DE FORMATION

• Les taux d’activité des hommes augmentent avec le niveau de formation dans la plupart des
pays de l’OCDE. A de rares exceptions près, les taux d’activité des hommes diplômés de
l’enseignement tertiaire sont nettement plus élevés que ceux des hommes qui n’ont pas
dépassé le deuxième cycle du secondaire. Les écarts de taux d’activité chez les hommes sont
particulièrement prononcés entre les titulaires d’un diplôme de fin d’études secondaires et
ceux qui ont une formation inférieure à ce niveau.

• Les taux d’activité des femmes ayant un niveau de formation inférieur à celui du deuxième cycle
du secondaire sont particulièrement bas. Les taux d’activité des femmes titulaires d’un diplôme
de niveau tertiaire avoisinent ou dépassent 80 pour cent dans tous les pays, sauf quatre. A
l’exception d’un seul pays, ils restent partout inférieurs à ceux des hommes.

• Les écarts de taux d’activité entre hommes et femmes diminuent avec l’élévation du niveau de
formation. Bien que des différences de taux d’activité selon le sexe subsistent chez les
individus les plus instruits, ces différences sont nettement moins marquées que chez les
personnes ayant un faible niveau de formation.

Graphique E1.1. Taux d’activité (1999)
Selon le niveau de formation et le sexe de la population âgée de 25 à 64 ans

1. Année de référence 1998.
2. Les personnes ayant un niveau de formation inférieur au deuxième cycle du secondaire ont un taux d’activité plus élevé que celles qui ont

une formation de niveau tertiaire-type A et programmes de recherche de haut niveau. Ce pays est représenté par une barre blanche. 

Les pays sont classés par ordre décroissant du taux d’activité des hommes ayant une formation du deuxième cycle du secondaire et
post-secondaire non tertiaire.

Source : OCDE. Tableau E1.1.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur mesure
la relation entre le

niveau de formation et
la situation au regard

de l’emploi.

Pour poursuivre leur développement économique et conserver leur
compétitivité, les marchés du travail des pays de l’OCDE sont désormais de plus
en plus tributaires de l’offre régulière de main-d'œuvre instruite. Dans la mesure
où le niveau de compétences tend à s’élever en même temps que le niveau de
formation, le coût de l’inactivité des diplômés de l’enseignement tertiaire aug-
mente lui aussi. De plus, compte tenu du vieillissement démographique dans
les pays de l’OCDE, l’augmentation du taux d’activité et l’allongement de celui-ci
peuvent avoir pour effet une diminution des taux de dépendance ainsi qu’un
allégement du financement public des régimes de pensions.

Cet indicateur étudie la relation entre le niveau de formation et l’activité
en examinant tout d’abord les taux d’activité, puis les taux de chômage. L’adé-
quation entre les qualifications de la main-d'œuvre et les emplois proposés
figure parmi les grandes préoccupations des décideurs politiques.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Taux d’activité

Les différences de taux
d’activité entre pays

sont moins marquées
pour les hommes que

pour les femmes.

Les variations des taux globaux d’activité dans les pays de l’OCDE sont prin-
cipalement imputables aux différences de taux d’activité chez les femmes. Le taux
d’activité global des hommes âgés de 25 à 64 ans est compris entre 81 pour cent
ou moins en Hongrie et en Italie et plus de 90 pour cent en Islande, au Japon, au
Mexique, en Norvège, au Portugal et en Suisse. En revanche, les taux d’activité
chez les femmes varient de moins de 50 pour cent en Italie, au Mexique et en
Turquie, à 75 pour cent ou plus dans les pays nordiques (tableau E1.1). La prolon-
gation des études et l’inactivité sont deux des facteurs qui expliquent en partie
ces disparités. Elles ont généralement la même incidence : elles accroissent le
nombre de personnes qui ne font pas partie du marché de l’emploi.

Les taux d’activité des
hommes augmentent

avec le niveau
de formation dans

la plupart des pays
de l’OCDE.

Les taux d’activité des hommes augmentent généralement avec le niveau
de formation. A l’exception de l’Espagne, du Mexique et de la Turquie, où cette
tendance est moins marquée, les taux d’activité des hommes diplômés de
l’enseignement tertiaire sont nettement plus élevés que ceux des hommes qui
n’ont pas dépassé le deuxième cycle du secondaire. L’écart va de quelques
points de pourcentage à 8 ou 9 pour cent en Allemagne, en Autriche, en
Finlande et en Pologne. Peu important entre 35 et 44 ans, âge de la pleine acti-
vité, l’écart est surtout le fait des retraits plus précoces du marché du travail
des personnes les moins qualifiées. Après 55 ans, les personnes dont le
niveau de formation est plus élevé tendent à prolonger leur activité profes-
sionnelle plus longtemps que les autres (tableaux E1.1 et E1.2).

Les écarts de taux
d’activité chez

les hommes sont
particulièrement
prononcés entre

les titulaires d’un
diplôme de fin d’études

secondaires et ceux
qui ont une formation
inférieure à ce niveau.

Les écarts de taux d’activité chez les hommes âgés de 25 à 64 ans sont en
général plus prononcés entre les titulaires d’un diplôme de fin d’études
secondaires et ceux qui n’ont pas atteint ce niveau. Dans 14 pays de l’OCDE
sur 29, cet écart est supérieur à 10 points de pourcentage. L’exemple le plus
extrême est celui de la Hongrie, où la proportion d’actifs parmi les hommes
n’ayant pas terminé le deuxième cycle du secondaire est de 50 pour cent, alors
qu’elle dépasse 80 pour cent chez ceux qui ont obtenu leur diplôme de fin
d’études secondaires. Toutefois, les différences de taux d’activité entre les
hommes peu instruits et ceux qui ont un niveau de formation plus élevé sont
faibles en Corée, en Islande, au Mexique, au Portugal, en Suisse et en Turquie
(où les taux d’activité sont généralement élevés à tous les niveaux de formation).
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Chez les femmes, 
les disparités de taux 
d’activité selon le 
niveau de formation 
sont encore plus 
marquées.

En revanche, on observe d’importants écarts de taux d’activité chez les
femmes âgées de 25 à 64 ans, non seulement entre celles qui ont une forma-
tion de niveau inférieur au deuxième cycle du secondaire et celles qui ont
atteint ce niveau (autour de 20 points de différence ou plus dans 16 pays de
l’OCDE sur 29), mais aussi entre les diplômées du deuxième cycle du secon-
daire et de l’enseignement tertiaire (autour de 10 points de différence ou plus
dans 19 pays). Font exception à cette règle la Corée, la France, l’Islande, le
Japon, la Nouvelle-Zélande et la Suisse, où les taux d’activité des femmes
ayant obtenu leur diplôme de fin d’études secondaires sont proches de ceux
des femmes ayant un niveau de formation tertiaire (différence de 5 à 7 points
de pourcentage).

Les taux d’activité 
des femmes ayant un 
niveau de formation 
inférieur au deuxième 
cycle du secondaire sont 
particulièrement bas.

Les taux d’activité des femmes ayant un niveau de formation du deuxième
cycle du secondaire sont particulièrement bas, puisqu’ils s’établissent à
approximativement 50 pour cent en moyenne dans les pays de l’OCDE et à un
tiers ou moins en Hongrie, en Italie et en Turquie. Les taux d’activité des fem-
mes titulaires d’un diplôme de niveau tertiaire avoisinent ou dépassent
80 pour cent dans tous les pays exceptés la Corée, le Japon, le Mexique et la
Turquie, mais restent partout inférieurs à ceux des hommes (graphique E1.1).

Les écarts de taux 
d’activité entre hommes 
et femmes diminuent 
avec l’élévation du 
niveau de formation.

Bien que des différences de taux d’activité selon le sexe subsistent chez
les individus les plus instruits, ces différences y sont nettement moins tran-
chées que chez les personnes ayant un faible niveau de formation. En
moyenne, dans les pays de l’OCDE, l’écart entre les taux d’activité des hom-
mes et des femmes diminue de 10 points de pourcentage chaque fois que l’on
progresse d’un niveau dans l’échelle des formations : d’environ 30 points de
pourcentage pour un niveau de formation inférieur au deuxième cycle du
secondaire, cet écart tombe à 20 points pour une formation du deuxième cycle
du secondaire et à 10 points pour une formation de niveau tertiaire.

Chez les hommes, 
les différences de taux 
d’activité selon le 
niveau de formation 
sont dues en grande 
partie aux disparités 
au sein de la population 
âgée.

Les différences de taux d’activité des hommes selon leur niveau de forma-
tion sont largement déterminées par les différences existant au sein de la
population âgée, en particulier chez les hommes âgés de 55 à 64 ans
(tableau E1.1 et graphique E1.2). Alors que la proportion d’actifs chez les
55-64 ans ayant un niveau de formation tertiaire est supérieure à 70 pour cent
dans 20 pays de l’OCDE sur 29, seuls la Corée, la Grèce, le Mexique et la
Turquie atteignent des taux d’activité similaires chez les hommes ayant un
niveau de formation inférieur à celui du deuxième cycle de l’enseignement
secondaire. Chez les femmes, les différences de taux d’activité selon le niveau
de formation sont relativement importantes pour tous les groupes d’âge.

Ces tendances s’expliquent par plusieurs facteurs. Dans la mesure où les
revenus tendent à augmenter avec le niveau de formation, l’incitation pécu-
niaire à travailler est d’autant plus grande que le niveau de formation est
élevé. De plus, les personnes les plus qualifiées occupent généralement des
postes plus intéressants, plus stimulants et à plus haut niveau de responsabi-
lité, ce qui les incite encore plus à rester en activité. A l’opposé, les travaux
physiques pénibles que doivent souvent accomplir les personnes les moins
qualifiées peuvent entraîner des retraits d’activité plus précoces. En outre, les
restructurations industrielles opérées dans de nombreux pays ont restreint les
possibilités d’emploi s’offrant aux travailleurs sans qualification ou disposant
de savoir-faire spécifiques rendus obsolètes par les nouvelles technologies.
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Par conséquent, beaucoup se sont retirés du marché du travail parce qu’ils
pouvaient bénéficier de dispositifs de préretraite ou à cause d’une pénurie
d’emplois. Enfin, les femmes ont toujours présenté un niveau de formation et
un taux d’activité plus faibles que ceux des hommes, et malgré des avancées
considérables au cours des dernières décennies, leurs taux actuels d’activité
témoignent toujours de l’incidence de facteurs hérités du passé.

Taux de chômage selon le niveau de formation

Les personnes ayant un
faible niveau de

formation sont plus
susceptibles de ne pas

faire partie de la
population active et ont

davantage de chances
d’émarger au chômage.

Le taux de chômage permet de mesurer l’aptitude d’une économie à offrir
des emplois à tous ceux qui souhaitent travailler. Dans la mesure où le niveau
de formation est un indicateur des qualifications acquises, il renseigne les
employeurs sur les connaissances et les aptitudes des candidats à l’embau-
che, ainsi que sur leur efficacité potentielle au travail. Les perspectives
d’emploi de personnes ayant des niveaux de formation différents dépendent
à la fois des besoins du marché du travail et de l’offre de main-d'œuvre à
chaque niveau de formation. Par conséquent, les personnes les moins instruites

Graphique E1.2. Taux d’activité des hommes (1999)
Selon le niveau de formation des hommes âgés de 55 à 64 ans

1. Année de référence 1998.
2. Les personnes âgées de 55 à 64 ans ayant un niveau de formation inférieur au deuxième cycle du secondaire ont un taux d’activité plus élevé

que celles ayant un niveau tertiaire. Ces pays sont représentés par des barres blanches. 

Les pays sont classés par ordre décroissant du taux d’activité des hommes âgés de 55 à 64 ans ayant une formation du deuxième cycle du
secondaire et post-secondaire non tertiaire.

Source : OCDE. Tableau E1.1.
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sont particulièrement exposées aux risques de marginalisation économique
car elles sont plus susceptibles de ne pas faire partie de la population active
et ont moins de chance de trouver un emploi si elles en recherchent active-
ment un.

Les taux de chômage 
sont d’autant plus bas 
que le niveau de 
formation est élevé.

Dans 18 pays de l’OCDE sur 29, les hommes âgés de 25 à 64 ans qui n’ont
pas atteint le niveau de la fin des études secondaires ont au moins 1.5 fois plus
de risques d’être au chômage que ceux qui ont terminé le deuxième cycle du
secondaire. Dans un nombre de pays à peu près équivalent, le taux de chô-
mage des hommes ayant un diplôme de fin d’études secondaires est au moins
1.5 fois supérieur à celui des diplômés de niveau tertiaire. Chez les diplômés
du tertiaire, dans 12 pays sur 21, les taux de chômage des adultes ayant suivi
des formations courtes à orientation professionnelle (CITE 5B) sont supérieurs
d’au moins 20 pour cent à ceux des adultes ayant suivi des formations plus
théoriques ou plus longues correspondant au niveau CITE 5A (tableau E1.2).

Dans la plupart des pays, les écarts de taux de chômage selon le niveau
de formation sont particulièrement marqués chez les hommes âgés de 30 à
44 ans. On observe la même relation entre taux de chômage et niveau de for-
mation chez les femmes, mais l’écart entre celles qui n’ont pas dépassé le
niveau du deuxième cycle de l’enseignement secondaire et les titulaires d’un
diplôme de niveau tertiaire est encore plus important dans de nombreux pays
(graphique E1.3).

L’importance du 
chômage selon le niveau 
de formation varie 
d’un pays à l’autre 
en fonction de plusieurs 
facteurs.

Les écarts importants observés d’un pays à l’autre dans les taux de chô-
mage parmi les personnes peu instruites tiennent à plusieurs facteurs. Dans
certains pays, surtout en Espagne et en Finlande, les taux de chômage élevés
touchant cette catégorie de personnes reflètent les difficultés du marché du
travail dont elles sont les principales victimes. Les taux de chômage des per-
sonnes sans diplôme de fin d’études secondaires sont aussi relativement éle-
vés dans certains pays où les marchés du travail sont moins réglementés
(Canada, États-Unis et Royaume-Uni), mais non dans d’autres (Australie et
Nouvelle-Zélande). En revanche, dans les pays où l’agriculture emploie tou-
jours un grand nombre de personnes (Corée, Grèce, Portugal et Turquie), les
taux de chômage des personnes n’ayant pas terminé le deuxième cycle du
secondaire sont généralement faibles. Enfin, dans les pays où la situation du
marché du travail est dans l’ensemble particulièrement favorable (Autriche,
Islande, Luxembourg et Norvège), les travailleurs semblent trouver un emploi,
quel que soit leur niveau de formation (tableau E1.2).

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données 
proviennent des 
enquêtes nationales sur 
la population active.

Le taux d’activité d’une tranche d’âge donnée est égal au pourcentage de
personnes appartenant à cette tranche d’âge qui sont soit pourvues d’un
emploi, soit au chômage, ces deux situations étant définies selon les lignes
directrices du Bureau international du travail (BIT).

Les chômeurs sont définis comme des personnes sans travail, à la recher-
che d’un travail et disponibles pour travailler. Les personnes pourvues d’un
emploi sont les personnes qui, durant la semaine de référence : i) ont effectué
un travail d’une durée d’une heure au moins moyennant un salaire (salariés)
ou en vue d’un bénéfice (travailleurs non salariés et travailleurs familiaux non
rémunérés) ou ii) avaient un emploi, mais étaient temporairement absentes
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de leur travail (pour raison de maladie ou d’accident, de congé ou de vacances,
de conflit de travail ou de grève, de congé-éducation ou de formation, de
congé maternité ou parental, etc.) et avaient un lien formel avec leur emploi.

Le taux de chômage (exprimé en pour cent) est égal au nombre de chômeurs
divisé par le nombre de personnes dans la population active. La désignation des
niveaux de formation est basée sur les définitions de la CITE-97.

Graphique E1.3. Taux de chômage (1999)
Selon le niveau de formation et le sexe de la population âgée de 30 à 44 ans

1. Année de référence 1998.
2. Le taux de chômage est plus élevé chez les personnes ayant une formation de niveau tertiaire que chez celles ayant une formation de

niveau inférieur au deuxième cycle du secondaire. Ce pays est représenté par une barre blanche.

Les pays sont classés par ordre décroissant du taux de chômage des hommes ayant une formation du deuxième cycle du secondaire
et post-secondaire non tertiaire.

Source : OCDE. Tableau E1.2.
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Tableau E1.1. Taux d’activité de la population (1999)
Selon le niveau de formation et le sexe de la population âgée de 25 à 64 ans et de 55 à 64 ans

1. Année de référence 1998.
Source : OCDE. Voir les notes sur l’indicateur A2 dans l’annexe 3.

25-64 ans 55-64 ans

Inférieur 
au 2e cycle 

du secondaire

Secondaire 
2e cycle 
et post-

secondaire 
non tertiaire

Tertiaire-
type B

Tertiaire-
type A et 

programmes 
de recherche 

de haut 
niveau

Tous niveaux 
d’enseignement 

confondus

Inférieur 
au 2e cycle 

du secondaire

Secondaire 
2e cycle 
et post-

secondaire 
non tertiaire

Enseignement 
tertiaire

Tous niveaux 
d’enseignement 

confondus

Australie Hommes 79 89 91 93 86 54 63 75 61
Femmes 54 66 81 73 63 26 35 51 32

Autriche1 Hommes 71 86 89 94 84 33 44 72 43
Femmes 48 68 82 84 63 15 20 38 18

Belgique Hommes 71 88 92 93 82 26 44 60 35
Femmes 42 70 84 86 62 12 23 31 17

Canada Hommes 74 88 91 90 86 54 62 66 60
Femmes 48 73 80 84 72 27 43 51 39

République tchèque Hommes 72 89 x(5A/6) 95 88 40 55 79 56
Femmes 51 74 x(5A/6) 82 70 12 27 61 24

Danemark Hommes 74 88 93 93 87 42 64 77 62
Femmes 60 80 88 91 77 36 57 68 51

Finlande Hommes 70 86 88 93 83 39 47 64 46
Femmes 64 78 86 90 77 37 43 59 43

France Hommes 77 89 92 90 85 36 44 66 43
Femmes 58 76 84 83 70 28 35 50 32

Allemagne Hommes 76 84 88 92 84 45 51 69 54
Femmes 47 70 82 83 66 26 37 55 34

Grèce Hommes 82 89 87 92 86 59 49 59 57
Femmes 41 57 81 84 53 25 16 32 24

Hongrie Hommes 48 83 a 88 74 19 39 61 31
Femmes 35 68 a 79 57 7 16 34 11

Islande Hommes 96 96 99 99 97 92 95 96 94
Femmes 84 84 98 90 86 77 81 100 80

Irlande1 Hommes 81 92 93 95 87 60 65 77 63
Femmes 38 63 81 80 55 19 30 53 25

Italie Hommes 75 86 x(5A/6) 92 81 38 51 73 43
Femmes 33 66 x(5A/6) 81 48 13 28 42 16

Japon Hommes 88 96 97 98 95 82 87 89 86
Femmes 56 62 64 65 61 48 47 49 48

Corée Hommes 86 90 95 91 89 77 69 71 74
Femmes 61 50 55 54 55 52 29 39 49

Luxembourg Hommes 77 87 90 92 84 21 38 73 37
Femmes 41 60 81 76 54 13 21 51 18

Mexique Hommes 94 96 98 94 94 83 76 82 83
Femmes 38 53 65 72 43 29 28 52 29

Pays-Bas Hommes 78 88 91 92 86 41 49 65 50
Femmes 45 72 83 84 64 18 26 43 23

Nouvelle-Zélande Hommes 79 91 89 92 88 62 78 77 72
Femmes 54 74 77 81 70 36 58 61 49

Norvège1 Hommes 81 90 98 93 90 66 77 87 76
Femmes 59 81 93 89 80 44 65 86 61

Pologne1 Hommes 69 85 x(5A/6) 92 82 42 41 72 45
Femmes 48 71 x(5A/6) 87 68 23 24 49 26

Portugal Hommes 89 91 93 97 90 66 m 74 67
Femmes 69 82 88 92 73 42 m 54 43

Espagne Hommes 82 91 93 90 86 55 65 72 58
Femmes 39 68 78 84 52 19 39 52 21

Suède Hommes 80 88 88 94 87 66 74 81 73
Femmes 67 84 86 92 81 54 68 78 65

Suisse Hommes 91 94 96 97 94 77 80 86 81
Femmes 63 74 88 81 73 47 55 70 53

Turquie Hommes 87 90 x(5A/6) 89 88 55 35 45 53
Femmes 28 34 x(5A/6) 73 31 25 6 27 24

Royaume-Uni Hommes 67 88 92 93 86 50 68 70 63
Femmes 52 76 86 88 74 45 62 68 55

États-Unis Hommes 74 87 90 92 87 53 68 79 69
Femmes 50 72 82 81 73 33 53 63 52

Moyenne des pays Hommes 76 86 89 90 84 51 58 71 58
Femmes 49 67 78 79 62 30 37 52 36
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Tableau E1.2. Taux de chômage (1999)
Selon le niveau de formation et le sexe de la population âgée de 25 à 64 ans et de 30 à 44 ans 

1. Année de référence 1998.
Source : OCDE. Voir les notes sur l’indicateur A2 dans l’annexe 3.

25-64 ans 30-44 ans

Inférieur 
au 2e cycle 

du secondaire

Secondaire 
2e cycle 
et post-

secondaire 
non tertiaire

Tertiaire-
type B

Tertiaire-
type A et 

programmes 
de recherche 

de haut 
niveau

Tous niveaux 
d’enseignement 

confondus

Inférieur 
au 2e cycle 

du secondaire

Secondaire 
2e cycle 
et post-

secondaire 
non tertiaire

Enseignement 
tertiaire

Tous niveaux 
d’enseignement 

confondus

Australie Hommes 9.2 5.2 5.0 2.9 6.1 9.6 4.6 2.7 5.7
Femmes 7.6 4.9 4.6 2.4 5.4 8.2 5.5 3.6 6.0

Autriche1 Hommes 8.0 3.4 1.7 1.9 3.9 8.4 3.1 1.5 3.6
Femmes 6.0 4.0 2.1 2.3 4.3 6.8 3.7 1.9 4.1

Belgique Hommes 10.0 4.6 2.6 2.0 6.0 10.1 4.1 1.8 5.6
Femmes 15.6 8.3 3.6 4.4 8.8 16.9 7.6 4.0 8.7

Canada Hommes 10.7 6.7 4.4 3.9 6.4 12.0 7.0 4.2 6.6
Femmes 10.3 6.5 4.5 4.1 6.0 12.7 6.9 4.5 6.4

République tchèque Hommes 20.0 5.0 x(5A/6) 2.1 5.7 26.0 4.8 1.8 5.7
Femmes 18.0 8.4 x(5A/6) 3.4 9.2 21.6 9.1 4.3 10.0

Danemark Hommes 6.8 3.3 2.4 3.1 3.6 7.6 2.4 1.8 3.1
Femmes 7.2 5.1 2.7 6.7 5.0 6.8 4.5 2.9 4.3

Finlande Hommes 12.0 9.3 3.7 2.9 8.1 11.7 8.2 3.2 7.2
Femmes 14.4 9.8 7.0 4.3 9.3 19.4 9.5 5.8 9.2

France Hommes 14.1 7.2 5.7 5.0 9.0 14.7 6.6 4.7 8.5
Femmes 16.7 12.0 6.6 7.6 12.3 19.7 12.2 6.5 12.8

Allemagne Hommes 17.7 8.4 4.9 4.3 8.4 17.1 6.9 3.1 7.0
Femmes 14.1 9.4 7.0 5.1 9.5 14.3 7.9 5.2 8.0

Grèce Hommes 5.5 6.6 6.6 4.8 5.9 5.8 5.2 4.4 5.2
Femmes 13.7 17.3 10.3 10.3 14.1 17.6 16.0 8.3 14.3

Hongrie Hommes 12.6 6.0 a 1.5 6.5 17.4 6.1 1.3 7.2
Femmes 9.5 5.2 a 1.1 5.4 12.6 5.6 1.2 6.1

Islande Hommes 1.6 0.5 n 0.2 0.7 0.9 0.4 n 0.4
Femmes 2.8 1.9 1.3 1.0 2.1 2.5 1.6 1.0 1.8

Irlande1 Hommes 11.7 4.2 2.5 2.9 7.4 13.0 3.5 2.2 7.3
Femmes 11.4 4.8 3.0 3.9 6.5 12.2 5.0 3.3 6.5

Italie Hommes 7.8 5.7 x(5A/6) 4.9 6.7 8.1 4.5 4.2 6.2
Femmes 16.6 11.1 x(5A/6) 9.3 13.0 20.0 10.1 7.6 13.1

Japon Hommes 6.4 4.5 4.1 2.3 4.2 m m m m
Femmes 4.3 4.2 4.9 3.1 4.3 m m m m

Corée Hommes 7.6 7.0 6.8 4.6 6.6 8.9 5.9 4.0 5.7
Femmes 3.5 5.0 4.9 2.9 4.1 4.7 4.9 3.2 4.6

Luxembourg Hommes 2.8 0.8 n 0.8 1.4 3.4 0.5 0.9 1.4
Femmes 5.0 1.7 2.3 1.3 2.8 6.4 2.0 2.9 3.5

Mexique Hommes 1.3 0.9 5.2 2.7 1.5 1.3 1.3 2.5 1.5
Femmes 1.6 2.5 2.6 3.1 1.9 2.1 3.1 2.0 2.2

Pays-Bas Hommes 3.6 1.4 1.3 1.5 2.1 4.5 1.4 1.2 2.2
Femmes 6.7 3.6 1.7 2.1 4.1 8.3 3.4 2.2 4.2

Nouvelle-Zélande Hommes 9.2 4.5 5.5 3.7 5.5 10.3 4.5 4.2 5.6
Femmes 8.3 4.8 3.7 3.8 5.2 10.4 5.0 4.3 5.8

Norvège1 Hommes 3.4 2.2 1.6 1.6 2.2 3.3 2.4 1.3 2.1
Femmes 2.4 2.5 1.2 1.4 2.1 3.8 2.6 1.5 2.3

Pologne1 Hommes 12.7 7.2 x(5A/6) 2.2 7.5 8.1 7.9 0.7 7.3
Femmes 15.1 11.5 x(5A/6) 2.8 10.8 13.5 13.8 2.0 12.0

Portugal Hommes 3.9 4.1 2.4 3.1 3.8 3.5 3.0 3.3 3.4
Femmes 4.6 6.2 1.4 2.4 4.5 4.8 6.1 1.6 4.6

Espagne Hommes 10.5 7.8 6.8 6.9 9.2 10.9 6.6 5.1 8.6
Femmes 22.8 19.8 20.6 14.6 20.1 26.5 20.4 13.4 20.9

Suède Hommes 8.5 6.7 5.6 3.8 6.5 9.6 6.8 5.0 6.7
Femmes 9.7 6.3 3.8 2.2 5.8 13.3 6.9 3.2 6.4

Suisse Hommes 4.1 2.3 x(5A/6) 1.3 2.2 m 2.2 m 2.1
Femmes 5.7 2.4 x(5A/6) 2.9 3.1 m 3.1 m 3.5

Turquie Hommes 5.6 6.7 x(5A/6) 4.6 5.7 5.4 4.7 2.4 5.0
Femmes 4.5 14.2 x(5A/6) 5.9 5.9 4.4 11.3 3.6 5.2

Royaume-Uni Hommes 12.7 5.3 3.8 2.6 5.5 15.5 5.4 2.3 5.2
Femmes 7.3 4.1 1.8 2.7 4.1 14.8 5.6 2.6 4.5

États-Unis Hommes 7.0 3.9 2.6 2.0 3.5 7.9 3.8 1.8 3.5
Femmes 8.8 3.6 2.9 1.9 3.5 9.7 3.7 2.2 3.6

Moyenne des pays Hommes 8.2 4.7 3.6 2.9 5.1 9.1 4.3 3.0 4.6
Femmes 9.1 6.7 4.4 4.0 6.4 11.2 6.8 4.2 6.4
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ESTIMATION DU NOMBRE D’ANNÉES
PASSÉES EN FORMATION, EN ACTIVITÉ ET

EN INACTIVITÉ PAR LES 15-29 ANS

• En moyenne, un jeune âgé de 15 ans en 1999 peut s’attendre à poursuivre des études pendant
encore un peu plus de six ans. Dans 11 pays sur 22, la fourchette est comprise entre six et sept ans.

• Un jeune âgé de 15 ans aujourd’hui peut escompter passer, au cours des 15 années à venir,
6.4 ans en activité, 1 an au chômage et 1.4 an en dehors du marché du travail. C’est la durée
moyenne des périodes de chômage au début de la vie active qui varie le plus d’un pays à
l’autre. Ces chiffres reflètent les disparités de taux d’activité des jeunes.

• En valeur absolue, les jeunes peuvent espérer rester au chômage moins de temps après avoir
achevé leur formation initiale aujourd’hui qu’il y a dix ans.

Graphique E2.1. Estimation du nombre d'années passées en formation 
et en activité de la population jeune (1999)

Selon le sexe et l'emploi de la population âgée de 15 à 29 ans

1. Année de référence 1998.

Les pays sont classés par ordre décroissant du nombre d'années de scolarisation de la population jeune.

Source : OCDE. Tableau E2.1.
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■ CONTEXTE

Au cours de la dernière décennie, la durée des études suivies par les jeu-
nes s’est nettement rallongée, entraînant un report de l’entrée dans le monde
du travail (voir Regards sur l’éducation, 1998). Ces études de plus longue durée
s’effectuent en partie sous forme d’une association forte de l’emploi et des
études, largement répandue dans certains pays. Après la fin des études,
l’accès à l’emploi se trouve contrarié par des périodes de chômage ou des
retraits de l’activité devant lesquels hommes et femmes ne sont pas dans la
même situation. Cependant, en valeur absolue, les jeunes peuvent espérer
rester au chômage moins de temps après avoir achevé leur formation initiale
aujourd’hui qu’il y a dix ans.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Considérer les générations sur un intervalle de quinze ans, entre 15 et
29 ans, permet de retrouver sous une forme synthétique les grandes tendances
à l’œuvre dans la transition de l’école à l’emploi.

En moyenne, un jeune
âgé de 15 ans

aujourd’hui peut
espérer passer encore

six ans environ dans le
système éducatif.

En moyenne, en 1999, un jeune de 15 ans peut espérer poursuivre des
études pendant un peu plus de six ans (tableau E2.1). L’augmentation a été
très sensible entre 1985 et 1996, où près d’un an et demi d’études supplémen-
taires était enregistré. Depuis 1996, elle s’est poursuivie plus lentement dans
l’ensemble. Un rattrapage s’opère dans les pays où les durées sont les plus
courtes, tandis que dans les pays où les durées sont les plus longues, celles-ci
ne tendent plus guère à augmenter.

Dans 11 des 22 pays étudiés, l’espérance de formation à l’âge de
15 ans est de six à sept années d’études. Toutefois, les disparités sont
importantes entre les deux extrêmes, avec un écart d’environ trois ans
entre un groupe de pays comprenant la Belgique, le Danemark, la Finlande
et la France (7.9 ans en moyenne) et un autre groupe comprenant la
Hongrie, le Mexique, la République tchèque, le Royaume-Uni et la Turquie
(quatre ans en moyenne).

Globalement, la durée moyenne est sensiblement plus élevée chez les
femmes (6.3 ans contre 6.1 ans pour les hommes). Dans de nombreux pays, les
durées sont identiques pour les deux sexes. La Turquie fait figure d’exception,
avec 2.1 ans seulement d’espérance de formation pour les jeunes femmes de
15 ans. Dans les pays qui se situent à l’autre extrémité du classement, une
durée de formation plus longue va souvent de pair avec un avantage relatif
plus important pour les femmes (tableau E2).

Cette espérance de
formation recouvre une

grande variété de
formules associant

emploi et études.

Ce temps de formation supplémentaire peut correspondre à une grande
variété de formules associant emploi et études. L’emploi occupé pendant les
études peut par exemple s’inscrire dans le cadre de programmes emploi-études
ou prendre la forme d’un emploi à temps partiel. Très marginales dans la moitié
des pays étudiés, les formules alternant emploi et formation représentent dans
les autres pays entre une et quatre des six à sept années supplémentaires qu’un
jeune peut espérer passer en formation.
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Un jeune âgé de 15 ans 
aujourd’hui peut 
escompter occuper 
un emploi pendant 
6.4 années, être au 
chômage pendant 
une année et être en 
inactivité pendant 
1.4 année jusqu’à  
29 ans.

Compte tenu de l’allongement de la durée des études, un jeune âgé de
15 ans aujourd’hui peut escompter passer 6.4 ans en activité, 1 année au chô-
mage et 1.4 année en dehors du marché du travail (sans étudier ni rechercher
d’emploi) sur les 15 années à venir. Il est intéressant de constater qu’en valeur
absolue, les jeunes peuvent aujourd’hui espérer passer moins de temps au
chômage après leurs études qu’il y a dix ans.

C’est la durée moyenne des périodes de chômage au début de la vie
active qui varie le plus d’un pays à l’autre. Ces chiffres reflètent les disparités
de taux d’activité des jeunes. Égale ou inférieure à six mois dans des pays
comme le Danemark, les États-Unis, le Luxembourg, le Mexique et la Suisse,
la durée cumulée des périodes de chômage est de plus de dix-huit mois dans
les pays méditerranéens et la Pologne.

Dans l’ensemble, les hommes et les femmes connaissent une situation très
similaire pour ce qui est du nombre estimé d’années à émarger au chômage. Si la
situation est identique pour les deux sexes dans de nombreux pays, les femmes
sont nettement désavantagées en Espagne et en Grèce et elles sont avantagées
en Allemagne, en Australie, au Canada, en Hongrie, au Royaume-Uni et en Tur-
quie. Toutefois, dans certains de ces pays, notamment en Australie, au Royaume-
Uni et plus encore en Turquie, la moindre durée de chômage observée pour les
femmes provient en grande partie du fait que de nombreuses femmes se retirent
du marché du travail, réduisant ainsi les effectifs des demandeurs d’emploi.

Alors que les jeunes hommes peuvent s’attendre à passer un peu plus de six
mois en dehors du système éducatif ou de l’emploi entre 15 et 29 ans, la moyenne
est de plus de deux ans pour les femmes. Dans les pays nordiques (Danemark,
Finlande et Suède), les jeunes hommes et les jeunes femmes ont une propension
très similaire à travailler (ou à se retirer du marché du travail). Inversement, en
Grèce, en Hongrie, au Mexique, en République tchèque et en Turquie, les jeunes
femmes ont beaucoup plus souvent tendance à se retirer du marché du travail.
Dans tous les autres pays, les femmes âgées de 15 à 29 ans passent en moyenne
un an et demi de plus que les hommes en dehors du marché du travail.

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les statistiques présentées ici ont été établies à partir des données pro-
venant d’enquêtes sur la population active concernant les pourcentages de
jeunes pour un âge donné dans chacune des catégories spécifiées. Ces pour-
centages ont été ensuite additionnés pour le groupe d’âge 15-29 ans afin
d’obtenir le nombre estimé d’années correspondant aux situations indiquées.
Par conséquent, les calculs supposent que les jeunes qui ont aujourd’hui
15 ans connaîtront entre 15 et 29 ans les mêmes conditions d’études et de travail
que les jeunes dans cette tranche d’âge au cours de l’année considérée.

Les personnes poursuivant une formation peuvent aussi bien suivre des
programmes à temps partiel que des programmes à temps plein. La définition
des diverses situations vis-à-vis de l’emploi se fonde sur les lignes directrices
du BIT, à l’exception de la catégorie « jeunes en formation et en activité » qui
comprend tous les programmes emploi-études, quelle qu’en soit la classification
selon le BIT. Les données relatives à cet indicateur proviennent d’une collecte
spéciale dont la période de référence se situe au début de l’année civile
(généralement le premier trimestre ou la moyenne des trois premiers mois). 
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Tableau E2.1. Nombre estimé d’années passées en formation et en dehors de la formation
de la population jeune (1999)

Selon le sexe et l’emploi de la population âgée de 15 à 29 ans 

1. Année de référence 1998.
Source : OCDE. Voir le tableau en annexe 3 pour les sources nationales des données.

Nombre estimé d’années passées en formation Nombre estimé d’années passées en dehors de la formation

Sans emploi

Actifs occupés 
(comprenant 

les programmes 
emploi-études) 

Sous-total Actifs occupés Chômeurs Inactifs Sous-total

Australie Hommes 3.0 3.3 6.4 7.2 1.0 0.5 8.6
Femmes 3.0 3.2 6.2 6.1 0.7 2.0 8.8
H + F 3.0 3.3 6.3 6.7 0.8 1.2 8.7

Belgique Hommes 6.2 1.0 7.2 6.2 1.0 0.7 7.8
Femmes 6.5 0.9 7.4 5.5 0.8 1.3 7.6
H + F 6.3 1.0 7.3 5.8 0.9 1.0 7.7

Canada Hommes 4.3 2.3 6.6 6.8 0.9 0.7 8.4
Femmes 4.2 2.7 6.9 6.1 0.5 1.5 8.1
H + F 4.2 2.5 6.7 6.5 0.7 1.1 8.3

République tchèque Hommes 3.9 0.1 4.0 8.9 0.9 1.2 11.0
Femmes 4.2 0.1 4.2 6.1 3.5 1.1 10.8
H + F 4.1 0.1 4.1 7.5 2.2 1.2 10.9

Danemark Hommes 2.8 5.3 8.1 6.2 0.5 0.2 6.9
Femmes 3.8 5.0 8.8 5.0 0.4 0.8 6.2
H + F 3.3 5.1 8.5 5.6 0.4 0.5 6.5

Finlande Hommes 6.0 1.7 7.7 5.1 1.1 1.1 7.3
Femmes 6.5 2.0 8.6 4.1 0.9 1.5 6.4
H + F 6.2 1.9 8.1 4.6 1.0 1.3 6.9

France Hommes 6.8 1.0 7.8 5.5 1.3 0.4 7.2
Femmes 7.3 0.7 8.0 4.4 1.4 1.2 7.0
H + F 7.0 0.8 7.9 5.0 1.3 0.8 7.1

Allemagne Hommes 4.3 2.5 6.8 6.7 0.8 0.7 8.3
Femmes 4.6 2.1 6.7 5.8 0.6 1.9 8.3
H + F 4.4 2.3 6.7 6.3 0.7 1.3 8.3

Grèce Hommes 5.7 0.3 6.0 7.0 1.4 0.5 9.0
Femmes 5.7 0.2 6.0 4.7 2.2 2.1 9.0
H + F 5.7 0.3 6.0 5.8 1.8 1.3 9.0

Hongrie Hommes 5.0 0.6 5.6 7.3 0.9 1.2 9.4
Femmes 5.2 0.6 5.9 5.1 0.5 3.5 9.1
H + F 5.1 0.6 5.7 6.2 0.7 2.3 9.3

Italie Hommes 5.4 0.5 5.8 6.1 1.6 1.4 9.2
Femmes 5.8 0.4 6.2 4.2 1.8 2.8 8.8
H + F 5.6 0.4 6.0 5.2 1.7 2.1 9.0

Luxembourg Hommes 5.9 1.1 7.0 7.2 0.3 0.4 8.0
Femmes 5.7 0.5 6.2 6.4 0.3 2.1 8.8
H + F 5.8 0.8 6.6 6.8 0.3 1.2 8.4

Mexique Hommes 2.9 1.2 4.1 10.1 0.3 0.5 10.9
Femmes 3.1 0.7 3.8 4.9 0.2 6.1 11.2
H + F 3.0 0.9 3.9 7.4 0.2 3.4 11.1

Pays-Bas Hommes 2.8 2.9 5.6 8.6 0.4 0.3 9.4
Femmes 2.6 2.9 5.6 7.7 1.4 0.3 9.4
H + F 2.7 2.9 5.6 8.2 0.9 0.3 9.4

Pologne Hommes 6.0 0.4 6.3 6.3 1.7 0.7 8.7
Femmes 6.2 0.2 6.5 4.9 1.5 2.1 8.5
H + F 6.1 0.3 6.4 5.6 1.6 1.4 8.6

Portugal Hommes 4.6 0.8 5.4 8.4 0.5 0.6 9.6
Femmes 5.1 0.8 5.9 6.8 0.6 1.7 9.1
H + F 4.9 0.8 5.7 7.6 0.6 1.1 9.3

Espagne Hommes 5.2 0.6 5.8 6.7 1.6 0.8 9.2
Femmes 6.4 0.7 7.0 4.6 2.0 1.4 8.0
H + F 5.8 0.6 6.4 5.7 1.8 1.1 8.6

Suède Hommes 5.3 1.4 6.8 7.0 0.8 0.5 8.2
Femmes 5.8 1.7 7.5 6.1 0.6 0.7 7.5
H + F 5.4 1.5 6.9 6.7 0.7 0.6 8.1

Suisse Hommes 3.0 3.8 6.8 7.2 0.4 0.6 8.2
Femmes 2.7 3.4 6.1 7.3 0.4 1.2 8.9
H + F 2.8 3.6 6.4 7.2 0.4 0.9 8.6

Turquie1 Hommes 3.0 0.3 3.3 9.5 1.3 0.9 11.7
Femmes 2.0 0.2 2.1 4.1 0.5 8.2 12.9
H + F 2.5 0.2 2.7 6.8 0.9 4.7 12.3

Royaume-Uni1 Hommes 2.9 2.5 5.4 8.0 1.1 0.5 9.6
Femmes 2.9 2.8 5.7 6.5 0.6 2.2 9.3
H + F 2.9 2.6 5.5 7.3 0.9 1.3 9.5

États-Unis1 Hommes 3.8 2.6 6.4 7.3 0.5 0.7 8.6
Femmes 3.7 2.9 6.6 6.0 0.5 2.0 8.4
H + F 3.7 2.8 6.5 6.7 0.5 1.3 8.5

Moyenne des pays Hommes 4.5 1.6 6.1 7.3 0.9 0.7 8.9
Femmes 4.7 1.6 6.3 5.6 1.0 2.2 8.7
H + F 4.6 1.6 6.2 6.4 1.0 1.4 8.8
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FORMATION ET EMPLOI DES JEUNES

• Avec l’âge, le pourcentage de jeunes qui quittent le système éducatif augmente et, parallèlement,
le taux d’activité s’accroît. Dans la plupart des pays, le pourcentage de jeunes non scolarisés est
de 50 à 70 pour cent chez les 20-24 ans.

• Dans certains pays, formation et emploi sont deux étapes consécutives pour la majorité des
jeunes, alors que dans d’autres les deux peuvent prendre place simultanément. Assez
répandus dans certains pays européens, les programmes emploi-études constituent des
filières d’enseignement professionnel cohérentes menant à une qualification largement
reconnue. Par ailleurs, de nombreux jeunes exercent un emploi rémunéré en dehors des heures
de cours tout en poursuivant leurs études. Cette forme de premier contact avec le marché du
travail est l’une des caractéristiques majeures du processus de transition dans de nombreux
pays. Dans d’autres, emploi et études vont rarement de pair.

Graphique E3.1. Situation de la population âgée de 20 à 24 ans au regard des études 
et de l'emploi (1999)

Proportion de la population scolarisée et non scolarisée âgée de 20 à 24 ans, par emploi

1. Année de référence 1998.

Les pays sont classés par ordre décroissant du pourcentage de la population scolarisée âgée de 20 à 24 ans.

Source : OCDE. Tableau E3.1.
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■ CONTEXTE

La proportion de jeunes
qui associent travail et
études est très variable

selon les pays de
l’OCDE.

Tous les pays Membres de l’OCDE connaissent des mutations économi-
ques et sociales rapides qui rendent l’insertion dans la vie active plus incer-
taine. Le premier contact avec le monde du travail peut avoir lieu pendant les
études ou à l’issue de celles-ci. Chez les jeunes, l’association d’une formation
et d’un emploi s’observe avec des fréquences très variables selon les pays de
l’OCDE. La situation générale du marché du travail semble avoir une influence
considérable sur ces deux phénomènes.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Le début de l’âge adulte correspond généralement à la période où
s’achève la formation initiale et où les jeunes ont leur premier contact avec le
marché du travail. Dans certains pays, formation et emploi sont deux étapes
consécutives pour la majorité des jeunes, alors que dans d’autres les deux
peuvent prendre place simultanément. Les différentes modalités d’associa-
tion de formation et d’emploi peuvent avoir des effets sensibles sur le succès
du processus de transition. Il est intéressant de savoir, par exemple, dans
quelle mesure le fait d’avoir travaillé pendant les études peut faciliter l’inser-
tion professionnelle ultérieure. A l’opposé, un nombre élevé d’heures de tra-
vail pourrait constituer un seuil au-delà duquel le décrochage scolaire devient
plus probable que le succès de la transition. Le tableau E3.1 illustre la situa-
tion au regard de l’emploi et de la formation des jeunes appartenant aux tran-
ches d’âge des 15-19 ans, des 20-24 ans et des 25-29 ans dans un certain
nombre de pays de l’OCDE, ainsi que la situation globale de l’ensemble des
jeunes de 15 à 29 ans.

Association emploi-études

Les programmes
emploi-études et autres

formes de cumul d’un
emploi et d’une

formation emploi-
études sont courants

dans certains pays,
mais rares dans

d’autres.

Le cumul d’un emploi avec des études peut s’inscrire dans le cadre de
programmes emploi-études ou prendre la forme d’un emploi à temps partiel
exercé en dehors des heures de cours. Assez répandus dans certains pays
européens comme l’Allemagne, le Danemark et la Suisse, les programmes
emploi-études constituent des filières d’enseignement professionnel cohé-
rentes menant à une qualification largement reconnue. Par ailleurs, de nom-
breux jeunes exercent un emploi rémunéré en dehors des heures de cours
tout en poursuivant leurs études. Cette forme de premier contact avec le
marché du travail est l’une des caractéristiques majeures du processus de
transition en Australie, au Canada, au Danemark, aux États-Unis, aux Pays-
Bas et, dans une moindre mesure, en Allemagne, en Finlande et en Suède.
Enfin, dans d’autres pays, emploi et formation initiale vont rarement de pair :
c’est le cas de la Belgique, de l’Espagne, de la France, de la Grèce et de
l’Italie.

Durant les années
d’études, la situation

des hommes et des
femmes au regard de

l’emploi est largement
similaire dans la
plupart des pays.

La situation des hommes et des femmes au regard de l’emploi est large-
ment similaire durant les années d’études, sauf en Allemagne où les hommes
sont plus nombreux à participer à des programmes emploi-études. Il est inté-
ressant de constater qu’en Australie, au Canada, au Danemark, aux États-Unis,
en Finlande et en Suède, les femmes âgées de 15 à 29 ans sont plus nombreu-
ses à poursuivre des études tout en travaillant en dehors des heures de cours
que les hommes du même âge (tableau E3.1a, b).
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Entrée sur le marché du travail une fois la formation initiale terminée

L’âge auquel intervient 
l’entrée dans la vie 
active varie d’un pays 
à l’autre en fonction 
de certains facteurs liés 
au système éducatif et 
au marché du travail.

Avec l’âge, le pourcentage de jeunes qui quittent le système éducatif aug-
mente de toute évidence et, parallèlement, le taux d’activité s’accroît. Dans la
plupart des pays, le pourcentage de jeunes non scolarisés se situe entre 10 et
35 pour cent chez les 15-19 ans, passe entre 50 et 70 pour cent chez les 20-24 ans
et atteint 80 à 95 pour cent chez les 25-29 ans (graphique E3.2). Toutefois, dans
de nombreux pays de l’OCDE, l’entrée des jeunes dans la vie active intervient
plus tardivement, et dans certains cas, le temps d’insertion est plus long. Cette
tendance actuelle s’explique non seulement par la demande d’enseignement,
mais aussi par la situation générale du marché du travail, la durée des
programmes d’études et la fréquence des études à temps partiel.

Les perspectives d’emploi qui s’offrent aux jeunes lorsqu’ils se présentent
sur le marché du travail à l’issue de leurs études varient selon leur âge. Dans
l’ensemble, les jeunes non scolarisés de 15 à 19 ans sont moins susceptibles
d’occuper un emploi que ceux appartenant aux groupes d’âge supérieurs, et les
jeunes hommes non scolarisés sont plus nombreux à travailler que les jeunes
femmes. On trouve comparativement plus de femmes que d’hommes en dehors
du marché du travail, en particulier entre 25 et 29 ans, et ce sans doute pour des
raisons liées à la maternité et à l’éducation des enfants (tableau E3.1a, b).

Les taux d’emploi parmi les jeunes adultes qui ont quitté le système édu-
catif permettent de mieux rendre compte de l’efficacité des modalités de tran-
sition. Ils permettent ainsi aux décideurs de mieux évaluer les politiques mises
en œuvre en matière de transition. Dans la plupart des pays, moins de 60 pour
cent (et parfois moins de 40 pour cent) des jeunes âgés de 15 à 19 ans non sco-
larisés travaillent, d’où l’hypothèse que les employeurs considèrent que ces
jeunes, parce qu’ils ont quitté l’école prématurément, ne possèdent pas les
compétences requises pour occuper un emploi productif (tableau E3.1). Les
taux d’emploi des jeunes de 20 à 24 ans dépassent généralement 70 pour cent,
mais se situent autour ou en dessous de 65 pour cent dans quelques pays,
notamment l’Espagne, la Finlande, la France, la Grèce et l’Italie. Chez les 25-
29 ans, les taux d’emploi sont compris entre 70 et 80 pour cent dans la majorité
des pays, à l’exception de l’Espagne, de la Grèce et de l’Italie. Là encore, les taux
d’emploi à l’issue des études sont plus élevés pour les hommes que pour les
femmes. Cette situation est probablement liée aux responsabilités familiales
(tableaux E3.1a, et b) et au fait que dans de nombreux pays, le statut d’inactif est
socialement mieux accepté pour les femmes que pour les hommes.

Taux de chômage et proportion de jeunes non scolarisés au chômage par rapport 
à l’ensemble de la population des jeunes

Les jeunes représentent la source principale de nouvelles compétences
dans nos sociétés. Dans la plupart des pays de l’OCDE, la politique de l’édu-
cation vise à les encourager à terminer au moins leurs études secondaires.
Étant donné que les emplois proposés requièrent de plus en plus de qualifi-
cations et de souplesse d’apprentissage que jamais, les personnes à faible
niveau de formation sont souvent fort pénalisées sur le marché du travail. Mal-
gré la progression des niveaux de formation, le chômage touche beaucoup de
jeunes. Les différences de taux de chômage en fonction des niveaux de
formation constituent un indicateur de la mesure dans laquelle la poursuite des
études améliore les perspectives économiques des jeunes, quel que soit le sexe.



E3 Formation et emploi des jeunes

© OCDE 2001

304

Graphique E3.2. Situation des jeunes au regard des études et de l'emploi (1999)
Proportion de la population jeune scolarisée et non scolarisée, par groupe d'âge et emploi

1. Année de référence 1998.

Les pays sont classés par ordre décroissant du pourcentage de la population scolarisée âgée de 20 à 24 ans.

Source : OCDE. Tableau E3.1.
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Les taux de chômage 
classiques surestiment 
le chômage durant le 
processus de transition 
et sont insensibles aux 
différents systèmes de 
cumul d’un emploi avec 
une formation durant la 
période de transition.

Le taux de chômage des jeunes par groupe d’âge est l’indicateur le plus
couramment utilisé pour décrire les problèmes liés au passage de l’école à la
vie active. Ce passage est plus difficile pour les jeunes qui cherchent du travail
tout en poursuivant leurs études (c’est à dire les non scolarisés les plus jeu-
nes) , et il est aussi plus difficile pour les femmes que pour les hommes. Il ne
donne cependant qu’une vue partielle de la situation (voir Regards sur l’éduca-
tion, 2000). Le taux de chômage classique ne tient pas compte du contexte édu-
catif. Ainsi, il se peut qu’un jeune chômeur comptabilisé dans le numérateur
soit également inscrit comme étudiant dans certains pays. De même, le déno-
minateur peut inclure des jeunes en formation professionnelle pour peu qu’ils
soient sous contrat d’apprentissage, mais exclure tout autre jeune suivant une
formation professionnelle dans un établissement scolaire. Lorsque la quasi-
totalité des jeunes d’un groupe d’âge est encore scolarisée, le taux de chô-
mage ne se rapporte qu’à la faible minorité présente sur le marché du travail.
Les taux peuvent paraître très élevés, en particulier pour les groupes d’âge les
plus jeunes correspondant à ceux qui ont arrêté leurs études prématurément
avec de faibles qualifications, alors qu’en réalité seule une petite fraction du
groupe d’âge concerné est effectivement au chômage.

L’introduction d’un indicateur qui rapporte le nombre de jeunes non sco-
larisés au chômage à l’ensemble de la cohorte d’âge permet de cerner le
groupe de population le plus significatif du point de vue des politiques d’édu-
cation ou en faveur de l’emploi des jeunes. En effet, les jeunes qui cherchent
du travail tout en poursuivant des études n’ont pas la même attitude vis-à-vis
du marché du travail que ceux qui se présentent sur ce marché à la fin de leur
formation ; les premiers recherchent généralement un emploi à temps partiel
ou temporaire qui soit compatible avec leurs études. Ces ratios se prêtent plus
facilement aux comparaisons internationales que les taux de chômage classi-
ques, puisqu’ils n’incluent plus les jeunes qui cumulent emploi et études ni
les effets des filières d’apprentissage sur le taux de chômage.

Chez les jeunes n’ayant 
pas terminé le deuxième 
cycle du secondaire, 
la proportion des 
chômeurs non scolarisés 
par rapport à l’ensemble 
de leur groupe d’âge 
est en moyenne une fois 
et demie plus élevée 
que chez les diplômés 
du deuxième cycle 
du secondaire.

Globalement, l’achèvement du deuxième cycle du secondaire réduit en
moyenne le ratio chômage/population (c’est-à-dire le chômage des jeunes non
scolarisés exprimé en pourcentage de l’ensemble de cette cohorte d’âge)
d’environ 6 points de pourcentage chez les 20-24 ans, et d’environ 4 points
chez les 25-29 ans (tableau E3.2). Dans 12 pays sur 19, la proportion de chô-
meurs parmi les jeunes non scolarisés de 20-24 ans ayant une formation du
deuxième cycle du secondaire ou post-secondaire non tertiaire est inférieure
à 8 pour cent. Parmi les jeunes non scolarisés de niveau inférieur au deuxième
cycle du secondaire, la proportion de chômeurs n’est inférieure à 8 pour cent
que dans cinq pays. Dans la mesure où une formation du deuxième cycle de
l’enseignement secondaire est désormais la norme dans la plupart des pays
de l’OCDE, de nombreux jeunes n’ayant pas atteint ce niveau peuvent s’attendre
à rencontrer des problèmes d’emploi tout au long de leur vie active.

Une formation du 
deuxième cycle de 
l’enseignement 
secondaire ou même 
tertiaire ne garantit 
pas un emploi.

Dans un certain nombre de pays, même les jeunes non scolarisés âgés de
20 à 24 ans ayant complété le deuxième cycle du secondaire connaissent des
taux de chômage supérieurs à 7 pour cent (graphique E3.3). Quant à ceux qui
ont une formation de niveau tertiaire, probablement un premier diplôme de
niveau tertiaire compte tenu de la tranche d’âge étudiée, ils sont confrontés
dans certains pays à des taux de chômage considérables lorsqu’ils se présen-
tent sur le marché de l’emploi. Le taux de chômage de ce groupe d’âge est de
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10 pour cent ou plus en Finlande, en Grèce et en Italie, et dépasse 13 pour
cent chez les 25-29 ans en Espagne, en Grèce et en Italie (tableau E3.2).

Incidence de l’emploi pendant les études sur les perspectives d’emploi ultérieures

Selon le contexte
institutionnel, les

possibilités précoces
de cumul d’un emploi

et d’une formation
peuvent avoir une

incidence positive sur
les perspectives d’emploi

ultérieures.

On observe une corrélation généralisée entre une fréquence relativement
grande de l’emploi durant les études et une proportion relativement faible de
chômeurs chez les jeunes non scolarisés (graphique E3.4). On constate en effet
que dans les pays où les possibilités de concilier travail et études sont plus
nombreuses pour les 15-19 ans, le pourcentage de jeunes âgés de 20 à 24 ans
qui ont terminé leurs études et occupent un emploi est généralement plus
élevé. Cette relation doit cependant être interprétée avec prudence, puisque
les deux groupes d’âge considérés appartiennent à des cohortes différentes et
que l’on se situe à un niveau agrégé.

Des pays comme l’Allemagne, le Danemark et la Suisse, où les programmes
emploi-études sont fortement implantés, affichent une proportion de chômeurs

Graphique E3.3. Ratio des jeunes non scolarisés au chômage sur la population âgée 
de 20 à 24 ans, par niveau de formation atteint (1999)

1. Année de référence 1998.

Les pays sont classés par ordre décroissant du ratio des jeunes non scolarisés au chômage sur la population âgée de 20 à 24 ans ayant atteint le
niveau de formation du deuxième cycle du secondaire, et post-secondaire non tertiaire.

Source : OCDE. Tableau E3.2.
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Graphique E3.4. Relations entre études et emploi et chômage des jeunes (1999)
Pourcentage des jeunes de 15 à 19 ans scolarisés et pourvus d’un emploi et ratio chômage/population totale 

des jeunes de 20 à 24 ans non scolarisés, par sexe

Source : OCDE. Tableaux E3.1a, b.
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relativement faible chez les jeunes ayant terminé leurs études. Les taux d’emploi
élevés chez les étudiants et les taux relativement faibles de chômage une fois les
études terminées en Australie, au Canada, aux États-Unis, au Mexique et aux
Pays-Bas donnent à penser que le marché du travail y est généralement plus
favorable aux jeunes, qu’ils poursuivent leurs études ou les aient terminées.
On peut aussi penser qu’un contact précoce avec le marché du travail facilite
par la suite l’insertion professionnelle dans la mesure où il permet de se fami-
liariser avec les méthodes de recherche d’emploi et de nouer des relations
avec des employeurs potentiels.

Toutefois, dans la plupart des pays, de très grandes disparités de taux
d’activité chez les jeunes scolarisés (de moins de 10 pour cent à près de
50 pour cent) vont de pair avec des proportions de chômeurs tout aussi mar-
quées chez les jeunes de 20-24 ans non scolarisés (de 2 à 7 pour cent chez les
femmes et de 8 pour cent chez les hommes). Dans un groupe de pays
comprenant l’Espagne, la France, la Grèce, l’Italie et la Pologne, les conditions
d’insertion des jeunes sur le marché du travail semblent particulièrement
difficiles, sans doute même plus difficiles qu’en Hongrie, au Mexique ou au
Portugal, où les taux d’emploi parmi les jeunes étudiants sont tout aussi faibles.

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données figurant
dans ce chapitre

proviennent d’une
collecte spéciale dont

la période de référence
correspond au premier

trimestre de l’année.

Les données figurant dans ce chapitre proviennent d’une collecte spé-
ciale de données de l’OCDE dont la période de référence correspond au début
de l’année civile, habituellement le premier trimestre ou la moyenne des trois
premiers mois ; elles ne tiennent donc pas compte des emplois exercés pen-
dant l’été. A une exception près, les situations vis-à-vis de l’emploi indi-
quées dans cette section sont définies conformément aux lignes directrices
du BIT. Pour construire ces indicateurs, on a classé séparément les personnes
participant à des programmes emploi-études (voir ci-dessous), sans mention-
ner leur situation vis-à-vis de l’emploi pendant la semaine de référence. Ces
personnes n’ont peut-être pas nécessairement travaillé dans le cadre de leur
formation pendant la semaine de référence, ce qui veut dire qu’elles n’occu-
paient pas d’emploi à ce moment-là.

Les programmes emploi-études se caractérisent par l’alternance de
périodes d’emploi et de périodes d’études, ces deux éléments s’inscrivant
dans le cadre d’une activité intégrée d’enseignement formel/de formation
intégrée [par exemple, le « duales System » en Allemagne, « l’apprentissage »
ou la « formation en alternance » en France et en Belgique, les stages de lon-
gue durée en entreprise (« internship ») et enseignement alterné (ou coopéra-
tif) au Canada, l’« apprenticeship » en Irlande et le « Youth Training » (Plan
pour l’insertion socioprofessionnelle des jeunes) au Royaume-Uni]. L’ensei-
gnement ou la formation professionnelle sont dispensés non seulement dans
des établissements d’enseignement, mais aussi sur le lieu de travail. Dans cer-
tains cas, les étudiants ou les stagiaires sont rémunérés, dans d’autres non. Il
existe une relation étroite entre le type d’emploi et les cours ou la formation
dispensés.

Les taux d’inscription figurant au tableau E3.1 proviennent de données
issues des enquêtes sur la population active et sont essentiels pour compren-
dre les modalités des formations associées à un emploi exposées dans ce cha-
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pitre. Toutefois, il se peut que ces données ne concordent pas avec les
statistiques administratives nationales et ce, pour un certain nombre de raisons.

La première raison est que l’âge n’est peut-être pas mesuré de la même
manière. Par exemple, dans les données administratives, l’inscription et l’âge
sont pris en compte au 1er janvier pour les pays de l’hémisphère Nord, alors
que dans certaines enquêtes sur la population active, c’est l’inscription lors de
la semaine de référence qui est prise en considération mais l’âge enregistré
est l’âge qui sera atteint à la fin de l’année civile, même si l’enquête est menée
au début de l’année. Dans ces conditions, les taux d’inscription enregistrés
peuvent dans certains cas renvoyer à une population qui est en fait près d’un
an plus jeune que le groupe d’âge indiqué. A un âge où les « sorties » du sys-
tème éducatif peuvent être nombreuses, l’incidence sur les taux d’inscription
peut être importante.

Une deuxième source de disparités tient au fait que des jeunes peuvent
être inscrits dans plus d’un programme. Ces jeunes peuvent être comptés
deux fois dans les statistiques administratives mais une fois seulement dans
les enquêtes sur la population active. De plus, il se peut que les inscriptions
ne soient pas toutes prises en compte dans les statistiques administratives, en
particulier les inscriptions dans les établissements à but lucratif.

Pour toutes ces raisons (et peut-être pour d’autres encore), les taux d’ins-
cription indiqués ici ne peuvent être directement comparés à ceux figurant
dans les autres chapitres de cette publication. Et ils ne sont pas non plus
nécessairement comparables entre pays, en particulier lorsque la mesure de
l’âge est différente. Ces estimations doivent donc être considérées avec une
certaine prudence.
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Tableau E3.1. Situation des jeunes au regard des études et de l’emploi (1999)
Proportion de la population jeune scolarisée et non scolarisée, par groupe d’âge et emploi 

1. Les effectifs des programmes emploi-études sont considérés comme des actifs occupés scolarisés, sans distinction de leur statut selon les définitions du BIT.
Par conséquent, les effectifs des programmes emploi-études sont exclus des catégories « autres actifs occupés », « chômeurs » et « inactifs ».

2. Année de référence 1998.
Source : OCDE. Voir le tableau en annexe 3 pour les sources nationales des données.

Groupe 
d’âge

Total effectifs scolarisés Total effectifs non scolarisés
Total 

effectifs 
scolarisés 

et non 
scolarisés

Effectifs des 
programmes 

emploi-
études1

Autres
actifs 

occupés
Chômeurs Inactifs Sous-total

Actifs 
occupés

Chômeurs Inactifs Sous-total

Australie 15-19 5.9 26.9 6.3 39.2 78.2 14.4 4.4 3.0 21.8 100
20-24 3.9 19.0 2.2 9.8 34.9 50.6 6.7 7.8 65.1 100
25-29 0.5 10.4 0.8 3.5 15.0 66.4 5.2 13.3 85.0 100

Belgique 15-19 1.4 2.2 1.6 84.1 89.3 3.7 1.8 5.2 10.7 100
20-24 0.8 6.5 2.7 37.2 47.1 37.0 9.5 6.4 52.9 100
25-29 0.8 8.2 1.4 3.8 14.3 71.3 6.3 8.1 85.7 100

Canada 15-19 a 26.1 5.4 51.3 82.9 10.2 2.9 4.0 17.1 100
20-24 a 18.5 1.6 20.7 40.9 47.4 4.2 7.5 59.1 100
25-29 a 5.9 0.4 5.7 12.0 70.6 6.8 10.6 88.0 100

République tchèque 15-19 a 0.8 n 63.5 64.3 14.8 6.7 14.2 35.7 100
20-24 a 0.6 n 18.9 19.6 59.8 8.8 11.8 80.4 100
25-29 a 0.1 n 2.2 2.4 71.7 7.8 18.1 97.6 100

Danemark 15-19 10.7 38.5 4.4 32.2 85.8 10.8 1.4 2.0 14.2 100
20-24 12.7 22.1 3.9 17.0 55.8 36.6 4.7 2.9 44.2 100
25-29 2.6 20.4 2.1 10.4 35.5 56.7 2.7 5.2 64.5 100

Finlande 15-19 a 9.8 5.2 71.6 86.6 4.7 2.8 5.9 13.4 100
20-24 a 15.1 2.6 32.5 50.2 32.9 8.4 8.5 49.8 100
25-29 a 13.0 1.6 8.9 23.4 57.0 8.8 10.7 76.6 100

France 15-19 4.8 0.3 n 90.4 95.7 1.0 2.0 1.3 4.3 100
20-24 4.1 3.2 0.9 44.9 53.1 29.4 12.4 5.1 46.9 100
25-29 1.0 3.7 0.5 6.6 11.9 66.7 12.4 9.0 88.1 100

Allemagne 15-19 20.3 3.2 0.7 65.2 89.5 6.0 1.4 3.1 10.5 100
20-24 12.3 5.1 0.4 16.5 34.3 49.0 6.3 10.4 65.7 100
25-29 1.3 4.9 0.4 7.0 13.6 68.2 6.2 11.9 86.4 100

Grèce 15-19 a 2.1 0.9 79.4 82.4 7.5 5.3 4.8 17.6 100
20-24 a 2.3 1.7 27.4 31.4 42.8 17.2 8.6 68.6 100
25-29 a 0.8 1.0 3.3 5.2 67.3 14.0 13.5 94.8 100

Hongrie 15-19 n n n 79.7 80.9 8.9 2.6 7.7 19.1 100
20-24 n 5.1 n 23.7 29.7 48.9 5.7 15.6 70.3 100
25-29 n 5.3 n 3.2 8.9 62.9 5.4 22.8 91.1 100

Italie 15-19 0.2 0.7 0.7 75.2 76.9 8.3 5.8 9.0 23.1 100
20-24 0.4 2.8 2.0 30.3 35.6 34.6 14.9 14.9 64.4 100
25-29 0.2 3.9 1.3 12.3 17.6 53.4 12.3 16.6 82.4 100

Luxembourg 15-19 4.2 n n 84.4 89.2 5.8 1.3 3.7 10.8 100
20-24 2.9 4.0 n 40.2 47.2 43.2 2.9 6.8 52.8 100
25-29 n 4.8 n 6.1 11.3 74.1 2.2 12.4 88.7 100

Mexique 15-19 a 9.0 0.2 39.8 49.1 33.1 1.4 16.5 50.9 100
20-24 a 5.9 0.2 12.7 18.8 55.0 1.7 24.5 81.2 100
25-29 a 2.5 0.1 2.2 4.8 64.8 1.6 28.8 95.2 100

Pays-Bas 15-19 m 38.9 4.9 37.4 81.3 14.9 1.5 2.3 18.7 100
20-24 m 21.2 1.2 13.3 35.7 56.3 2.3 5.7 64.3 100
25-29 m 2.8 0.2 2.1 5.2 83.0 2.5 9.3 94.8 100

Pologne 15-19 a 1.4 n 91.5 93.1 2.3 2.5 2.0 6.9 100
20-24 a 2.6 1.0 29.5 33.1 39.7 16.1 11.1 66.9 100
25-29 a 1.8 n 3.3 5.4 68.0 12.2 14.5 94.6 100

Portugal 15-19 a 3.2 n 68.2 71.9 19.8 2.8 5.6 28.1 100
20-24 a 7.2 1.0 25.4 33.6 54.1 4.8 7.4 66.4 100
25-29 a 5.7 n 4.5 10.8 75.7 3.8 9.8 89.2 100

Espagne 15-19 n 1.7 2.1 69.6 73.6 12.6 7.8 6.1 26.4 100
20-24 n 4.8 4.7 34.7 44.2 36.9 12.7 6.1 55.8 100
25-29 n 4.6 3.3 7.8 15.8 59.3 14.8 10.2 84.2 100

Suède 15-19 a 14.3 n 74.4 88.9 6.2 1.5 3.3 11.1 100
20-24 a 10.2 n 32.9 43.6 45.0 6.4 5.0 56.4 100
25-29 a 8.2 n 13.9 22.4 68.1 5.2 4.2 77.6 100

Suisse 15-19 31.7 12.6 n 38.7 84.4 8.0 n 6.0 15.6 100
20-24 11.2 10.4 n 13.4 35.8 55.8 4.4 4.0 64.2 100
25-29 n 6.5 n 2.8 10.4 79.3 2.6 7.7 89.6 100

États-Unis2 15-19 a 26.4 4.4 51.4 82.2 10.5 2.3 5.0 17.8 100
20-24 a 19.7 1.2 12.1 33.0 52.6 3.9 10.5 67.0 100
25-29 a 8.6 0.4 2.9 11.9 72.7 3.6 11.8 88.1 100

Moyenne des pays 15-19 4.2 10.9 1.8 64.4 81.3 10.2 3.1 5.5 18.7 100
20-24 2.5 9.3 1.4 24.6 37.9 45.4 7.7 9.0 62.1 100
25-29 0.3 6.1 0.7 5.6 12.9 67.9 6.8 12.4 87.1 100
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Tableau E3.1a. Situation des jeunes hommes au regard des études et de l’emploi (1999)
Proportion de la population de jeunes hommes scolarisés et non scolarisés, par groupe d’âge et emploi 

1. Les effectifs des programmes emploi-études sont considérés comme des actifs occupés scolarisés, sans distinction de leur statut selon les définitions du BIT.
Par conséquent, les effectifs des programmes emploi-études sont exclus des catégories « autres actifs occupés », « chômeurs » et « inactifs ».

2. Année de référence 1998.
Source : OCDE. Voir le tableau en annexe 3 pour les sources nationales des données.

Groupe 
d’âge

Total effectifs scolarisés Total effectifs non scolarisés
Total 

effectifs 
scolarisés 

et non 
scolarisés

Effectifs des 
programmes 

emploi-
études1

Autres
actifs 

occupés
Chômeurs Inactifs Sous-total

Actifs 
occupés

Chômeurs Inactifs Sous-total

Australie 15-19 9.9 22.5 6.4 39.7 78.6 14.1 4.9 2.5 21.4 100
20-24 6.6 16.6 2.2 9.4 34.8 54.3 7.4 3.5 65.2 100
25-29 0.8 10.5 0.9 3.2 15.3 73.9 6.8 3.9 84.7 100

Belgique 15-19 2.2 1.6 1.6 82.7 88.0 4.5 1.8 5.7 12.0 100
20-24 1.0 6.1 2.0 35.3 44.4 40.8 10.7 4.0 55.6 100
25-29 0.9 8.7 1.7 4.3 15.6 74.3 6.5 3.6 84.4 100

Canada 15-19 a 24.1 5.6 51.6 81.4 10.9 4.0 3.8 18.6 100
20-24 a 15.9 1.8 20.7 38.3 50.9 5.4 5.4 61.7 100
25-29 a 5.7 0.2 6.0 11.9 74.6 8.1 5.3 88.1 100

République tchèque 15-19 a 1.2 n 60.1 61.3 16.9 7.4 14.4 38.7 100
20-24 a 0.9 n 19.2 20.1 67.4 10.0 2.5 79.9 100
25-29 a 0.1 n 2.6 2.7 88.6 6.7 1.9 97.3 100

Danemark 15-19 16.1 32.5 4.1 31.3 84.0 11.8 2.0 2.2 16.0 100
20-24 16.9 20.7 3.2 12.3 53.2 40.8 5.2 0.9 46.8 100
25-29 2.8 20.2 1.6 7.0 31.5 64.0 2.7 1.8 68.5 100

Finlande 15-19 a 8.5 4.2 71.0 83.7 4.1 3.2 9.0 16.3 100
20-24 a 13.1 2.4 30.0 45.4 36.8 9.9 7.9 54.6 100
25-29 a 13.4 1.6 8.7 23.7 63.2 9.0 4.1 76.3 100

France 15-19 7.1 n n 87.7 95.2 1.2 2.3 1.2 4.8 100
20-24 5.2 2.7 0.7 41.9 50.4 33.7 13.0 3.0 49.6 100
25-29 1.0 3.6 0.4 6.5 11.6 73.8 11.6 3.0 88.4 100

Allemagne 15-19 23.5 3.1 0.7 61.4 88.7 7.1 1.7 2.5 11.3 100
20-24 11.4 4.8 0.4 15.8 32.4 53.1 7.5 7.0 67.6 100
25-29 1.5 5.8 0.4 8.4 16.1 72.0 7.3 4.6 83.9 100

Grèce 15-19 a 1.7 n 79.9 82.1 9.8 4.1 4.0 17.9 100
20-24 a 2.2 1.2 27.6 31.0 51.9 13.7 3.4 69.0 100
25-29 a 1.7 n 3.1 5.5 80.3 11.4 2.8 94.5 100

Hongrie 15-19 n 0.9 0.4 79.2 80.5 9.8 3.1 6.7 19.5 100
20-24 0.4 4.2 0.5 22.6 27.7 55.6 7.6 9.2 72.3 100
25-29 0.4 5.3 0.2 2.8 8.7 76.8 6.7 7.8 91.3 100

Italie 15-19 n 0.7 0.6 73.9 75.4 10.5 5.8 8.3 24.6 100
20-24 0.6 2.6 1.4 27.7 32.4 40.2 14.6 12.9 67.6 100
25-29 n 4.1 1.1 12.3 17.8 63.5 11.6 7.2 82.2 100

Luxembourg 15-19 5.4 n n 84.0 89.9 6.5 0.9 2.7 10.1 100
20-24 4.6 4.9 n 41.2 50.9 42.2 3.1 3.8 49.1 100
25-29 n 6.6 n 8.0 14.9 80.9 2.0 2.2 85.1 100

Mexique 15-19 a 12.2 0.2 37.0 49.4 44.4 1.6 4.6 50.6 100
20-24 a 7.2 0.2 12.9 20.3 74.6 1.8 3.3 79.7 100
25-29 a 3.0 0.0 2.2 5.3 90.3 2.0 2.3 94.7 100

Pays-Bas 15-19 m 37.0 3.9 38.5 79.4 16.9 1.7 1.9 20.6 100
20-24 m 21.2 1.3 14.5 37.0 57.4 2.3 3.4 63.0 100
25-29 m 3.6 0.2 2.3 6.0 88.1 2.5 3.4 94.0 100

Pologne 15-19 a 1.8 n 89.8 91.9 2.9 3.1 2.1 8.1 100
20-24 a 2.9 n 28.3 32.0 44.7 16.8 6.6 68.0 100
25-29 a 2.3 n 3.2 5.9 76.4 12.7 5.1 94.1 100

Portugal 15-19 a 3.2 n 66.4 69.9 23.1 2.6 4.4 30.1 100
20-24 a 6.4 n 23.7 31.1 60.0 4.3 4.5 68.9 100
25-29 a 6.4 n 3.6 10.1 82.4 3.6 3.9 89.9 100

Espagne 15-19 n 1.9 1.6 64.8 68.5 15.9 8.2 7.4 31.5 100
20-24 n 4.1 3.1 31.2 38.6 44.1 11.5 5.8 61.4 100
25-29 n 4.6 2.4 7.4 14.5 69.4 12.2 3.9 85.5 100

Suède 15-19 a 12.0 n 75.7 87.8 6.0 1.3 5.0 12.2 100
20-24 a 9.1 0.4 29.5 39.0 49.3 7.5 4.2 61.0 100
25-29 a 8.0 0.2 12.3 20.4 72.3 5.8 1.4 79.6 100

Suisse 15-19 37.8 8.4 n 38.5 86.0 6.0 1.7 6.4 14.0 100
20-24 9.8 11.9 n 15.7 38.2 54.4 4.3 3.1 61.8 100
25-29 n 7.6 n 2.2 11.1 84.8 2.3 1.7 88.9 100

États-Unis2 15-19 a 25.4 4.5 51.4 81.3 12.2 2.6 3.9 18.7 100
20-24 a 18.2 1.3 12.8 32.3 58.0 4.1 5.7 67.7 100
25-29 a 8.2 0.3 2.4 10.9 80.3 3.4 5.4 89.1 100

Moyenne des pays 15-19 5.4 9.9 1.7 63.2 80.2 11.7 3.2 4.9 19.8 100
20-24 3.0 8.8 1.1 23.6 36.5 50.5 8.0 5.0 63.5 100
25-29 0.4 6.5 0.6 5.4 13.0 76.5 6.8 3.8 87.0 100
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Tableau E3.1b. Situation des jeunes femmes au regard des études et de l’emploi (1999)
Proportion de la population de jeunes femmes scolarisées et non scolarisées, par groupe d’âge et emploi 

1. Les effectifs des programmes emploi-études sont considérés comme des actifs occupés scolarisés, sans distinction de leur statut selon les définitions du BIT. 
Par conséquent, les effectifs des programmes emploi-études sont exclus des catégories « autres actifs occupés », « chômeurs » et « inactifs ».

2. Année de référence 1998.
Source : OCDE. Voir le tableau en annexe 3 pour les sources nationales des données.

Groupe 
d’âge

Total effectifs scolarisés Total effectifs non scolarisés
Total 

effectifs 
scolarisés 

et non 
scolarisés

Effectifs des 
programmes 

emploi-
études1

Autres
actifs 

occupés
Chômeurs Inactifs Sous-total

Actifs 
occupés

Chômeurs Inactifs Sous-total

Australie 15-19 1.7 31.5 6.1 38.5 77.8 14.7 4.0 3.5 22.2 100
20-24 1.2 21.4 2.2 10.2 34.9 46.8 6.1 12.2 65.1 100
25-29 0.1 10.2 0.8 3.7 14.8 59.1 3.6 22.5 85.3 100

Belgique 15-19 0.6 2.8 1.6 85.5 90.5 3.0 1.8 4.6 9.5 100
20-24 0.6 6.6 3.3 39.1 49.9 33.0 8.3 8.8 50.1 100
25-29 0.7 7.7 1.2 3.3 12.9 68.2 6.1 12.8 87.1 100

Canada 15-19 a 28.2 5.2 51.1 84.5 9.5 1.8 4.2 15.5 100
20-24 a 21.2 1.5 20.7 43.5 43.8 3.0 9.7 56.5 100
25-29 a 6.0 0.5 5.5 12.0 66.6 5.4 15.9 88.0 100

République tchèque 15-19 a 0.5 n 67.0 67.5 12.6 6.0 14.0 32.6 100
20-24 a 0.3 n 18.6 19.0 51.7 7.7 21.3 80.7 100
25-29 a 0.1 n 1.8 1.9 54.1 8.8 35.1 98.0 100

Danemark 15-19 4.9 44.8 4.8 33.3 87.7 9.7 0.8 1.8 12.3 100
20-24 9.2 23.2 4.6 21.0 58.0 33.1 4.2 4.7 42.0 100
25-29 2.3 20.6 2.6 13.7 39.2 49.7 2.6 8.5 60.8 100

Finlande 15-19 a 11.2 6.1 72.1 89.5 5.3 2.3 2.8 10.5 100
20-24 a 17.3 2.8 35.1 55.2 28.8 6.8 9.2 44.8 100
25-29 a 12.5 1.6 9.0 23.1 50.3 8.7 17.9 76.9 100

France 15-19 2.3 n n 93.3 96.2 0.8 1.7 1.3 3.8 100
20-24 3.0 3.8 1.1 47.9 55.8 25.0 11.9 7.2 44.2 100
25-29 1.0 3.8 n 6.7 12.2 59.6 13.2 15.0 87.8 100

Allemagne 15-19 17.0 3.4 0.8 69.1 90.3 4.9 1.2 3.7 9.7 100
20-24 13.1 5.4 0.4 17.3 36.2 44.7 5.0 14.0 63.8 100
25-29 1.2 3.9 0.4 5.5 11.1 64.3 5.1 19.6 88.9 100

Grèce 15-19 a 2.5 1.4 78.8 82.8 5.1 6.6 5.5 17.2 100
20-24 a 2.4 2.1 27.3 31.8 34.7 20.3 13.2 68.2 100
25-29 a n 1.4 3.5 4.8 54.4 16.6 24.2 95.2 100

Hongrie 15-19 n n n 80.2 81.3 8.0 2.1 8.7 18.7 100
20-24 n 6.0 n 24.7 31.7 42.2 3.9 22.2 68.3 100
25-29 n 5.3 n 3.5 9.1 48.5 4.0 38.3 90.9 100

Italie 15-19 n 0.8 0.9 76.6 78.4 6.0 5.9 9.7 21.6 100
20-24 n 3.0 2.6 33.0 38.8 28.8 15.3 17.1 61.2 100
25-29 n 3.6 1.4 12.2 17.4 43.2 13.0 26.3 82.6 100

Luxembourg 15-19 3.1 0.3 n 84.9 88.6 5.2 1.7 4.6 11.4 100
20-24 n 3.0 n 39.1 43.3 44.2 2.6 10.0 56.7 100
25-29 n 2.8 n 4.1 7.6 67.1 2.4 22.9 92.4 100

Mexique 15-19 a 5.9 0.2 42.6 48.8 22.0 1.1 28.2 51.2 100
20-24 a 4.8 0.2 12.4 17.5 37.1 1.7 43.7 82.5 100
25-29 a 2.0 0.2 2.3 4.4 41.6 1.2 52.7 95.6 100

Pays-Bas 15-19 m 40.9 6.0 36.2 83.2 12.8 1.3 2.7 16.8 100
20-24 m 21.2 1.1 12.1 34.3 55.3 2.3 8.1 65.7 100
25-29 m 2.0 0.3 1.9 4.2 77.8 2.5 15.4 95.8 100

Pologne 15-19 a 1.0 n 93.4 94.5 1.6 1.9 2.0 5.5 100
20-24 a 2.3 1.3 30.6 34.2 35.0 15.5 15.3 65.8 100
25-29 a 1.3 n 3.2 5.0 59.3 11.7 24.0 95.0 100

Portugal 15-19 a 3.2 n 70.0 73.9 16.3 3.0 6.8 26.1 100
20-24 a 7.9 n 27.2 36.1 48.2 5.4 10.3 63.9 100
25-29 a 5.1 n 5.5 11.4 68.9 4.0 15.7 88.6 100

Espagne 15-19 0.5 1.6 2.6 74.2 78.8 9.2 7.4 4.6 21.2 100
20-24 0.5 5.4 6.2 37.9 50.1 29.4 13.9 6.5 49.9 100
25-29 0.3 4.7 4.2 8.0 17.1 48.9 17.4 16.6 82.9 100

Suède 15-19 a 16.7 0.3 73.2 90.2 6.5 1.7 1.6 9.8 100
20-24 a 11.3 0.7 36.4 48.4 40.5 5.3 5.8 51.6 100
25-29 a 8.5 0.5 15.5 24.4 63.8 4.6 7.2 75.6 100

Suisse 15-19 25.6 16.9 n 38.9 82.8 10.1 1.4 5.7 17.2 100
20-24 12.8 8.9 n 11.0 33.3 57.3 4.4 5.0 66.7 100
25-29 n 5.5 n 3.4 9.7 74.4 2.9 13.0 90.3 100

États-Unis2 15-19 a 27.4 4.2 51.4 83.1 8.8 2.1 6.0 16.9 100
20-24 a 21.1 1.1 11.4 33.6 47.4 3.7 15.3 66.4 100
25-29 a 9.0 0.4 3.5 12.9 65.4 3.7 18.1 87.1 100

Moyenne des pays 15-19 2.9 12.0 2.0 65.5 82.5 8.6 2.8 6.1 17.5 100
20-24 2.1 9.8 1.6 25.7 39.3 40.4 7.4 13.0 60.7 100
25-29 0.3 5.7 0.8 5.8 12.8 59.3 6.9 21.1 87.2 100
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Tableau E3.2. Ratio des jeunes non scolarisés au chômage par rapport à la population totale (1999)
Selon le niveau de formation, le groupe d’âge et le sexe 

1. Année de référence 1998.
Source : OCDE. Voir le tableau en annexe 3 pour les sources nationales des données.

Inférieur au 2e cycle 
du secondaire

Secondaire, 2e cycle et 
post-secondaire non tertiaire

Enseignement 
tertiaire

Tous niveaux d’enseignement
confondus

15-19 ans 20-24 ans 25-29 ans 15-19 ans 20-24 ans 25-29 ans 20-24 ans 25-29 ans 15-19 ans 20-24 ans 25-29 ans 15-29 ans

Australie Hommes 6.8 17.7 12.9 3.9 5.8 5.8 1.7 3.1 4.9 7.4 6.8 6.4
Femmes 4.8 11.0 6.7 5.0 7.6 3.2 2.9 1.3 4.0 6.1 3.6 4.6
H + F 5.8 14.7 9.4 4.4 6.6 4.8 2.4 2.1 4.4 6.7 5.2 5.5

Belgique Hommes 4.4 21.1 11.8 0.9 7.5 6.3 4.7 2.7 1.8 10.7 6.5 6.3
Femmes 5.5 23.0 14.6 0.9 9.8 7.3 8.3 1.9 1.8 8.3 6.1 5.2
H + F 4.9 21.8 12.8 0.9 8.3 6.8 6.7 2.3 1.5 9.5 6.3 5.8

Canada Hommes 3.2 15.4 16.0 6.5 2.9 9.2 4.7 4.6 4.0 5.4 8.1 5.8
Femmes 1.4 9.0 9.2 2.9 1.6 6.6 3.3 3.9 1.8 3.0 5.4 3.5
H + F 2.4 12.8 13.1 4.6 2.3 8.0 3.9 4.2 2.9 4.2 6.8 4.7

République tchèque Hommes 2.4 18.6 21.5 19.3 9.2 6.1 7.7 3.0 7.4 10.0 6.7 8.2
Femmes 1.8 9.0 17.4 18.3 7.6 8.7 8.3 4.3 6.0 7.7 8.8 7.5
H + F 2.1 14.0 19.4 18.8 8.4 7.4 8.0 3.7 6.7 8.8 7.8 7.9

Danemark Hommes 2.1 8.8 10.2 2.2 7.4 3.2 n 1.4 2.0 5.2 2.7 3.3
Femmes 2.0 15.2 5.7 n 5.2 3.6 0.3 2.1 0.8 4.2 2.6 2.6
H + F 2.1 11.9 7.6 1.1 6.2 3.4 0.2 1.8 1.4 4.7 2.7 2.9

Finlande Hommes 2.1 14.2 15.7 11.2 8.7 9.0 13.1 4.5 3.2 9.9 9.0 7.3
Femmes 1.3 12.9 9.9 9.1 5.4 10.0 8.4 6.9 2.3 6.8 8.7 5.8
H + F 1.7 13.6 13.2 10.1 7.2 9.5 10.0 5.9 2.8 8.4 8.8 6.6

France Hommes 1.9 25.8 22.0 6.2 10.2 10.3 5.0 6.3 2.3 13.0 11.6 8.9
Femmes 1.4 21.2 20.1 4.0 10.8 14.0 6.3 8.6 1.7 11.9 13.2 9.0
H + F 1.6 23.6 21.1 5.0 10.5 12.1 5.8 7.5 2.0 12.4 12.4 9.0

Allemagne Hommes 2.7 20.9 18.6 0.7 6.5 6.8 0.9 2.5 1.7 7.5 7.2 5.5
Femmes 2.1 12.4 9.5 0.4 4.6 5.2 1.1 2.2 1.2 5.0 5.2 3.8
H + F 2.4 16.5 13.8 0.6 5.6 6.0 1.0 2.4 1.4 6.3 6.2 4.7

Grèce Hommes 11.2 18.1 10.1 2.8 13.7 10.5 5.8 16.9 4.1 13.7 11.4 9.6
Femmes 17.1 22.7 15.2 5.5 21.2 17.1 18.2 18.0 6.6 20.3 16.6 14.5
H + F 13.8 20.0 12.3 4.2 17.7 13.8 13.4 17.5 5.3 17.2 14.0 12.1

Hongrie Hommes 10.1 15.1 11.5 2.0 8.6 6.8 0.5 1.3 3.1 7.6 6.7 6.0
Femmes 6.6 7.4 5.6 1.6 4.9 4.6 0.5 0.8 2.1 3.9 4.0 3.4
H + F 8.5 11.3 8.4 1.8 6.9 5.8 0.5 1.1 2.6 5.7 5.4 4.7

Italie Hommes 5.3 18.5 12.7 9.5 12.2 10.1 15.4 14.7 5.8 14.5 11.6 11.0
Femmes 4.2 18.6 12.3 16.5 13.9 12.5 17.9 18.3 5.9 15.3 13.0 11.8
H + F 4.8 18.5 12.5 13.2 13.0 11.3 17.0 16.7 5.8 14.9 12.3 11.4

Luxembourg Hommes 1.2 3.1 3.0 n 3.6 2.2 0.9 n 0.9 3.1 2.0 2.1
Femmes 2.0 1.6 3.6 1.4 4.9 1.6 n 1.5 1.7 2.6 2.4 2.2
H + F 1.6 2.4 3.3 0.7 4.2 1.9 0.4 0.7 1.3 2.9 2.2 2.1

Mexique Hommes 1.6 1.8 1.4 1.8 1.7 0.4 1.7 4.7 1.6 1.8 2.0 1.8
Femmes 1.1 1.4 0.7 1.9 3.1 1.5 2.3 3.4 1.1 1.7 1.2 1.4
H + F 1.4 1.6 1.1 1.9 2.7 1.2 2.0 4.1 1.4 1.7 1.6 1.6

Pays-Bas Hommes 2.8 3.9 6.0 1.1 2.6 1.3 0.8 1.9 1.7 2.3 2.5 2.2
Femmes 2.9 5.3 4.2 0.8 2.2 2.1 1.2 1.8 1.3 2.3 2.5 2.1
H + F 2.9 4.5 5.1 1.0 2.4 1.7 1.0 1.9 1.5 2.3 2.5 2.2

Pologne Hommes 1.6 17.4 20.4 32.3 16.6 12.1 14.3 8.8 3.1 16.8 12.7 11.1
Femmes 0.8 17.5 14.6 25.9 15.3 12.0 7.7 8.3 1.9 15.5 11.7 10.1
H + F 1.2 17.4 17.8 29.4 15.9 12.0 9.1 8.5 2.5 16.1 12.2 10.6

Portugal Hommes 4.6 5.8 3.8 0.4 4.5 1.6 1.2 4.4 2.6 4.3 3.6 3.5
Femmes 5.3 7.0 4.6 1.5 6.2 3.8 3.2 2.3 3.0 5.4 4.0 4.2
H + F 5.0 6.3 4.2 0.9 5.4 2.8 2.4 3.2 2.8 4.8 3.8 3.9

Espagne Hommes 19.2 18.8 15.0 2.1 11.4 10.2 4.8 9.5 8.2 11.5 12.2 10.8
Femmes 23.5 25.9 20.1 1.7 13.8 14.2 8.2 16.9 7.4 13.9 17.4 13.3
H + F 21.0 21.5 17.3 1.9 12.6 12.3 6.7 13.4 7.8 12.7 14.8 12.0

Suède Hommes 19.4 22.1 11.2 0.6 8.5 7.5 0.8 2.1 1.3 7.5 5.8 5.1
Femmes 18.7 17.7 12.4 1.0 7.2 4.8 0.8 2.5 1.7 5.3 4.6 4.0
H + F 19.0 20.2 11.8 0.8 7.9 6.2 0.8 2.3 1.5 6.4 5.2 4.6

Suisse Hommes n m m n m m n m n m m 2.8
Femmes n m m n m m m m n m m 2.9
H + F n m m n m m m m n 4.4 2.6 2.8

Turquie1 Hommes m m m m m m m m 6.1 12.3 7.0 8.1
Femmes m m m m m m m m 3.3 4.5 3.0 3.6
H + F m m m m m m m m 4.7 8.0 5.0 5.8

Royaume-Uni1 Hommes m m m m m m m m 7.0 8.1 6.5 7.2
Femmes m m m m m m m m 4.4 4.1 3.9 4.1
H + F m m m m m m m m 5.7 6.2 5.2 5.7

États-Unis1 Hommes 6.9 8.8 6.0 1.8 4.8 3.8 1.0 2.1 2.6 4.1 3.4 3.3
Femmes 7.8 6.8 7.2 1.5 5.6 4.8 0.9 1.7 2.1 3.7 3.7 3.2
H + F 7.3 7.9 6.5 1.6 5.2 4.3 0.9 1.9 2.3 3.9 3.6 3.2

Moyenne des pays Hommes 5.5 13.8 11.5 5.5 7.3 6.2 4.2 4.7 3.4 8.0 6.6 5.9
Femmes 5.5 12.3 9.7 5.0 7.5 6.9 5.0 5.3 2.8 6.9 6.4 5.3
H + F 5.5 13.0 10.5 5.1 7.5 6.6 4.6 5.1 3.1 7.3 6.4 5.6
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SPÉCIFICITÉ DE LA SITUATION DES JEUNES
• La situation des jeunes de moins de 19 ans varie fortement d’un pays à l’autre. Dans certains pays,

pratiquement tous ceux qui ont un emploi (ce qui ne représente toutefois qu’une infime fraction
de cette cohorte d’âge) ont quitté le système éducatif. A l’opposé, dans plus de la moitié des
pays, une large majorité des jeunes sur le marché du travail sont toujours scolarisés : ils cumulent
leurs études et l’une ou l’autre forme d’emploi. L’emploi tend à être à temps partiel dans plus de
60 pour cent des cas de cumul d’un emploi et d’études, et ce dans presque tous les pays.

Graphique E4.1. Emploi à temps partiel et à plein-temps de la population jeune (1999)
Selon le sexe, le groupe d'âge et la scolarisation

1. Année de référence 1998.

Les pays sont classés par ordre décroissant des hommes et des femmes actifs occupés qui sont scolarisés.

Source : OCDE. Tableau E4.1.
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■ CONTEXTE

L’offre d’emploi 
s’adressant aux jeunes 
encore en formation 
diffère-t-elle, en termes 
d’emploi à temps partiel 
ou temporaire, de l’offre 
d’emploi qui s’adresse 
aux jeunes sortant du 
système éducatif ?

Cet indicateur met en lumière les types d’emplois proposés aux jeunes
qui poursuivent leurs études ou qui sortent à peine du système éducatif. Le
travail à temps partiel est de plus en plus fréquent, de même que les emplois
temporaires. Cependant, la réglementation du marché du travail est très varia-
ble d’un pays à l’autre, ce qui s’applique par ailleurs à l’association emploi-
études. Les jeunes qui sont encore en formation tendent naturellement à
combiner leurs études avec des emplois à temps partiel ou temporaires, qui
seront pour eux un emploi subsidiaire plutôt que principal.

Dans quelle mesure les jeunes occupent-ils des emplois différents de
ceux occupés par le reste de la population active ? Dans l’ensemble, la pro-
gression du travail à temps partiel ou temporaire concerne-t-elle davantage
les jeunes ? Les jeunes, qui sont par définition des demandeurs d’emplois
sortant du système éducatif, sont-ils spécialement visés par les nouvelles for-
mes de flexibilité du travail ? Le chômage favorise-t-il le développement de
ces emplois moins stables ou moins rémunérateurs ? Pour répondre à ces
questions, il y a lieu de traiter séparément les jeunes qui ont quitté le système
éducatif et ceux qui poursuivent encore des études.

Par ailleurs, qu’en est-il de la situation des jeunes qui ne sont plus scola-
risés mais ne travaillent pas encore ? En fait, l’entrée dans la vie active corres-
pond souvent pour les jeunes à une période de transition difficile. Bien que la
durée des études ait considérablement augmenté, de nombreux jeunes sont
menacés d’exclusion car ils ne sont ni scolarisés ni pourvus d’un emploi, c’est-
à-dire qu’ils sont assimilés à des chômeurs ou à des inactifs. Cette situation est
particulièrement préoccupante pour les plus jeunes d’entre eux, dont beau-
coup n’ont pas le statut de chômeur ou ne bénéficient d’aucune couverture
sociale (voir l’étude Pour un monde solidaire, OCDE, 1999).

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Emploi à temps partiel et emploi temporaire chez les jeunes âgés de 15 à 19 
et de 25 à 29 ans

Il semble y avoir un 
écart important entre 
les proportions d’emploi 
à temps partiel chez 
les jeunes encore en 
formation et ceux qui 
ont quitté le système 
éducatif.

La situation des jeunes de moins de 19 ans varie fortement d’un pays à
l’autre. Dans certains pays tels la Hongrie, l’Italie et le Luxembourg, pratique-
ment tous ceux qui ont un emploi (ce qui ne représente toutefois qu’une infime
fraction de cette cohorte d’âge) ont quitté le système éducatif (tableau E4.1). A
l’opposé, dans plus de la moitié des pays, on constate qu’une vaste majorité (de
60 à plus de 80 pour cent) des jeunes sur le marché du travail sont toujours
scolarisés : ils cumulent leurs études et l’une ou l’autre forme d’emploi. La propor-
tion de jeunes femmes qui étudient et exercent un emploi en même temps est
partout plus élevée que celle des jeunes hommes. En moyenne, cette différence
s’élève à plus de 5 points de pourcentage.

Chez les 15-19 ans,
la proportion de jeunes 
exerçant un emploi 
à temps partiel par 
rapport à l’ensemble des 
jeunes ayant un emploi 
varie…

L’emploi tend en effet à être à temps partiel dans plus de 60 pour cent des
cas de cumul emploi-études, et ce dans presque tous les pays. Seuls la Hongrie,
l’Italie et le Portugal font figure d’exceptions, le recours à l’emploi à temps partiel
y étant peu répandu en général. L’emploi à temps partiel est en moyenne 5 points
de pourcentage plus fréquent chez les femmes, qu’elles poursuivent leurs études
ou aient quitté le système éducatif.
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… tandis que la
structure du temps

de travail de la cohorte
d’âge des 25-29 ans est

semblable à celle de
la population adulte.

La transition entre l’école et la vie active est pratiquement arrivée à son
terme à l’âge de 29 ans. Plus de 80 pour cent des personnes exerçant un
emploi ont quitté le système éducatif, voire souvent plus de 90 pour cent.
Seuls le Danemark et les Pays-Bas affichent qu’un quart de leurs jeunes
employés de cet âge sont toujours scolarisés. A cet égard, il n’y a guère d’écarts
significatifs entre les populations masculine et féminine. Toutefois, la réparti-
tion du travail à temps partiel entre sexes n’est équitable dans aucun pays.

Graphique E4.2. Emploi temporaire et permanent de la population jeune (1999) 
Selon le sexe, le groupe d'âge et la scolarisation

Les pays sont classés par ordre décroissant des hommes et des femmes actifs occupés qui sont scolarisés.

Source : OCDE. Tableau E4.2.
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Alors que la proportion d’hommes exerçant un emploi à temps partiel et ne
poursuivant plus d’études est de 5 pour cent en moyenne, elle est générale-
ment trois à cinq fois plus élevée chez les femmes (18 pour cent en moyenne).
Pour cette cohorte d’âge, les caractéristiques de l’emploi à temps partiel sont
fort semblables à celle des cohortes d’adultes plus âgés.

En revanche, les jeunes 
occupent beaucoup 
plus souvent des 
emplois temporaires 
que leurs aînés.

La proportion d’emplois temporaires est plus élevée dans la cohorte
d’âge des 15-19 ans, et ceci qu’ils soient scolarisés ou non scolarisés. En
moyenne, la population jeune active occupée scolarisée et non scolarisée
représente respectivement 15 et 24 per cent des emplois temporaires. Cette
proportion est seulement de 3 et 13 per cent pour respectivement la popula-
tion scolarisée et non scolarisée de la cohorte d’âge des 25-29 ans. Le fait que
l’emploi des jeunes semble être régi plus souvent par des contrats temporai-
res peut correspondre à une stratégie d’ajustement ou à une période d’essai
tant pour l’employé que pour l’employeur. Il existe également des disparités
entre pays très accusées en ce qui concerne la fréquence de l’emploi tempo-
raire, vraisemblablement dues aux différences de réglementation plutôt qu’à
la qualité des emplois disponibles.

Il ne semble pas y avoir de différences entre hommes et femmes scolari-
sés et non scolarisés en ce qui concerne la proportion d’emplois temporaires
de la cohorte d’âge des 15-29 ans. Ainsi , la proportion de jeunes femmes non
scolarisées âgées de 25 à 29 ans et possédant un emploi permanent est de
78 pour cent, tandis que la proportion d’hommes est en moyenne de 80 pour
cent. Toujours dans la cohorte des jeunes âgés de 25 à 29 ans, les proportions
d’hommes et de femmes scolarisés sont similaires. Ainsi, 3 pour cent des hom-
mes et des femmes ont des emplois temporaires tandis que 6 pour cent ont
des emplois permanents.

Les jeunes qui ne sont plus scolarisés et ne travaillent pas

La majorité des jeunes 
de 15 à 19 ans est 
encore scolarisée. Parmi 
ceux qui ne le sont plus, 
on trouve dans bon 
nombre de pays, une 
forte proportion de 
chômeurs ou d’inactifs.

Entre 15 et 19 ans, la très grande majorité des jeunes est encore scolari-
sée. C’est le cas pour plus de quatre jeunes sur cinq dans la plupart des pays.
Une faible proportion d’entre eux occupe un emploi après avoir quitté
l’école. Cette proportion peut atteindre 10 ou 20 pour cent dans certains pays
(tableau E3.1).

Il existe cependant un groupe de jeunes qui, ne se trouvant pas dans l’une
des deux situations bien définies que sont les études et l’emploi, peuvent
connaître une situation assez précaire. Certains ont le statut de chômeur car ils
recherchent activement un emploi, mais d’autres, parce qu’ils ne le font pas
pour une raison ou une autre, sont considérés comme inactifs. Les raisons pour
lesquelles ces jeunes ne recherchent pas d’emploi sont variées : décourage-
ment dû à la situation du marché du travail, ou retrait volontaire du marché du
travail pour des raisons familiales, pour cause de voyage, ou pour d’autres
motifs. Dans 14 pays sur 21, le pourcentage de jeunes inactifs dépasse même
le pourcentage de ceux qui sont le statut de chômeurs.

Le chômage ou l’inactivité des jeunes sont des phénomènes très peu
répandus au Danemark, en France et aux Pays-Bas. Inversement, ils atteignent
une ampleur préoccupante dans des pays comme l’Espagne, la Grèce, la
Hongrie, l’Italie, le Mexique ou la République tchèque. Dans ces pays, plus de
10 pour cent des jeunes de 15 à 19 ans ne sont ni scolarisés ni pourvus d’un
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emploi (tableau E3.1). Dans d’autres pays, ce pourcentage est plus faible mais
non négligeable, de l’ordre de 4 à 10 pour cent. Le phénomène touche particu-
lièrement les jeunes hommes d’Espagne, d’Italie, de Finlande, de République
tchèque et de Turquie et les jeunes femmes d’Espagne, de Grèce, d’Italie, du
Mexique, de République tchèque et de Turquie (graphique E4.3).

Graphique E4.3. Pourcentage de jeunes non scolarisés et dépourvus d'emploi (1999)
Selon le groupe d'âge et le sexe

1. Année de référence 1998.

Les pays sont classés par ordre croissant des femmes non scolarisées et depourvues d'emploi.

Source : OCDE. Tableaux E3.1a, b.
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Entre 20 et 24 ans, le 
phénomène s’amplifie 
mais change de nature 
car c’est le moment 
où la majorité des 
jeunes se présente sur 
le marché du travail.

Entre 20 et 24 ans, le phénomène s’amplifie mais change de nature. C’est
en effet le moment où la majorité des jeunes se présente sur le marché du tra-
vail. La plupart d’entre eux viennent tout juste de terminer leurs études, et
l’arrivée sur le marché du travail implique souvent un passage par le chômage.
La proportion de jeunes hommes de cette tranche d’âge qui ne sont ni scola-
risés ni pourvus d’un emploi se situe autour de 13 pour cent, soit 5 points de
plus que dans la tranche d’âge des 15-19 ans. Dans les pays où les jeunes étu-
dient moins longtemps et se présentent donc plus tôt sur le marché du travail,
cette proportion n’augmente que légèrement, comme c’est le cas au Mexique
ou en République tchèque. Le chômage d’insertion revêt une ampleur parti-
culière en Finlande, en France et en Italie, où le pourcentage de jeunes hom-
mes qui ne sont ni scolarisés ni pourvus d’un emploi est nettement plus élevé
chez les 20-24 ans que chez les 15-19 ans.

L’accentuation de l’écart est encore plus spectaculaire chez les jeunes
femmes, où le taux moyen est de 22 pour cent dans la tranche d’âge des
20-24 ans pour l’ensemble des pays, soit plus du double du taux observé dans
la tranche d’âge inférieure. Au phénomène général du chômage d’insertion
vient s’ajouter le phénomène plus spécifique d’un retrait des femmes du mar-
ché du travail, qui demeure un aspect non négligeable dans certains pays.

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les statistiques présentées ici ont été établies à partir des données pro-
venant d’enquêtes sur la population active concernant les pourcentages de
jeunes pour un âge donné dans chacune des catégories spécifiées. Les diffé-
rentes situations vis-à-vis de l’emploi des jeunes qui ont quitté le système
éducatif (et ne sont pas inscrits dans un programme formation-travail) sont
définies conformément aux lignes directrices du BIT. Les données relatives à
cet indicateur proviennent de la collecte spéciale de données sur la transition
de l’école au travail (voir indicateur E3).



E4 Spécificité de la situation des jeunes

© OCDE 2001

320

Tableau E4.1. Emploi à temps partiel et à plein-temps de la population jeune (1999)
Selon le sexe, le groupe d’âge et la scolarisation 

1. Les effectifs des programmes emploi-études sont exclus.
2. Les programmes emploi-études, s’ils existent, ne sont pas séparés.
3. Année de référence 1998.
Source : OCDE. Voir le tableau en annexe 3 pour les sources nationales des données.

Groupe 
d’âge

Jeunes hommes actifs occupés1 Jeunes femmes actives occupées1 Total de la population jeune active 
occupée1

Total effectifs 
scolarisés

Total effectifs 
non scolarisés

Total effectifs 
scolarisés

Total effectifs 
non scolarisés

Total effectifs 
scolarisés

Total effectifs 
non scolarisés

Emploi 
à temps 
partiel

Emploi 
à plein-
temps

Emploi 
à temps 
partiel

Emploi 
à plein-
temps

Emploi 
à temps 
partiel

Emploi 
à plein-
temps

Emploi 
à temps 
partiel

Emploi 
à plein-
temps

Emploi 
à temps 
partiel

Emploi 
à plein-
temps

Emploi 
à temps 
partiel

Emploi 
à plein-
temps

Australie 15-19 58 3 10 28 65 3 13 19 62 3 12 23
20-24 15 9 9 67 21 11 17 52 18 10 13 60
25-29 3 9 5 82 4 10 23 63 4 10 13 73

Belgique 15-19 12 13 2 72 31 16 7 46 21 15 5 59
20-24 2 11 5 82 6 12 22 60 4 12 13 72
25-29 1 9 4 86 4 6 22 68 2 8 13 77

Canada2 15-19 65 4 9 22 73 2 12 13 69 3 10 18
20-24 19 5 9 68 27 6 16 52 23 5 12 60
25-29 3 4 5 88 4 5 19 73 3 4 12 81

République tchèque 15-19 5 1 1 93 5 1 1 93 4 1 3 92
20-24 1 n n 99 1 n 4 95 1 n 2 97
25-29 n n 1 99 n n 13 87 n n 5 95

Danemark 15-19 69 4 6 21 81 1 7 11 75 3 6 16
20-24 19 15 5 61 31 10 7 52 25 13 6 56
25-29 6 18 2 74 10 19 6 65 8 19 4 70

Finlande2 15-19 62 5 3 29 64 4 7 26 63 4 5 27
20-24 16 10 4 69 24 14 8 54 20 12 6 62
25-29 5 12 3 80 7 13 8 72 6 13 5 76

France 15-19 15 5 17 63 24 7 31 38 19 6 23 53
20-24 5 2 19 74 10 3 25 62 7 2 21 69
25-29 2 3 7 89 3 3 19 75 2 3 12 83

Allemagne 15-19 22 8 3 66 31 10 11 48 26 9 7 58
20-24 5 3 3 89 7 4 13 76 6 3 8 83
25-29 4 3 3 89 4 2 19 75 4 3 11 83

Hongrie 15-19 1 7 3 89 1 5 1 92 1 7 2 91
20-24 1 7 1 92 1 11 2 85 1 9 2 89
25-29 n 6 1 92 1 9 4 86 1 7 2 90

Italie 15-19 2 4 4 90 4 8 11 77 3 6 7 85
20-24 1 5 4 90 3 6 13 78 2 5 7 85
25-29 1 5 4 90 2 6 15 77 1 5 8 85

Luxembourg 15-19 6 3 n 92 3 3 19 74 4 3 9 84
20-24 n 10 n 89 n 5 13 81 n 8 6 85
25-29 n 7 1 92 n 4 16 80 n 6 7 87

Mexique2 15-19 14 7 8 71 13 8 15 64 14 8 10 68
20-24 4 5 5 86 5 6 19 69 4 5 10 80
25-29 1 2 5 92 2 3 25 70 1 2 12 84

Pays-Bas2 15-19 65 4 4 27 74 3 7 17 69 3 6 22
20-24 24 3 3 70 24 4 14 58 24 3 8 64
25-29 3 1 3 93 1 1 25 72 2 1 13 84

Pologne2 15-19 31 7 13 49 39 n 12 48 34 4 13 49
20-24 2 4 8 86 2 4 10 84 2 4 9 85
25-29 n 3 4 93 n 2 12 86 n 2 7 90

Portugal 15-19 4 8 1 87 7 10 5 78 5 9 3 83
20-24 2 9 2 88 3 9 5 82 3 9 3 85
25-29 1 7 2 90 1 5 8 86 1 6 4 88

Espagne 15-19 7 4 4 85 11 3 14 72 8 4 8 80
20-24 4 5 3 88 9 7 14 71 6 6 8 81
25-29 2 5 3 91 3 6 13 78 2 5 7 86

Suède2 15-19 54 13 10 24 56 16 10 18 55 15 10 21
20-24 8 8 11 74 12 10 19 59 10 9 15 67
25-29 3 7 10 81 4 8 18 70 4 7 13 76

Suisse 15-19 54 m m m 58 m m 26 56 5 13 26
20-24 12 m m 79 10 m 11 76 11 5 7 78
25-29 m 6 6 86 m m 21 72 3 5 14 79

Turquie 15-19 5 5 6 84 5 3 17 75 5 4 10 81
20-24 n 4 6 89 1 6 18 75 1 5 11 84
25-29 n 3 4 93 2 5 17 76 1 3 7 89

États-Unis2, 3 15-19 60 8 7 26 69 7 9 15 64 7 8 21
20-24 14 10 8 68 20 11 17 52 17 10 12 61
25-29 3 6 7 83 4 8 18 69 4 7 12 77

Moyenne des pays 15-19 29 6 6 56 34 6 10 45 31 6 8 50
20-24 8 7 6 80 11 8 13 69 10 7 9 75
25-29 3 6 4 88 3 6 16 75 3 6 9 83
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Tableau E4.2. Emploi temporaire et permanent de la population jeune (1999)
Selon le sexe, le groupe d’âge et la scolarisation 

1. Les effectifs des programmes emploi-études sont exclus.
2. Les programmes emploi-études, s’ils existent, ne sont pas séparés.
Source : OCDE. Voir le tableau en annexe 3 pour les sources nationales des données.

Groupe 
d’âge

Jeunes hommes actifs occupés1 Jeunes femmes actives occupées1 Total de la population jeune active 
occupée1

Total effectifs 
scolarisés

Total effectifs 
non scolarisés

Total effectifs 
scolarisés

Total effectifs 
non scolarisés

Total effectifs 
scolarisés

Total effectifs 
non scolarisés

Emploi 
temporaire

Emploi 
permanent

Emploi 
temporaire

Emploi 
permanent

Emploi 
temporaire

Emploi 
permanent

Emploi 
temporaire

Emploi 
permanent

Emploi 
temporaire

Emploi 
permanent

Emploi 
temporaire

Emploi 
permanent

Belgique 15-19 22 5 30 43 40 10 34 17 31 7 32 30
20-24 5 8 23 64 8 9 30 52 6 9 26 59
25-29 2 9 10 78 3 7 16 74 3 8 13 76

Canada2 15-19 22 46 7 25 22 50 9 20 22 48 8 23
20-24 7 17 11 65 10 23 10 57 9 20 10 61
25-29 2 6 8 84 2 7 11 81 2 6 9 83

République tchèque 15-19 5 1 40 54 3 1 12 84 4 1 29 66
20-24 1 5 56 37 n n 8 91 n 1 11 88
25-29 n n 4 96 n n 6 93 n n 5 95

Denmark 15-19 8 66 6 20 6 76 5 13 7 71 5 16
20-24 5 30 6 59 8 33 13 45 7 32 10 51
25-29 3 22 4 71 4 25 9 61 4 23 6 66

Finlande2 15-19 30 36 16 18 22 40 27 10 26 38 22 14
20-24 11 12 19 58 14 19 32 36 12 15 25 48
25-29 6 9 13 72 9 9 23 59 7 9 17 67

France 15-19 3 16 29 52 11 22 34 33 7 18 31 44
20-24 4 3 32 61 7 6 36 51 5 4 34 57
25-29 2 3 16 79 3 3 19 75 2 3 17 78

Allemagne 15-19 9 22 40 30 12 29 25 34 10 25 33 32
20-24 3 5 33 59 4 7 16 73 3 6 25 65
25-29 3 5 12 81 2 4 10 84 2 4 11 82

Hongrie 15-19 1 7 17 75 2 5 14 79 2 6 16 77
20-24 n 7 9 84 n 11 9 79 n 9 9 82
25-29 n 6 7 86 n 8 7 84 n 7 7 85

Italie 15-19 3 2 29 66 5 5 26 64 4 3 28 65
20-24 3 3 19 75 5 5 23 68 3 4 21 72
25-29 2 5 11 82 3 6 14 78 2 5 12 80

Luxembourg 15-19 5 2 19 74 6 n 8 86 6 1 14 79
20-24 6 5 4 85 n 5 9 85 3 5 7 85
25-29 2 6 2 90 n 4 2 94 1 5 2 92

Mexique2 15-19 5 10 32 52 4 13 16 67 5 11 26 58
20-24 2 6 26 67 3 9 15 73 2 7 22 69
25-29 1 3 24 72 1 4 12 84 1 3 20 76

Pays-Bas2 15-19 45 23 9 23 46 30 8 16 45 27 9 19
20-24 17 10 12 61 17 10 14 58 17 10 13 60
25-29 2 2 7 89 1 2 10 87 2 2 8 88

Pologne2 15-19 11 26 15 48 12 27 15 45 12 26 15 47
20-24 2 4 9 85 1 5 11 83 2 4 10 84
25-29 n 3 5 92 n 2 5 93 n 2 5 92

Portugal 15-19 6 5 30 59 10 5 37 48 7 5 33 54
20-24 5 6 33 57 7 6 33 54 6 6 33 55
25-29 4 5 18 74 4 4 24 69 4 4 21 71

Espagne 15-19 8 n 79 12 12 2 67 19 10 1 74 15
20-24 7 2 61 30 11 3 56 30 9 3 59 30
25-29 4 3 44 49 6 3 42 49 5 3 43 49

Suède2 15-19 37 30 19 15 40 32 21 7 39 31 20 11
20-24 7 9 23 62 11 11 38 41 9 10 30 52
25-29 4 6 12 78 4 8 25 64 4 7 18 72

Suisse 15-19 m m m 44 m 47 m 32 m 43 m 36
20-24 m 14 9 73 m 10 12 76 m 12 11 74
25-29 m 7 7 84 m 6 8 85 m 6 8 84

Turquie 15-19 1 9 16 74 n 7 7 86 n 9 13 78
20-24 n 9 14 82 n 7 4 89 n 5 10 85
25-29 n 3 11 86 n 6 4 89 n 4 10 87

Moyenne des pays 15-19 13 19 25 43 16 24 21 42 15 21 24 42
20-24 6 9 22 65 8 11 20 63 7 9 20 65
25-29 3 6 12 80 3 6 14 78 3 6 13 79
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REVENUS DU TRAVAIL
ET NIVEAU DE FORMATION

• Il existe un lien direct entre niveau de formation et revenus. Dans de nombreux pays, au-delà
du niveau du deuxième cycle du secondaire et post-secondaire non tertiaire, les études
procurent un avantage salarial particulièrement important. Les écarts de revenus observés
entre les diplômés de niveau tertiaire et les diplômés de niveau du deuxième cycle du
secondaire et post-secondaire non tertiaire sont en général plus marqués qu’entre le deuxième
cycle du secondaire et le secondaire inférieur.

• Les revenus des personnes n’ayant pas terminé leurs études secondaires représentent en
général entre 60 et 90 pour cent de ceux des titulaires de diplômes du deuxième cycle du
secondaire et post-secondaire non tertiaire.

• A niveau de formation égal, les femmes continuent de gagner moins que les hommes.

• Par rapport à une formation du deuxième cycle du secondaire et post-secondaire non tertiaire,
les formations de niveau tertiaire de type A et les programmes de recherche de haut niveau
entraînent un accroissement des gains supérieur de 10 pour cent ou davantage chez les femmes
dans 7 pays, alors que la situation inverse prévaut dans 6 pays.

Graphique E5.1. Indice de revenus annuels moyens (1999)
Selon le niveau de formation et le sexe de la population âgée de 25 à 64 ans (CITE 3/4 = 100)

Les pays sont classés par ordre décroissant de l'indice de revenus de la population ayant atteint un niveau de formation du tertiaire-type A et
des programmes de recherche de haut niveau.

Source : OCDE. Tableau E5.1.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur compare 
les revenus des 
travailleurs (hommes et 
femmes) de différents 
niveaux de formation à 
ceux des personnes 
ayant un diplôme 
d’enseignement 
secondaire supérieur.

Les écarts de salaire, et en particulier les revenus supplémentaires procu-
rés par un haut niveau d’études, font partie des éléments qui incitent les indi-
vidus à acquérir un niveau de qualification adapté et à le conserver. La
poursuite des études peut aussi être assimilée à un investissement dans le
capital humain. Ce capital est constitué par le stock de compétences que les
individus conservent ou enrichissent, généralement par la formation, et offrent
ensuite sur le marché du travail, en contrepartie d’une rémunération. Les reve-
nus plus élevés résultant de l’accroissement du capital humain représentent
le rendement de cet investissement et l’avantage que procurent de meilleures
qualifications et/ou une plus forte productivité. Les écarts de revenus d’un
niveau de formation à un autre peuvent aussi être le reflet de disparités dans
l’offre de programmes d’enseignement à différents niveaux ou d’obstacles
empêchant l’accès à ces programmes.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Niveau de formation et revenus des hommes et des femmes

Il existe un lien direct 
entre niveau de 
formation et revenus, 
quel que soit le système 
socio-économique ou 
le niveau de 
développement 
économique.

De nombreuses études ont avéré l’existence de corrélations statistiques
entre niveau de formation et revenus. Dans bon nombre de ces études, le
niveau de formation n’est pas considéré seulement comme un niveau de qua-
lification donnant accès à certains emplois et offrant certaines possibilités de
carrière, mais aussi – en l’absence de variables permettant de mesurer direc-
tement les compétences – comme un indicateur des connaissances et des
compétences des individus.

Pour avoir une idée de l’avantage économique procuré par un diplôme
d’études tertiaires, il suffit de comparer les revenus annuels moyens des
diplômés de niveau tertiaire avec ceux des diplômés du deuxième cycle du
secondaire et post-secondaire non tertiaire. Une comparaison analogue fait
ressortir le manque à gagner pour ceux qui n’ont pas terminé le deuxième
cycle du secondaire ou post-secondaire non tertiaire (graphique E5.1 et
tableau E5.1). Les variations de ces revenus relatifs (avant impôts) selon les
pays sont imputables à divers facteurs, notamment aux qualifications exigées
des travailleurs, à la législation sur le salaire minimum, à la puissance des syn-
dicats, au champ couvert par les conventions collectives, à l’offre de
main-d'œuvre aux divers niveaux de formation, à l’étendue de l’expérience
professionnelle des travailleurs, quel que soit leur niveau de formation, à la
répartition de l’emploi dans les différentes professions et à l’incidence rela-
tive du travail à temps partiel et sur une partie de l’année chez les travailleurs
ayant des niveaux de formation différents.

Dans de nombreux 
pays, au-delà 
du deuxième cycle 
du secondaire, les 
études procurent un 
avantage salarial 
particulièrement 
important.

Le tableau E5.1 met en évidence une forte corrélation positive entre le
niveau de formation et les revenus. Dans tous les pays, les diplômés de niveau
tertiaire gagnent sensiblement plus que ceux qui n’ont qu’un diplôme de fin
d’études secondaires. Les écarts de revenus observés entre les diplômés sor-
tant de l’enseignement tertiaire et les diplômés du deuxième cycle du secon-
daire sont en général plus marqués qu’entre ceux du deuxième cycle du
secondaire et du premier cycle du secondaire, ce qui donne à penser que la
fin du deuxième cycle du secondaire constitue dans de nombreux pays un
seuil au-delà duquel la poursuite des études génère un avantage salarial
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particulièrement important. Dans les pays pour lesquels des données sur les
revenus bruts sont disponibles, l’avantage salarial procuré par une formation
de niveau tertiaire aux hommes âgés de 25 à 64 ans varie de 35 pour cent ou
moins en Allemagne, au Canada, en Corée, au Danemark, en Irlande, en Norvège
et en Suisse à 75 pour cent ou plus aux États-Unis, en Hongrie, au Portugal et
en République tchèque (tableau E5.1).

Pour les femmes appartenant au même groupe d’âge, l’avantage salarial
lié aux études tertiaires varie de 30 pour cent environ en Allemagne, au
Danemark, en Italie, en Nouvelle-Zélande et en Suède à plus de 70 pour cent
au Portugal, en République tchèque et au Royaume-Uni. Par rapport aux étu-
des secondaires, les formations de niveau tertiaire entraînent un accroisse-
ment beaucoup plus net des gains chez les femmes que chez les hommes en
Allemagne, en Australie, au Canada, en Corée, en Irlande, en Norvège, aux
Pays-Bas, en Suisse et au Royaume-Uni, alors que la situation inverse prévaut
dans les autres pays, en particulier en Hongrie et en Italie

Les revenus des
personnes n’ayant pas

terminé le deuxième
cycle du secondaire

représentent en général
entre 60 et 90 pour cent

de ceux des diplômés
du deuxième cycle

du secondaire et
du post-secondaire

non tertiaire.

Les revenus des hommes et des femmes dont le niveau de formation
n’atteint pas celui du deuxième cycle du secondaire représentent en général
entre 60 et 90 pour cent des revenus des personnes qui ont terminé le
deuxième cycle du secondaire ou le post-secondaire non tertiaire. Toutefois,
dans 14 pays de l’OCDE sur 20, les hommes ayant un faible niveau de forma-
tion sont moins affectés par cette différence de revenus que les hommes que
les femmes peu instruites par rapport à celles qui sont titulaires d’un diplôme
du deuxième cycle du secondaire ou post secondaire non tertiaire.

Les données présentées dans cet indicateur diffèrent à plusieurs égards
d’un pays à l’autre, ce qui peut rendre les comparaisons difficiles. Ces résultats
doivent donc être interprétés avec prudence. Dans le cas des pays pour les-
quels des données sur les revenus annuels sont disponibles, les différences
dues à l’incidence du travail sur une partie de l’année parmi les personnes
n’ayant pas le même niveau de formation peuvent avoir un impact sur les reve-
nus relatifs alors que ce n’est pas le cas pour les pays qui indiquent des salai-
res hebdomadaires ou mensuels (voir les définitions ci-après).

Niveau de formation et disparité des revenus selon le sexe

A niveau de formation
égal, les femmes

continuent de gagner
moins que les hommes.

Si les hommes et les femmes ayant un niveau de formation du deuxième
cycle du secondaire, post-secondaire non tertiaire ou tertiaire ont un avantage
salarial substantiel par rapport à ceux qui n’ont pas terminé leurs études
secondaires, les écarts de revenus observés entre hommes et femmes à
niveau de formation égal restent sensibles, renforcés par l’expansion du travail
à temps partiel pour les femmes.

Dans certains pays,
l’écart de revenus entre

hommes et femmes
s’amenuise avec

l’élévation du niveau
de formation, mais dans
d’autres pays, cet écart

se creuse.

Si l’on considère l’ensemble des niveaux de formation, les revenus des
femmes âgées de 30 à 44 ans, par rapport à ceux des hommes de la même tran-
che d’âge, varient de moitié environ au Royaume-Uni et en Suisse, et de près
de 80 pour cent en Espagne et en Hongrie (tableau E5.2). Dans un certain nom-
bre de pays, l’écart de revenus entre hommes et femmes s’amenuise au fur et
à mesure que le niveau de formation s’élève. A l’opposé, dans d’autres pays
tels la Hongrie et l’Italie, cet écart se creuse : chez les titulaires d’un diplôme
de niveau tertiaire, les écarts de revenus entre hommes et femmes tendent à
être particulièrement élevés. Par conséquent, si pour les hommes comme
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pour les femmes, l’élévation du niveau d’études s’accompagne généralement
d’une hausse des revenus, cette évolution ne semble pas contribuer de façon
systématique à la réduction des inégalités de revenus entre les sexes.

Les écarts de revenus 
entre hommes
et femmes ont plusieurs 
explications.

Les écarts de revenus entre hommes et femmes s’expliquent en partie par
des différences dans leurs choix respectifs de carrières et de professions, par
la différence entre le temps d’inactivité moyen des hommes et des femmes et
par le fait que le travail à temps partiel soit plus répandu chez les femmes.

Chez les jeunes, les 
inégalités de revenus 
entre les hommes et 
les femmes semblent 
s’estomper dans 
certains pays.

La ventilation des revenus par tranche d’âge donne à penser que l’on évo-
lue dans certains pays vers une plus grande égalité des revenus entre hommes
et femmes, tous niveaux de formation confondus. Ce résultat peut également
avoir été affecté par l’accroissement de la proportion de femmes parmi les jeu-
nes diplômés du tertiaire. Dans 7 pays sur 20, le rapport entre les revenus des
femmes et des hommes ayant une formation de niveau tertiaire de type A ou
ayant suivi des programmes de recherche de haut niveau est au moins de
9 points supérieur chez les 30-44 ans que chez les 55-64 ans (tableau E5.2). La
Finlande, la Hongrie et le Royaume-Uni sont les seuls pays dans lequel les dis-
parités de revenus entre les sexes sont plus importantes pour les jeunes tra-
vailleurs que pour les plus âgés. Bien que la tendance à la réduction des
inégalités de revenus selon le sexe soit moins manifeste pour les niveaux de
formation inférieurs, elle ressort clairement des données sur les diplômés de
l’enseignement tertiaire.

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les données 
proviennent des 
enquêtes nationales sur 
la population active 
(pour plus de détails, 
voir l’annexe 3).

Par définition, les revenus relatifs correspondent au rapport entre les
revenus moyens (revenu du travail avant impôts) des personnes ayant un
niveau de formation donné et les revenus moyens des personnes ayant ter-
miné le second cycle du secondaire. Le rapport est ensuite multiplié par 100.
Seules sont prises en considération les personnes ayant perçu un revenu du
travail durant la période de référence.

Les données présentées dans le tableau E5.1 renvoient aux revenus
annuels pour la plupart des pays. Toutefois, dans le cas de l’Espagne, de la
France et de la Suisse, il s’agit de données mensuelles. En France, les données
ne concernent que les salariés. En Espagne, les données excluent les person-
nes travaillant moins de 15 heures par semaine.

Les écarts de revenus relatifs observés entre les pays reflètent donc les
disparités non seulement dans les salaires, mais aussi dans la couverture des
données, le nombre de semaines ouvrées par an et le nombre d’heures
ouvrées par semaine. Dans la mesure où les personnes ayant un faible niveau
de formation effectuent généralement moins d’heures (en particulier à temps
partiel) et occupent des emplois moins stables (les probabilités d’emploi
temporaire ou les risques de chômage au cours d’une année donnée étant
alors plus grands), les revenus relatifs indiqués dans les tableaux et graphi-
ques pour les niveaux de formation les plus élevés sont nettement supérieurs
à ceux qui ressortiraient des salaires relatifs. Certains de ces facteurs peuvent
aussi influer sur les écarts de revenus relatifs observés entre les hommes et les
femmes d’un pays donné.
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Tableau E5.1. Indice de revenus de la population
Selon le niveau de formation et le sexe de la population âgée de 25 à 64 ans et de 30 à 44 ans (secondaire, 2e cycle et post-secondaire non tertiaire = 100)

* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE. Voir les sources nationales des données en annexe 3.

Inférieur au 2e cycle 
du secondaire

Tertiaire-type B

Tertiaire-type A 
et programmes 
de recherche

de haut niveau

Enseignement tertiaire

25-64 ans 30-44 ans 25-64 ans 30-44 ans 25-64 ans 30-44 ans 25-64 ans 30-44 ans

Australie 1997 Hommes 87 83 120 116 144 138 136 131
Femmes 85 84 113 112 154 154 137 138
H + F 79 75 103 101 136 131 124 120

Canada 1997 Hommes 84 81 109 112 148 143 130 128
Femmes 76 69 116 118 164 165 137 138
H + F 83 79 106 109 152 149 128 66

République tchèque 1999 Hommes 75 77 177 182 178 176 178 177
Femmes 72 75 127 124 172 176 170 174
H + F 68 70 151 151 180 182 179 181

Danemark 1998 Hommes 87 85 122 118 148 143 132 129
Femmes 89 90 118 114 144 146 124 121
H + F 86 85 113 108 149 145 124 120

Finlande 1997 Hommes 94 91 128 124 186 172 159 149
Femmes 100 98 122 121 176 170 143 139
H + F 97 95 120 115 183 170 148 139

France 1999 Hommes 88 86 128 137 178 181 159 163
Femmes 79 81 131 139 158 165 145 152
H + F 84 84 125 133 169 174 150 155

Allemagne 1998 Hommes 77 63 105 101 149 131 126 116
Femmes 85 68 104 106 160 167 128 134
H + F 78 62 106 104 157 144 130 123

Hongrie 1999 Hommes 72 74 240 220 218 222 218 222
Femmes 67 71 138 141 159 160 159 160
H + F 68 70 178 158 184 182 184 182

Irlande* 1997 Hommes 72 72 100 104 149 136 131 123
Femmes 57 55 129 142 171 155 156 151
H + F 75 75 114 124 165 150 146 140

Italie 1998 Hommes 54 55 x x x x 138 142
Femmes 61 56 x x x x 115 114
H + F 58 57 x x x x 127 126

Corée 1998 Hommes 88 90 105 109 143 136 132 129
Femmes 69 75 118 138 160 181 141 164
H + F 78 80 106 113 147 142 135 134

Pays-Bas 1997 Hommes 86 85 142 128 138 130 139 130
Femmes 71 71 128 133 145 150 143 148
H + F 83 83 136 129 141 136 141 135

Nouvelle-Zélande 1999 Hommes 76 74 x x x x 137 135
Femmes 74 73 x x x x 129 130
H + F 76 74 x x x x 136 136

Norvège 1998 Hommes 85 89 125 130 133 135 133 134
Femmes 84 88 142 144 136 137 136 138
H + F 84 90 129 135 132 132 132 132

Portugal 1998 Hommes 61 57 149 153 188 192 178 183
Femmes 62 59 131 136 190 209 171 186
H + F 62 58 140 144 192 201 177 186

Espagne 1996 Hommes 75 76 96 101 178 156 154 139
Femmes 68 66 82 90 155 156 143 148
H + F 80 77 97 103 167 152 151 141

Suède 1998 Hommes 87 87 x x x x 136 138
Femmes 89 87 x x x x 125 121
H + F 89 89 x x x x 130 129

Suisse 1999 Hommes 81 77 122 124 144 140 135 133
Femmes 73 80 131 133 154 160 145 151
H + F 75 76 140 142 161 157 153 151

Royaume-Uni 1999 Hommes 73 73 126 123 159 165 149 151
Femmes 68 63 139 137 193 195 173 173
H + F 65 65 128 125 171 176 157 158

États-Unis 1999 Hommes 65 63 119 123 183 180 176 173
Femmes 63 65 120 120 170 177 163 170
H + F 67 66 118 120 180 178 173 171

Moyenne des pays Hommes 78 77 130 130 163 157 149 146
Femmes 75 74 123 126 162 166 144 147
H + F 77 76 124 124 163 159 146 141
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Tableau E5.2. Écarts des revenus entre les femmes et les hommes
Revenus annuels moyens des femmes en pourcentage de ceux des hommes selon le niveau de formation de la population âgée de 30 à 44 ans et de 55 à 64 ans 

* Voir les notes en annexe 3.
Source : OCDE. Voir les sources nationales des données en annexe 3.

Inférieur au 2e cycle 
du secondaire

Secondaire, 2e cycle 
et post-secondaire 

non tertiaire
Tertiaire-type B

Tertiaire-type A 
et programmes 

de recherche de haut 
niveau

Tous niveaux 
d’enseignement 

confondus

30-44 ans 55-64 ans 30-44 ans 55-64 ans 30-44 ans 55-64 ans 30-44 ans 55-64 ans 30-44 ans 55-64 ans

Australie 1997 60 55 59 54 57 59 66 57 61 56
Canada 1997 52 53 61 57 64 55 70 58 64 55
République tchèque 1999 66 58 67 64 45 62 67 63 63 61
Danemark 1998 76 66 72 67 69 65 73 70 73 64
Finlande 1997 76 80 71 78 69 76 70 71 66 73
France 1999 70 62 75 69 76 72 68 64 74 60
Allemagne 1998 70 86 64 63 67 70 82 62 67 56
Hongrie 1999 79 77 82 96 53 115 59 69 76 80
Irlande* 1997 48 35 62 45 85 44 71 90 70 49
Italie 1998 71 70 69 43 x x 56 45 73 57
Corée 1998 57 62 69 70 87 96 92 99 67 50
Pays-Bas 1997 46 43 55 50 57 39 63 50 55 45
Nouvelle-Zélande 1999 60 53 61 57 x x 58 63 60 57
Norvège 1998 59 61 60 61 66 79 61 62 61 60
Portugal 1998 73 70 71 69 63 60 77 70 73 67
Espagne 1996 65 m 75 m 67 m 75 m 81 m
Suède 1998 73 72 73 68 x x 64 66 71 69
Suisse 1999 55 44 53 47 57 45 61 49 52 41
Royaume-Uni 1999 44 55 52 51 58 59 61 80 53 56
États-Unis 1999 64 51 61 60 60 50 60 45 62 49

Moyenne des pays 63 61 66 62 65 65 68 65 66 58
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RÉSULTATS DES ÉLÈVES

Pour les décideurs politiques de bon nombre des pays Membres de l’OCDE, les comparaisons inter-
nationales de résultats scolaires sont devenues un instrument essentiel pour évaluer les performances
d’un système éducatif et la mesure dans laquelle les élèves qu’il forme sont préparés à participer plei-
nement à la vie d’adulte dans une société gagnée par la mondialisation. De telles comparaisons fournis-
sent un indice de référence extérieur et relatif qui contribue à l’évaluation objective de l’efficacité des
systèmes éducatifs.

Pour répondre à la demande de plus en plus pressante de comparaisons internationales des résul-
tats de l’enseignement, l’OCDE a lancé le Programme international pour le suivi des acquis des élèves
(PISA). Le programme PISA représente une nouvelle expression de la volonté des gouvernements des
pays Membres de l’OCDE d’étudier de façon suivie, à l’intérieur d’un cadre conceptuel commun à l’éche-
lon international, les résultats des systèmes d’enseignement en se fondant sur le niveau des connais-
sances acquises par les élèves. PISA offre une nouvelle base au dialogue politique et à une collaboration
visant à mieux définir et quantifier les projets pédagogiques, par des approches novatrices fondées sur
l’évaluation des savoir-faire réellement utiles dans la vie d’adulte. PISA constitue un nouvel apport de
données pour la définition des critères de performance et pour l’évaluation, met en lumière le faisceau
de facteurs qui contribuent au développement des compétences, ainsi que la mesure dans laquelle ces
facteurs ont un impact semblable ou dissemblable d’un pays à l’autre, ce qui permet de mieux appré-
hender les causes et les effets des écarts de compétence observés. En encourageant les politiques à se
recentrer davantage sur les résultats de l’apprentissage plutôt que sur les ressources utilisées par les
systèmes éducatifs et les institutions, PISA aidera les pays dans leur recherche d’une amélioration de
l’enseignement et d’une meilleure préparation des jeunes qui s’engagent dans une vie d’adulte placée
sous le signe du changement et d’une interdépendance mondiale de plus en plus marquée.

Si les premiers résultats du PISA n’entrent dans le domaine public qu’au mois de décembre 2001, la
Troisième étude internationale sur l’enseignement des mathématiques et des sciences (TIMSS) de
l’Association internationale pour l’évaluation du rendement scolaire (IEA) fournit d’ores et déjà une base
empirique pour la comparaison des acquis en mathématiques et en sciences des élèves âgés de 13 ans.
La comparaison des acquis en mathématiques et en sciences est particulièrement pertinente, dans la
mesure où il s’agit d’un socle de compétences à partir duquel les élèves pourront continuer d’acquérir
les connaissances et savoir-faire techniques et scientifiques incontournables pour appréhender les gran-
des questions sociales de l’âge moderne, pour réussir dans un monde où les technologies ont la part
belle et pour contribuer à la compétitivité économique des pays dans l’avenir. Étant donné qu’une répé-
tition de TIMSS a été menée récemment (TIMSS-R), la présente édition de Regards sur l’éducation abordera
pour la première fois les tendances en matière de résultats d’élèves en mathématiques et en sciences.

Les résultats de l’enquête internationale sur les capacités de lecture et d’écriture des adultes, qui
a été menée conjointement par Statistique Canada et l’OCDE en 1994 et en 1998, peuvent être utilisés
afin d’observer les relations internes entre la répartition des connaissance de la population adulte et
l’importance de variables économiques et sociales. Il a été demandé aux personnes interrogées dans le
cadre de cette enquête d’exécuter diverses tâches qu’elles étaient susceptibles de rencontrer dans la
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vie quotidienne. Trois échelles de compétences en lecture/compréhension de l’écrit ont été élaborées
et testées : la compréhension de « textes suivis », ou la capacité de comprendre et d’utiliser l’informa-
tion contenue dans différents textes, tels des éditoriaux, des nouvelles, des poèmes et des ouvrages de
fiction ; la compréhension de « textes schématiques », ou la capacité de repérer et d’utiliser l’information
contenue dans des documents tels les demandes d’emploi, les formules de paie, les horaires de transport,
les cartes, les tableaux et les graphiques ; et la compréhension de « textes au contenu quantitatif », ou
la capacité d’effectuer des opérations arithmétiques, comme établir le solde d’un compte de chèques, cal-
culer un pourboire ou remplir un bon de commande.

L’indicateur F1 compare les résultats en mathématiques et en sciences des élèves de 8e année
en 1999 (dans TIMSS-R) à ceux obtenus par les élèves de 8e année en 1995 (dans TIMSS). Cet indicateur
rend compte des écarts de résultats dans le temps (entre ces deux moments), ainsi que des différences
de classement des pays par rapport à la moyenne des pays Membres de l’OCDE participant à l’étude.

L’indicateur F2 examine l’évolution de la variance des résultats des élèves entre 1995 et 1999. La
comparaison de l’écart des résultats au sein des pays (indicateur F2) et de la performance moyenne
(indicateur F1) met en lumière que, dans certains pays au moins, la performance globale peut progresser
sans que cela implique nécessairement que les écarts internes se creusent.

L’indicateur F3 développe l’indicateur F2 encore davantage en comparant la répartition du niveau de
littératie dans la population adulte à celle du revenu individuel. C’est une manière d’analyser les consé-
quences qu’un faible niveau d’instruction et de qualification peut avoir tout au long d’un cycle de vie.

Enfin, l’indicateur F4 analyse les différences de résultats en mathématiques et en sciences entre
filles et garçons de 8e année. Il rend également compte des tendances marquantes depuis 1995 en ce
qui concerne les écarts de résultats entre sexes.
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RÉSULTATS MOYENS EN MATHÉMATIQUES
ET EN SCIENCES CHEZ LES ÉLÈVES

DE 8e ANNÉE (1995 et 1999)

• En sciences, l’ensemble des pays connaît un relèvement de la moyenne des résultats et, dans
deux pays, cette progression est significative du point de vue statistique.

• En 1995, les élèves hongrois ont obtenu des résultats en sciences qui étaient proches de la
moyenne de l’OCDE. En 1999, en revanche, la Hongrie a rejoint la Corée et le Japon dans le
groupe de pays dont les performances se situent nettement au-dessus de la moyenne de
l’OCDE. Le Canada, où le niveau de performance en sciences des élèves se situait clairement
en dessous de la moyenne de l’OCDE, s’est hissé à un niveau proche de la moyenne de l’OCDE.

• En mathématiques, les tendances observées sont plus disparates et un nombre à peu près égal
de pays connaît une progression ou une régression de ses niveaux de performance.

Graphique F1.1. Évolution de la moyenne des résultats des élèves de 8e année,
par domaine d’études (1995 et 1999)

Note :  Les résultats de 1995 ont été pondérés pour permettre une comparaison avec ceux de 1999.
Les pays sont classés par ordre décroissant de l’écart entre la moyenne des résultats en 1995 et 1999.
Source : IEA TIMSS (1995) et TIMSS-R (1999). Tableau F1.1.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur rend
compte de l’évolution
des résultats moyens
en mathématiques et

en sciences entre 1995
et 1999.

Les connaissances et compétences en mathématiques et en sciences
constituent un ensemble de résultats de l’enseignement très important. Nom-
breux sont les politiques des pays Membres de l’OCDE qui considèrent que
les compétences des élèves dans ces domaines sont des facteurs importants
du capital humain, qui doit contribuer à la compétitivité économique future de
leur pays. C’est pourquoi ils mettent l’accent sur le relèvement de la culture
mathématique et scientifique. Mis à part les exigences du lieu de travail, les
cultures mathématique et scientifique sont importantes pour appréhender les
grandes questions écologiques, médicales, économiques et autres auxquelles les
sociétés actuelles sont confrontées, en partie parce qu’elles sont si dépendantes
du progrès technologique et scientifique.

Les éditions précédentes de Regards sur l’éducation ont présenté un éventail
d’indicateurs sur les performances d’élèves en mathématiques et en sciences
et sur les facteurs qui peuvent conditionner ces performances. Ces indicateurs
étaient élaborés à partir de données provenant de la Troisième étude interna-
tionale sur l’enseignement des mathématiques et des sciences (TIMSS), qui a
été menée en 1995. L’indicateur exposé ci-dessous complète ces analyses en
établissant un état des lieux de l’évolution des performances en mathémati-
ques et en sciences des élèves de 8e année sur une période de quatre ans. Les
données récemment publiées de la répétition de l’étude TIMSS (TIMSS-R)
en 1999 ont été utilisées à cette fin.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

En sciences, l’ensemble
des pays connaît

un relèvement de
la moyenne des

résultats…

Lorsqu’on analyse les tendances qui se dégagent pour le rendement sco-
laire, tous espèrent voir une amélioration des résultats des tests. Dans neuf
pays sur 12, les résultats en sciences des élèves de 8e année ont progressé
entre 1995 et 1999, même si seuls deux pays affichent une hausse qui peut être
qualifiée de significative du point de vue statistique. En moyenne, les résul-
tats ont progressé de 19 points au Canada et de 15 points en Hongrie (voir
graphique F1.1).

… et cette différence
se révèle significative

dans deux pays.

Une évaluation de l’amplitude des écarts observés entre les résultats des
élèves de 8e année sur une période de quatre ans peut être obtenue en les
comparant à la progression moyenne des élèves sur une année scolaire. Cette
dernière peut être estimée sur la base de l’écart entre les résultats des élèves
de 7e et de 8e année, qui s’élevait, en moyenne, à 39 points en sciences et
33 points en mathématiques en 1995. Selon cette méthode, la progression
de la moyenne des résultats en sciences au Canada entre 1995 et 1999 équi-
vaut à environ la moitié de l’écart entre les niveaux de performance de 7e et
de 8e année.

En 1999, la Hongrie a
rejoint la Corée et le

Japon dans le groupe de
pays dont les

performances se situent
nettement au-dessus de

la moyenne de
l’OCDE…

Une autre méthode d’évaluation de l’amplitude des écarts consiste à
comparer la progression des pays au classement dans le temps par rapport
à la moyenne des résultats des 11 autres pays Membres de l’OCDE partici-
pant à l’étude (graphique F1.2). En 1995, les élèves hongrois ont obtenu
des résultats en sciences qui étaient proches de la moyenne de l’OCDE.
En 1999, en revanche, la Hongrie a rejoint la Corée et le Japon dans le
groupe de pays dont les performances se situent nettement au-dessus de
la moyenne de l’OCDE.
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… et au Canada, le 
niveau de performance 
en sciences des élèves 
qui se situait clairement 
en dessous de la 
moyenne de l’OCDE, 
s’est hissé à un niveau 
proche de la moyenne 
de l’OCDE.

Le Canada, où le niveau de performance en sciences des élèves se situait
nettement en dessous de la moyenne de l’OCDE, s’est hissé à un niveau pro-
che de la moyenne de l’OCDE en 1999. Au Canada et en Hongrie, ces résultats
s’accompagnent d’une progression globale significative du rendement en
sciences. A l’opposé, la moyenne des résultats de République tchèque a
reculé : elle se situait nettement au-dessus de la moyenne de l’OCDE en 1995,
mais s’est tassée jusqu’au niveau de la moyenne de l’OCDE en 1999. Les
moyennes enregistrées aux États-Unis, en Italie et en Nouvelle-Zélande res-
tent manifestement en dessous de la moyenne de l’OCDE en ce qui concerne
les résultats en sciences.

Graphique F1.2. Moyenne des résultats des élèves de 8e année par rapport à la moyenne
des pays, par domaine d’études (1995 et 1999)
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En mathématiques,
les tendances observées

sont plus disparates
et un nombre à peu

près égal de pays
connaît une progression

ou une régression
de ses niveaux

de performance.

En mathématiques, les tendances observées sont plus disparates. Si cer-
tains pays affichent une progression de leur rendement en mathématiques,
d’autres pays ont vu leurs résultats chuter. Le Canada est le seul pays où la pro-
gression de la moyenne des résultats en mathématiques peut être qualifiée
de significative du point de vue statistique : il s’agit en effet d’une progression
de 10 points entre 1995 et 1999. En revanche, la moyenne des résultats en
mathématiques a diminué de 26 points en République tchèque, ce qui est
significatif du point de vue statistique : ce recul est pratiquement équivalent
à l’écart moyen entre les performances des élèves de 7e et de 8e année
(graphique F1.1).

Les résultats en mathématiques de la plupart des pays se maintiennent par
rapport à la moyenne de l’OCDE, à deux exceptions près. En 1995, les élèves
de République tchèque affichaient des résultats qui se situaient nettement
au-dessus de la moyenne de l’OCDE en mathématiques, alors que leur
niveau de performance est proche de la moyenne de l’OCDE en 1999. Les
élèves canadiens, dont les résultats de 1999 reflètent une progression
manifeste, sont passés d’un niveau de performance qui se situait nette-
ment en dessous de la moyenne de l’OCDE en 1995 à un niveau compa-
rable à la moyenne de l’OCDE en 1999. La Communauté flamande de
Belgique, la Corée et le Japon se sont maintenus au-dessus de la moyenne
de l’OCDE en 1995 et en 1999. La moyenne des résultats en mathématiques
des élèves d’Angleterre, des États-Unis, d’Italie et de Nouvelle-Zélande
sont restés inférieurs à la moyenne de l’OCDE en 1995 et en 1999
(graphique F1.2).

Pour la plupart des
pays, le classement

relatif de la moyenne
des résultats

en mathématiques et
en sciences n’a pas

été bouleversé
entre 1995 et 1999.

Alors que le classement relatif de la plupart des pays n’a guère évolué,
certains pays obtiennent cependant des résultats sensiblement plus éle-
vés dans une matière que dans l’autre. En Angleterre, par exemple, les
résultats sont meilleurs en sciences qu’en mathématiques. Tant en 1995
qu’en 1999, les résultats en sciences se situaient légèrement au dessus de la
moyenne de l’OCDE, alors que les résultats en mathématiques sont restés
significativement en dessous de la moyenne de l’OCDE. L’inverse se pro-
duit en Communauté flamande de Belgique, où les performances en
mathématiques dépassent les performances en sciences de façon systéma-
tique. De tels écarts d’une matière à l’autre dans le rendement scolaire
pourraient être imputables à la qualité de l’enseignement, à l’accent qui
aurait été mis sur certaines disciplines ou contenus lors des différentes étapes
d’apprentissage.

Tandis qu’en
mathématiques, les

disparités de résultats
entre pays se sont

encore accentuées…

Le graphique F1.2 montre la dispersion des moyennes nationales par rap-
port à la moyenne internationale. En ce qui concerne les mathématiques,
l’écart entre la moyenne de résultats des pays Membres de l’OCDE en tête du
classement et ceux dont les performances sont les plus faibles est passé de
90 points en 1995 à 102 points en 1999.

… en sciences, l’écart
entre les pays les plus

performants et les pays
les plus faibles s’est
quelque peu réduit.

En sciences, cet écart s’élève à moins de la moitié que celui observé en
mathématiques : il s’étend sur 54 points en 1999, ce qui représente un léger
tassement par rapport à la répartition de 1995, lorsque l’écart s’étendait sur
58 points. L’indicateur F2 examinera les questions liées à la variance des résultats
des élèves plus en détail.
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■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les résultats 
concernant cet 
indicateur sont tirés des 
tests réalisés dans le 
cadre de la Troisième 
étude internationale sur 
les mathématiques et 
les sciences (TIMSS) 
durant l’année 
scolaire 1995 et 
une répétition de cette 
étude (TIMSS-R) 
en 1999, menées par 
l’Association 
internationale pour 
l’évaluation du 
rendement scolaire 
(IEA).

La population cible de cet indicateur est formée par les élèves fréquen-
tant la plus élevée des deux classes dans laquelle sont inscrits la plupart des
élèves âgés de 13 ans, appelée ici 8e année par convention. Dans la majorité
des pays, elle correspond en effet à la 8e année de la scolarité institutionnelle.

Les données étant sujettes à des erreurs d’échantillonnage, les différences
de résultats observées ne peuvent être considérées comme statistiquement
significatives en deçà d’une certaine taille. Par conséquent, les moyennes de
résultats sont accompagnées de leurs écarts types respectifs. Le graphique F1.1
indique les pays dans lesquels les différences entre les résultats de 1995 et 1999
peuvent être considérées comme significatives du point de vue statistique.

Dans la plupart des pays, la répétition de l’étude TIMSS (TIMSS-R) a eu
lieu en 1999. Cependant, dans certain pays, les tests se sont déroulés en 1998.
Par convenance, la date de référence choisie dans cette publication est 1999.
De la même manière, tandis que les tests de la plupart des pays participant à
TIMSS se sont déroulés en 1995 , ils ont été réalisés en 1994 dans quelques
pays. Par convenance, la date de référence choisie dans cette publication
est 1995.

Le graphique F1.2 montre les pays pour lesquels l’écart entre leurs
moyennes de résultats et la moyenne des pays Membres de l’OCDE s’avère
statistiquement significatif. Le test statistique utilisé afin de comparer les
moyennes des pays comprend une compensation pour les comparaisons mul-
tiples au seuil de signification de 95 pour cent.

La moyenne des résultats de 1995 a été pondérée pour permettre une
comparaison avec celles de 1999, ce qui explique que les chiffres présentés ici
puissent différer quelque peu de ceux qui ont été publiés dans les éditions
précédentes de Regards sur l’éducation.

Étant donné que les moyennes de résultats ont été recalculées pour ne
refléter que les résultats des 12 pays Membres de l’OCDE ayant participé aux
deux études, les moyennes présentées dans le présent chapitre différeront de
celles qui figurent dans d’autres sources publiées.
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Tableau F1.1. Évolution de la moyenne des résultats des élèves de 8e année, par domaine d’études
(1995 et 1999)

Note : Les résultats de 1995 ont été pondérés pour permettre une comparaison avec ceux de 1999.
1. Les critères d’échantillonnage du taux de participation ont été appliqués seulement après l’inclusion des écoles de remplacement.
* Voir les notes en annexe 3.
( ) Les erreurs types sont entre parenthèses.
Source : IEA TIMSS (1995) et TIMSS-R (1999).

Résultats en mathématiques

1995 1999 1995-1999

Moyenne des résultats Moyenne des résultats Écart entre les moyennes

Australie 519 (3.8) 525 (4.8) 6 (6.1)
Belgique (Com. fl.)1 550 (5.9) 558 (3.3) 8 (6.8)
Canada 521 (2.2) 531 (2.5) 10 (3.2)
République tchèque 546 (4.5) 520 (4.2) –26 (6.1)
Angleterre1 498 (3.0) 496 (4.1) –1 (5.2)
Hongrie 527 (3.2) 532 (3.7) 5 (4.9)
Italie* 491 (3.4) 485 (4.8) –6 (6.0)
Japon 581 (1.6) 579 (1.7) –2 (2.2)
Corée 581 (2.0) 587 (2.0) 6 (2.8)
Pays-Bas1 529 (6.1) 540 (7.1) 11 (9.5)
Nouvelle-Zélande 501 (4.7) 491 (5.2) –10 (7.1)
États-Unis 492 (4.7) 502 (4.0) 9 (6.2)

Moyenne des pays 528 (1.2) 529 (1.2) 1 (1.7)

Résultats en sciences

1995 1999 1995-1999

Moyenne des résultats Moyenne des résultats Écart

Australie 527 (4.0) 540 (4.4) 14 (6.0)
Belgique (Com. fl.)1 533 (6.4) 535 (3.1) 2 (7.1)
Canada 514 (2.6) 533 (2.1) 19 (3.3)
République tchèque 555 (4.5) 539 (4.2) –16 (6.1)
Angleterre1 533 (3.6) 538 (4.8) 5 (5.8)
Hongrie 537 (3.1) 552 (3.7) 16 (4.9)
Italie* 497 (3.6) 498 (4.8) 1 (5.9)
Japon 554 (1.8) 550 (2.2) –5 (3.0)
Corée 546 (2.0) 549 (2.6) 3 (3.4)
Pays-Bas1 541 (6.0) 545 (6.9) 3 (9.1)
Nouvelle-Zélande 511 (4.9) 510 (4.9) –1 (6.9)
États-Unis 513 (5.6) 515 (4.6) 2 (7.2)

Moyenne des pays 530 (1.2) 534 (1.2) 4 (1.8)
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DISPARITÉS DES RÉSULTATS
EN MATHÉMATIQUES ET EN SCIENCES

CHEZ LES ÉLÈVES DE 8e ANNÉE (1995 et 1999)
• D’importantes disparités ont été relevées d’un pays à l’autre, non seulement en ce qui concerne

leurs moyennes de résultats respectives, mais également en ce qui concerne l’écart entre les
élèves les plus performants et les plus faibles au sein de chaque pays.

• La Corée a réduit significativement son écart interne en mathématiques de façon significative
pour atteindre un niveau inférieur à la moyenne des écarts internes de l’OCDE, tout en faisant
culminer une moyenne de résultats déjà fort haute auparavant. Cet exemple démontre que la
performance globale peut progresser sans que cela implique nécessairement un creusement
de l’écart entre élèves très performants et très faibles.

• Dans d’autres pays, une éventuelle progression des résultats est souvent accompagnée d’un
écart interne qui se creuse.

• Les données relatives à la répartition des niveaux de performance des élèves se prêtent à
plusieurs interprétations différentes de l’évolution de la variance entre élèves. En Hongrie,
l’augmentation de la variance des résultats en mathématiques est la conséquence d’une
progression des résultats des élèves les plus performants. En Nouvelle-Zélande, cette variance
des résultats a augmenté parce que les élèves les plus faibles ont atteint en 1999 un niveau de
performance inférieur à celui de 1995. A l’opposé, la variance des résultats en mathématiques
s’est réduite en Corée parce que les élèves les plus faibles ont progressé.

Graphique F2.1. Différence entre les écarts types des résultats des élèves de 8e année 
en 1995 et en 1999, par domaine d’études

Note :  Les résultats de 1995 ont été pondérés pour permettre une comparaison avec ceux de 1999.
Les pays sont classés par ordre croissant par rapport à la différence des écarts types des résultats entre 1995 et 1999.
Source : IEA TIMSS (1995) et TIMSS-R (1999). Tableau F2.1.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur rend
compte de l’évolution

de la variance
des résultats en

mathématiques et en
sciences des élèves

de 8e année
entre 1995 et 1999.

Il a été établi dans la section consacrée à l’indicateur F1 que la moyenne
de résultats est sans doute l’indice le plus fondamental pour l’évaluation du
rendement scolaire d’un pays à l’autre. Toutefois, étant donné que les dispa-
rités à l’intérieur des pays sont souvent plus marquées que celles entre pays, il
est également important de tenir compte de la répartition des résultats.

Un des principaux défis que doivent relever les systèmes éducatifs consiste
à encourager les bonnes performances scolaires tout en minimisant les dispari-
tés internes. Tant les parents d’élèves que l’opinion publique ont pris
conscience de la gravité que peut revêtir un faible rendement scolaire. Ils savent
à présent que les perspectives d’emploi des jeunes qui abandonnent prématu-
rément leurs études et manquent de qualifications de base sont peu réjouissan-
tes. Si une trop forte proportion d’élèves se situe au bas de l’échelle, cela
devient une préoccupation sérieuse, car cela signifie qu’un grand nombre de
contribuables et d’électeurs de demain ne disposeront pas des connaissances
et compétences requises pour émettre les jugements éclairés que l’on attendra
d’eux. A l’inverse, la performance des élèves les plus doués en mathématiques
et en sciences peut influer sur l’apport d’un pays au réservoir de mathématiciens
et de scientifiques de demain. Enfin, même si elle peut être conditionnée par
un large éventail de facteurs, une variance étendue des résultats d’élèves peut
être révélatrice d’inégalités dans le système éducatif concerné, par exemple en
ce qui concerne l’accès à l’enseignement ou les opportunités d’apprentissage.

L’indicateur F2
s’attache également

à localiser les
changements observés

dans la répartition.

L’indicateur F2 analyse l’évolution des écarts au sein des pays entre 1995
et 1999. En examinant également la répartition des résultats en mathémati-
ques et en sciences pour ces deux années, l’indicateur s’attache également à
localiser les changements observés dans la répartition.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Pour illustrer les changements dans les résultats en mathématiques et en
sciences des élèves de 8e année, le graphique F2.1 utilise l’écart type des résul-
tats en mathématiques et en sciences des élèves de 8e année. L’écart type mesure
la répartition des élèves par rapport à la moyenne de chaque pays. Un écart type
plus petit indique une variation interne plus réduite, tandis qu’un écart type plus
grand implique une plus grande étendue de la variation dans le pays concerné.

La Corée a réduit son
écart interne en

mathématiques de façon
significative, tout en
faisant culminer une
moyenne de résultats

déjà fort haute
auparavant…

La Corée est l’exemple d’un pays qui s’est montré capable de relever
encore davantage une moyenne de résultats déjà très haute en mathémati-
ques tout en réduisant l’étendue de sa variance, passant d’une variation des
résultats supérieure à la moyenne de l’OCDE à une variation inférieure à
cette moyenne. De même, le Canada – qui a montré une nette progression
dans les deux domaines d’études – a vu diminuer sa variance interne des
résultats en sciences et augmenter très légèrement sa variance des résultats
de mathématiques.

…  la performance peut
donc progresser

sans que l’écart interne
ne se creuse.

Ces exemples démontrent que la performance globale peut progresser
sans que l’écart interne entre le peloton de tête des élèves les plus perfor-
mants et les plus faibles d’entre eux ne se creuse nécessairement.
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Dans certains pays, 
les améliorations 
de performances sont 
accompagnées d’un 
renforcement des 
disparités internes…

Toutefois, dans certains pays, les améliorations de performances sont
accompagnées d’un renforcement des disparités internes. En Hongrie, par
exemple, on a en même temps constaté de nets progrès en sciences chez les
élèves et la plus forte augmentation de variance interne entre 1995 et 1999
parmi tous les pays participants.

… dans d’autres, le 
recul de la moyenne 
des résultats est 
accompagné d’un écart 
interne qui se creuse.

Enfin, la Nouvelle-Zélande et la République tchèque affichent un recul de
la moyenne de résultats en mathématiques tout en connaissant une augmen-
tation de la variance des résultats, même si cette baisse n’est pas statistiquement
significative en Nouvelle-Zélande.

Non seulement les pays 
présentent de fortes 
disparités en termes de 
moyenne des résultats, 
mais également en 
termes d’écart entre 
les résultats des élèves 
les plus performants 
et les plus faibles 
de chaque pays.

Il est également important de confronter ces observations à l’amplitude
relative de la variance de chaque pays (voir tableaux F2.1 et F2.2). Dans le cas
de la République tchèque, même si la variation des résultats en mathémati-
ques a augmenté de 1995 à 1999, le niveau de performance moyen reste très
bas par rapport aux autres pays de l’OCDE.

En général, les pays qui ont présenté des écarts internes assez faibles
dans un domaine d’études en 1995 ont continué à afficher des écarts internes
relativement faibles par rapport aux autres pays en 1999. Outre la République
tchèque, la Belgique (Communauté flamande), le Canada et les Pays-Bas pré-
sentaient les écarts internes les plus faibles en mathématiques, tant en 1995
qu’en 1999. Cela s’applique également à la Belgique (Communauté flamande),
au Japon et aux Pays-Bas pour les sciences. De façon analogue, les pays qui
présentaient des écarts internes relativement importants en 1995, tels les
États-Unis et la Nouvelle-Zélande, ont également tendance à présenter une
variation plus étendue en 1999.

Les données sur la 
répartition des résultats 
d’élèves fournissent 
parfois des explications 
différentes.

Afin de mieux appréhender la nature de l’évolution des disparités entre
élèves, les politiques s’intéressent également à la question de savoir à quelle
hauteur de la répartition se situe l’essentiel des changements. Par exemple, le
quart du haut de l’échelle a-t-il amélioré ses performances tandis que le quart
inférieur a stagné ? Ou le quart inférieur a-t-il connu une régression plus
importante que le quart de tête ? Le graphique F2.1 et le tableau F2.2 mon-
trent, pour chaque pays, les niveaux de performance atteints par les élèves
des 5e, 25e, 75e et 95e centiles. Les données sur la répartition des résultats
d’élèves fournissent parfois des explications différentes aux changements
dans la variation des résultats des élèves que peuvent présenter des pays
pour lesquels l’évolution de l’écart type est pourtant analogue.

En Hongrie, 
l’augmentation de la 
variation des résultats 
en mathématiques est 
la conséquence d’une 
progression des 
résultats des élèves les 
plus performants.

Par exemple, la Hongrie et la Nouvelle-Zélande ont l’une et l’autre connu
une augmentation relativement forte de l’écart type pour leurs résultats en
mathématiques. Pourtant, en Hongrie, ce sont les élèves les plus performants
(ceux qui se situent au 95e centile) de 1999 qui ont largement surclassé les
meilleurs élèves de 1995, alors que les élèves les plus faibles (ceux qui se
situent au 95e centile) n’ont pas évolué de façon significative entre 1995
et 1999. l’augmentation dans la variation des résultats d’élèves hongrois est
donc la conséquence d’une progression des résultats des élèves les plus
performants en combinaison avec un léger recul (statistiquement insignifiant)
des résultats des élèves les plus faibles.
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Graphique F2.2. Répartition des résultats des élèves de 8e année,
par domaine d’études (1995 et 1999)

Note :  Les résultats de 1995 ont été pondérés pour permettre une comparaison avec ceux de 1999.
Les pays sont classés par ordre décroissant de la moyenne des résultats en 1999.
Source : IEA TIMSS (1995) et TIMSS-R (1999). Tableau F2.2.
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En Nouvelle-Zélande, la 
variance a augmenté…

A l’opposé, en Nouvelle-Zélande, la variance des résultats a augmenté
parce que les élèves les plus faibles ont atteint en 1999 un niveau de perfor-
mance inférieur à celui de 1995. Dans ce pays, les résultats montrent un net
recul aux 5e et aux 25e centiles, alors qu’aucun changement significatif n’est
intervenu aux autres niveaux.

… tandis que la 
variance des résultats 
en mathématiques s’est 
réduite en Corée parce 
que les élèves les plus 
faibles ont progressé.

En Corée, les élèves les plus faibles en mathématiques ont obtenu des
résultats en 1999 qui étaient supérieurs de 20 points à ceux qu’ils avaient
obtenus en 1995, tandis que les changements autour des 75e et 95e centiles
étaient infimes et sans signification statistique. En d’autres termes, les écarts
types suggèrent que la réduction de la variation des résultats d’élèves en
Corée pourrait s’expliquer par la progression des résultats des élèves les
moins performants. L’analyse des résultats par centiles fournit des informa-
tions intéressantes sur la nature de l’évolution des disparités internes d’un
pays. Toutefois, il est nécessaire de poursuivre l’analyse plus avant pour éta-
blir des rapports entre les résultats d’élèves à différents niveaux de perfor-
mance et les écarts internes.

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIES

Les résultats 
concernant cet 
indicateur sont tirés 
des tests réalisés dans 
le cadre de la Troisième 
étude internationale 
sur les mathématiques 
et les sciences (TIMSS) 
durant l’année 
scolaire 1995 et une 
répétition de cette 
étude (TIMSS-R) 
en 1999, menées 
par l’Association 
internationale 
pour l’évaluation 
du rendement scolaire 
(IEA).

La population cible de cet indicateur est formée par les élèves fréquen-
tant la plus élevée des deux classes dans laquelle sont inscrits la plupart des
élèves âgés de 13 ans, appelée ici 8e année par convention. Dans la majorité
des pays, elle correspond en effet à la 8e année de la scolarité institutionnelle.

Le tableau F2.1 montre la moyenne de résultats et l’écart type correspon-
dant pour les élèves de 8e année en 1995 et en 1999. L’écart type est la racine
carrée de la moyenne des écarts mis au carré entre les résultats en mathéma-
tiques de chaque élève et la moyenne nationale. Il est défini de telle manière
que, dans une répartition normale, environ deux tiers des élèves présentent
des résultats qui se situent à un écart type de la moyenne ou moins et tous
sauf environ 5 pour cent se situent à moins de deux écarts types. Le
graphique F2.1 montre les pays pour lesquels la différence entre les écarts
types des résultats en mathématiques et en sciences entre 1995 et 1999
s’avère statistiquement significative. Les tests F ont été utilisés afin de
comparer les écarts types au seuil de confiance de 95 pour cent.

Le tableau F2.2 montre les résultats d’élèves se situant aux 5e, 25e, 75e et
95e centiles des répartitions des pays respectifs en 1995 et en 1999. Le 5e cen-
tile, par exemple, désigne le niveau de performance en dessous duquel se
situent 5 pour cent de la population. Les tableaux montrent également les pays
pour lesquels les moyennes de 1999 pour chaque centile se révèlent statisti-
quement différentes des moyennes de 1995 pour les centiles correspondants. Les
tests statistiques utilisés afin de comparer les moyennes des pays comprennent
une compensation pour les comparaisons multiples au seuil de signification de
5 pour cent. Ces données sont modélisées dans le graphique F2.2.

Les moyennes de résultats et centiles de 1995 ont été pondérés pour per-
mettre une comparaison avec ceux de 1999, ce qui explique que les chiffres
présentés ici puissent différer quelque peu de ceux qui ont été publiés dans
les éditions précédentes de Regards sur l’éducation.
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Tableau F2.1. Changement dans les écarts types des résultats des élèves de 8e année, par domaine d’études 
(1995 et 1999)

Note : Les résultats de 1995 ont été pondérés pour permettre une comparaison avec ceux de 1999.
1. Les critères d’échantillonnage du taux de participation ont été appliqués seulement après l’inclusion des écoles de remplacement.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : IEA TIMSS (1995) et TIMSS-R (1999). Voir les erreurs types en annexe 3.

Résultats en mathématiques

Moyenne Écart type
Différence

entre les écarts 
types

Rang de l’écart type

1999 1995 1999 1995 1995-1999
1999 1995

Australie 525 519 80 85 –5 7 9
Belgique (Com. fl.)1 558 550 77 75 2 3 2
Canada 531 521 73 72 n 1 1
République tchèque 520 546 79 75 4 4 3
Angleterre1 496 498 83 85 –2 8 10
Hongrie 532 527 85 79 6 9 6
Italie* 485 491 86 91 –4 10 12
Japon 579 581 80 79 1 6 5
Corée 587 581 79 85 –6 5 11
Pays-Bas1 540 529 73 76 –3 2 4
Nouvelle-Zélande 491 501 89 82 7 12 7
États-Unis 502 492 88 84 4 11 8

Résultats en sciences

Moyenne Écart type
Différence

entre les écarts 
types

Rang de l’écart type

1999 1995 1999 1995 1995-1999 1999 1995

Australie 540 527 87 94 –7 8 11
Belgique (Com. fl.)1 535 533 69 76 –7 1 2
Canada 533 514 78 82 –4 4 6
République tchèque 539 555 80 77 3 5 3
Angleterre1 538 533 91 92 –1 10 10
Hongrie 552 537 84 79 6 6 5
Italie* 498 497 88 86 1 9 8
Japon 550 554 76 77 –1 2 4
Corée 549 546 85 83 2 7 7
Pays-Bas1 545 541 77 76 n 3 1
Nouvelle-Zélande 510 511 93 90 3 11 9
États-Unis 515 513 97 96 1 12 12
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Tableau F2.2. Répartition des résultats des élèves de 8e année, par domaine d’études (1995 et 1999)

▼ Diminution statistiquement sigificative entre 1995 et 1999.
▲ Augmentation statistiquement sigificative entre 1995 et 1999.
Note : Les résultats de 1995 ont été pondérés pour permettre une comparaison avec ceux de 1999.
1. Les critères d’échantillonnage du taux de participation ont été appliqués seulement après l’inclusion des écoles de remplacement.
* Voir les notes en annexe 3.
Source : IEA TIMSS (1995) et TIMSS-R (1999). Voir les erreurs types en annexe 3.

Résultats en mathématiques

1999 1995 1999 1995 1999 1995 1999 1995 1999 1995

Moyenne 5e centile 25e centile 75e centile 95e centile

Australie 525 519 ▲ 387 368 ▲ 472 465 581 578 648 647
Belgique (Com. fl.)1 558 550 423 415 511 504 ▲ 611 602 ▲ 675 659
Canada ▲ 531 521 ▲ 406 396 ▲ 484 473 ▲ 581 570 ▲ 646 633
République tchèque ▼ 520 546 ▼ 392 426 ▼ 467 493 ▼ 573 599 653 670
Angleterre1 496 498 360 354 442 443 ▼ 551 556 632 635
Hongrie 532 527 386 393 476 474 ▲ 590 582 ▲ 667 650
Italie* 485 491 336 326 430 434 ▼ 546 556 619 625
Japon 579 581 441 447 529 530 633 633 702 703
Corée 587 581 ▲ 448 428 ▲ 538 530 640 639 710 708
Pays-Bas1 540 529 410 396 ▲ 495 482 ▲ 590 581 653 644
Nouvelle-Zélande 491 501 ▼ 341 359 ▼ 430 447 554 557 632 634
États-Unis 502 492 ▲ 356 345 442 438 ▲ 562 552 ▲ 642 621

Résultats en sciences

1999 1995 1999 1995 1999 1995 1999 1995 1999 1995

Moyenne 5e centile 25e centile 75e centile 95e centile

Australie 540 527 ▲ 391 360 ▲ 485 470 ▲ 601 590 675 671
Belgique (Com. fl.)1 535 533 ▲ 415 392 490 491 583 585 642 642
Canada ▲ 533 514 ▲ 403 376 ▲ 482 461 ▲ 586 571 ▲ 657 646
République tchèque 539 555 ▼ 410 432 ▼ 485 504 ▼ 593 604 ▼ 672 683
Angleterre1 538 533 388 379 479 474 598 592 686 681
Hongrie ▲ 552 537 411 405 ▲ 499 487 ▲ 609 588 ▲ 686 659
Italie* 498 497 344 346 ▼ 436 444 554 556 631 632
Japon 550 554 421 424 501 505 602 607 667 673
Corée 549 546 406 402 493 494 607 604 684 673
Pays-Bas1 545 541 411 406 500 495 595 592 662 658
Nouvelle-Zélande 510 511 348 358 451 453 574 571 652 654
États-Unis 515 513 349 340 450 454 583 580 ▲ 667 655
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INÉGALITÉ DES REVENUS
ET INÉGALITÉS

DES NIVEAUX DE LITTÉRATIE

• Des disparités plus marquées dans les résultats en compréhension des textes suivis sont
étroitement liées à l’inégalité des revenus. Toutefois, l’interprétation causale de cette
corrélation est loin d’être univoque.

• Cinq sur six des pays ayant obtenu les meilleurs résultats démontrent qu’il est possible d’avoir
une population adulte qui présente à la fois un niveau moyen de compréhension des textes
suivis assez élevé et des disparités assez faibles.

Graphique F3.1. Inégalité des revenus et inégalité des niveaux de littératie
Rapport entre l’inégalité des revenus (coefficient de Gini) et l’inégalité de la répartition des niveaux de littératie

(9e décile/1er décile) au sein des pays, échelle des textes suivis

Source : Enquête internationale sur les capacités de lecture et d’écriture des adultes, 1994-1998 ; OCDE (1999), Tendances de la
distribution des revenus et de la pauvreté dans la zone OCDE. Tableau F3.1.
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■ CONTEXTE

L’investissement dans le capital humain est un des moyens reconnus pour
arriver à des taux d’activité élevés, à une forte croissance économique et au
progrès social. Quels sont les résultats de cet effort en termes de niveau et de
répartition de capital humain dans la population adulte des différents pays ?
Quel est au juste le rapport entre la répartition du capital humain et la répar-
tition de variables économiques importantes, comme le revenu individuel ?

L’indicateur F2 a montré que les pays présentent non seulement de fortes
disparités dans les moyennes de résultats d’élèves âgés de 13 ans, mais éga-
lement en terme d’étendue des connaissances séparant le groupe de tête des
élèves les moins performants de la cohorte d’âge. L’indicateur F3 développe
cet aspect en évaluant la répartition du capital humain dans la population
adulte et en associant cette répartition à la variance du revenu individuel.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

Une façon d’évaluer le capital humain est de tester certaines compé-
tences centrales des adultes, telle la littératie. Il a été demandé aux personnes
interrogées dans le cadre de l’Enquête internationale sur les capacités de lec-
ture et d’écriture des adultes (IALS ou International Adult Literacy Survey), qui a
été menée conjointement par Statistique Canada et l’OCDE en 1994 et
en 1998, d’exécuter diverses tâches qu’elles étaient susceptibles de rencon-
trer dans la vie quotidienne. Trois échelles de compétences en lecture/com-
préhension de l’écrit ont été élaborées et testées : la compréhension de textes
suivis, ou la capacité de comprendre et d’utiliser l’information contenue dans
différents textes, tels des éditoriaux, des nouvelles, des poèmes et des ouvra-
ges de fiction ; la compréhension de textes schématiques, ou la capacité de
repérer et d’utiliser l’information contenue dans des documents tels les
demandes d’emploi, les formules de paie, les horaires de transport, les cartes,
les tableaux et les graphiques ; et la compréhension de textes au contenu
quantitatif, ou la capacité d’effectuer des opérations arithmétiques, comme
établir le solde d’un compte de chèques, calculer un pourboire ou remplir un
bon de commande.

Six des sept des pays 
ayant obtenu les 
meilleurs résultats 
démontrent qu’il est 
possible d’avoir une 
population adulte qui 
obtient une moyenne 
de résultats élevée 
en compréhension de 
textes suivis tout 
en présentant des 
disparités internes 
assez faibles.

Le tableau F3.1 présente les niveaux de compréhension de textes suivis
des pays participants ainsi que les 10e et 90e centiles de la répartition des
résultats en compréhension de textes suivis. De même que pour les résultats
d’élèves en mathématiques et en sciences (indicateur F2), le tableau montre
qu’une population adulte obtenant une moyenne de résultats élevée en
compréhension de textes suivis n’est pas incompatible avec une répartition
assez serrée de ces résultats en compréhension de l’écrit. A titre d’exemple,
en Allemagne, au Danemark, en Finlande, en Norvège, aux Pays-Bas et en
Suède, soit six des sept pays en tête du classement, présentent des écarts
internes très faibles en ce qui concerne leurs résultats en compréhension des
textes suivis (mesurés à l’aune du rapport entre les 10 pour cent obtenant les
meilleurs résultats en compréhension de textes suivis et les 10 pour cent les
plus faibles). Le Canada, en revanche, présente une moyenne de résultats éle-
vée en compréhension des textes suivis et des disparités assez fortes. Les
États-Unis obtiennent une moyenne de résultats proche de la moyenne de
l’OCDE mais présentent l’écart le plus large entre les 10 pour cent les plus per-
formants et les 10 les plus faibles en compréhension des textes suivis.
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Les disparités plus
marquées dans
les résultats en

compréhension des
textes suivis sont

étroitement liées à
l’inégalité des revenus.

Quel est le rapport entre les disparités dans les résultats en compré-
hension des textes suivis et la répartition des revenus individuels ? Ce rapport
constituerait un indicateur important sur le rendement des compétences. Pour
en rendre compte, l’axe horizontal du graphique F3.1 présente l’écart entre les
moyennes de résultats en compréhension (échelle des textes suivis) des
10 pour cent les plus performants et les 10 les plus faibles. Plus l’indice est
proche de 1, plus les résultats en compréhension de l’écrit de la population
sont homogènes. L’axe vertical du graphique F3.1 montre le coefficient de Gini
de l’inégalité économique multiplié par 100. Plus le coefficient est proche
de 0, plus la répartition des revenus est équitable dans la population. Inverse-
ment, plus le coefficient se rapproche de 1, plus grande est l’inégalité écono-
mique dans le pays.

Manifestement, parmi les 13 pays Membres de l’OCDE pour lesquels des
données sont disponibles pour les deux dimensions, les niveaux les plus éle-
vés d’inégalité de la répartition de la littératie sont étroitement liés à de plus
grandes inégalités de distribution des revenus. Les pays nordiques et les
Pays-Bas présentent à la fois une faible variation des compétences en littératie
et des taux d’inégalité économique assez bas. A l’opposé, les États-Unis se
distinguent par une forte variation des compétences en littératie et de très for-
tes disparités dans la répartition des revenus.

Toutefois,
l’interprétation causale
de cette corrélation est

loin d’être univoque.

L’inégalité économique, qui s’est renforcée dans un certain nombre de
pays de l’OCDE entre le milieu des années 80 et le milieu des années 90, est
tributaire de toute une série de facteurs. L’augmentation des différences de
revenus entre ménages selon les types d’emploi (à temps partiel, intérims,
etc.) a entraîné un accroissement simultané de la proportion des ménages à
taux d’activité et d’inactivité élevés. On relève également des effets indirects,
tels que l’effet de la répartition des revenus sur l’éducation ou sur les méca-
nismes économiques et politiques, ceux-ci ayant à leur tour un impact indirect
sur la croissance économique.

Les mécanismes de
fixation des salaires

peuvent avoir une
influence déterminante

sur l’inégalité des gains.

En général, l’inégalité des revenus reflète l’inégalité des gains, qui peut à
son tour subir l’influence déterminante des mécanismes de fixation des salai-
res tels que le salaire minimum et les conventions collectives. L’étendue des
transferts sociaux vers les ménages peut également atténuer l’effet des dispa-
rités marché-revenus.

La répartition du
capital humain peut
constituer un facteur

d’inégalité des
revenus…

Si l’information présentée au graphique F3.1 ne doit pas être interprétée
comme la preuve d’une relation directe de cause à effet, les capacités de lec-
ture et d’écriture n’en jouent pas moins un rôle certain, dans la mesure où la
répartition du capital humain dans une population peut constituer un facteur
d’inégalité des revenus au sein de cette population.

… et inversement,
l’inégalité des revenus

peut être à la base d’une
différenciation des

investissements dans
l’éducation de la

génération à venir.

Inversement, des disparités plus marquées dans la répartition des reve-
nus peuvent provoquer des investissements inéquitables en éducation, qui
affecteront les compétences en compréhension des textes suivis et renforce-
ront l’inégalité en ce qui concerne l’accès à l’enseignement de la génération
future.

D’autres variables peuvent conditionner ces deux inégalités simultanément.
En outre, les disparités d’un pays à l’autre en ce qui concerne la répartition des
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revenus et les niveaux de littératie peuvent refléter des attitudes sociétales
généralisées et une tolérance envers certains niveaux d’inégalité. Il est évi-
dent que ces corrélations déterminantes pour la cohésion sociale méritent de
faire l’objet de recherches et d’analyses plus approfondies.

■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les mesures des 
échelles de 
compréhension des 
textes suivis 
proviennent de 
l’Enquête 
internationale sur 
les capacités de lecture 
et d’écriture 
des adultes, qui a été 
menée conjointement 
par l’OCDE et 
Statistique Canada 
en 1994 et en 1998.

L’Enquête internationale sur les capacités de lecture et d’écriture des
adultes (IALS) a été conçue pour mesurer les capacités de compréhension de
l’écrit des adultes en évaluant leurs niveaux de compétences, au moyen d’ins-
truments de test issus de contextes précis dans les pays concernés.

Dans le graphique F3.1, l’inégalité de la répartition de le littératie est
exprimée sous forme d’écart entre les résultats en compréhension de textes
suivis au 90e centile (D9) et au 10e centile (D1). Plus l’indice est proche de 1, plus
les résultats en compréhension de l’écrit de la population sont homogènes.

L’inégalité des revenus est mesurée au moyen du coefficient de Gini. Le
coefficient de Gini est un indice d’inégalité économique qui rend compte de
la répartition des revenus au sein d’une population. Plus le coefficient est pro-
che de 0, plus la répartition des revenus est équitable dans la population.
Inversement, plus le coefficient se rapproche de 1, plus grande est l’inégalité
économique dans le pays. Au graphique F3.1 et au tableau F3.1, le coefficient
de Gini a été multiplié par 100.
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Tableau F3.1. Inégalité dans la répartition du niveau de littératie et inégalité des revenus
Répartition sur l’échelle des textes suivis de la population âgée de 16 à 65 ans et coefficient de Gini sur l’inégalité des revenus

1. Les valeurs sur la répartition du niveau de littératie sont fournies uniquement pour les pays où le coefficient Gini sur l’inégalité des revenus est
disponible.

2. La valeur du coefficient Gini se réfère à la Belgique.
3. Résultats combinés pour l’ensemble de la population, 1994 et 1998.
Source : Enquête internationale sur les capacités de lecture et d’écriture des adultes (IALS), 1994-1998 ; OCDE, Tendances de la distribution des revenus et

de la pauvreté dans la zone OCDE, 1999.

Date
de la collecte 
de données

Répartition du niveau de littératie
(échelle des textes suivis)1

Répartition 
du niveau 

de littératie
Coefficient Gini 
sur l’inégalité 
des revenus 

(multiplié par 100)
Moyenne 10e centile 90e centile

(90e centile/
10e centile)

Australie 1996 274 201 346 1.72 30.5
Belgique (Com. fl.)2 1996 272 215 344 1.60 27.2
Canada 1994 279 200 341 1.70 28.5
Danemark 1998 275 229 320 1.40 21.7
Finlande 1998 289 227 348 1.54 22.8
Allemagne 1994 276 216 334 1.55 28.2
Irlande 1995 266 188 333 1.77 32.4
Pays-Bas 1994 283 228 340 1.49 25.5
Norvège 1997/1998 289 231 341 1.48 25.6
Suède 1994/1995 301 234 364 1.55 23.0
Suisse3 1998 264 191 327 1.72 26.9
Royaume-Uni 1996 267 186 339 1.82 32.4
États-Unis 1994 274 153 345 2.25 34.4
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ÉCARTS ENTRE FILLES ET GARÇONS
DANS LES RÉSULTATS EN MATHÉMATIQUES

ET EN SCIENCES DE 8e ANNÉE (1999)

• En ce qui concerne les résultats en mathématiques en 8e année, les écarts entre filles et garçons
sont faibles à modérés dans la plupart des pays Membres de l’OCDE participant à l’étude.

• En sciences, les écarts entre filles et garçons de 8e année sont plus marqués et plus souvent
statistiquement significatifs qu’en mathématiques, la moyenne des résultats des garçons
dépassant celle des filles à raison de l’équivalent d’une demi-année scolaire.

• En Corée, les filles obtiennent des résultats en mathématiques inférieurs à ceux des garçons,
mais leur niveau de performance n’en demeure pas moins supérieur à celui des filles et des
garçons de tous les autres pays.

• Les moyennes de résultats plus faibles et les écarts plus affirmés entre filles et garçons vont
souvent de pair. Sur les cinq pays qui présentent les plus fortes disparités entre sexes, quatre
affichent des moyennes de résultats nettement inférieures à la moyenne de l’OCDE.

• Entre 1995 et 1999, la Corée, le Japon et les Pays-Bas ont réussi à éliminer les écarts
statistiquement significatifs entre filles et garçons pour les mathématiques.

Graphique F4.1. Écart entre les sexes dans les moyennes des résultats de 8e année,
par domaine d’études (1999)

Les pays sont classés par ordre croissant de l’écart des résultats entre les garçons et les filles.
Source : IEA TIMSS-R (1999). Tableau F4.1.
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■ CONTEXTE

Cet indicateur compare
les résultats en

mathématiques et en
sciences des garçons et
des filles de 8e année.

Tous les pays attachent beaucoup d’importance à la réduction des disparités
éducatives entre hommes et femmes. L’éducation influe largement sur le taux
d’activité, la mobilité professionnelle et la qualité de la vie. Des études précéden-
tes ont indiqué que, si les différences entre les résultats en mathématiques et en
sciences des filles et ceux des garçons sont relativement restreintes dans les pre-
mières années (presque toujours en faveur des garçons), elles tendent à s’affirmer
et à s’étendre plus tard dans la scolarité, quel que soit le pays concerné. Les écarts
entre résultats en mathématiques et en sciences des garçons et filles âgés de 13
ans peuvent également affecter les filières d’enseignement et de formation ulté-
rieures, ainsi que les possibilités de carrière plus tard dans la vie.

C’est pourquoi l’objectif de réduire les différences en éducation entre gar-
çons et filles, tout particulièrement pour des domaines d’études essentiels
comme les mathématiques et les sciences, a acquis une grande importance dans
de nombreux pays Membres de l’OCDE. Il est primordial d’attirer l’attention des
décideurs politiques sur toute disparité systématique dans les acquis des élèves
qui pourrait compromettre les chances d’un groupe d’élèves donné.

L’indicateur F4 rend compte des résultats en mathématiques et en sciences
des garçons et des filles de 8e année dans les pays Membres de l’OCDE.

■ OBSERVATIONS ET EXPLICATIONS

En ce qui concerne
les résultats en

mathématiques, les
écarts entre filles et
garçons de 8e année

sont faibles ou modérés
dans la plupart des pays

de l’OCDE participant
à l’étude.

En ce qui concerne les résultats en mathématiques, les écarts entre filles
et garçons de 8e année sont faibles ou modérés dans la plupart des pays Mem-
bres de l’OCDE participant à l’étude (graphique F4.1). Dans l’ensemble, les
garçons ont surclassé les filles à raison de 5 points en moyenne, ce qui repré-
sente un écart assez faible mais statistiquement significatif. A l’échelle des
pays isolés, même si les garçons obtiennent de meilleurs résultats que les
filles dans tous les pays sauf deux (la Communauté flamande de Belgique et la
Nouvelle-Zélande), les disparités entre niveaux de performance ne peuvent
pas être considérées comme significatives du point de vue statistique. Cepen-
dant, en République tchèque, les résultats des garçons dépassaient ceux des
filles de 17 points, ce qui est statistiquement significatif, soit la moitié de la
différence de performance moyenne entre élèves de 7e et de 8e année, telle
qu’elle avait été mesurée en 1995 (33 points).

En sciences, les écarts
entre filles et garçons de

8e année sont plus
marqués et plus souvent

statistiquement
significatifs qu’en

mathématiques,…

En sciences, les écarts entre filles et garçons de 8e année sont plus mar-
qués et plus souvent statistiquement significatifs qu’en mathématiques
(graphique F4.1). Dans les 14 pays de l’OCDE participant à l’étude, les garçons
ont obtenu des résultats supérieurs à ceux des filles, et ces disparités se sont
révélées statistiquement significatives dans tous les pays sauf cinq (l’Austra-
lie, la Communauté flamande de Belgique, la Finlande, la Nouvelle-Zélande et
la Turquie).

… la moyenne des
résultats des garçons

dépassant celle des filles
à raison de l’équivalent

d’une demi-année
scolaire.

En moyenne, les résultats des garçons des pays de l’OCDE dépassaient
ceux des filles de 18 points, soit pratiquement la moitié de la différence de
performance moyenne entre élèves de 7e et de 8e année, telle qu’elle avait été
mesurée en 1995 (39 points).
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Si on envisage les deux domaines d’études en même temps, cinq pays
(l’Australie, la Communauté flamande de Belgique, la Finlande, la Nouvelle-
Zélande et la Turquie) ne présentent pas de différences significatives entre
sexes, ni dans une matière ni dans l’autre, tandis que la République tchèque
affiche des différences significatives qui favorisent les garçons.

En Corée, les filles 
obtiennent des résultats 
en mathématiques 
inférieurs à ceux des 
garçons, mais leur 
niveau de performance 
n’en demeure pas moins 
supérieur à celui des 
filles et des garçons de 
tous les autres pays…

Dans certains pays, qui présentent pourtant d’assez fortes différences entre
sexes en faveur des garçons, les filles obtiennent malgré tout de bons résultats
– particulièrement en mathématiques. En moyenne, les filles coréennes ont sur-
classé tous les autres élèves ayant participé à l’étude à l’exception des garçons
coréens. Les filles de la Communauté flamande de Belgique et du Japon ont
obtenu des résultats élevés comparés à ceux de tous les autres élèves ayant par-
ticipé à l’étude. En sciences, les meilleures performances des filles de certains
pays sont moins tranchées par rapport aux garçons : au Japon, les filles ont
obtenu les meilleurs résultats de toutes les filles des pays de l’OCDE participant
à l’étude, surpassant la moyenne de résultats des garçons de six pays.

… tandis que dans 
d’autres pays, les écarts 
entre garçons et filles 
sont élevés et la 
moyenne de résultats 
est faible.

De façon analogue, certains pays présentent des disparités relativement
faibles entre filles et garçons tout en obtenant la moyenne de résultats la plus
basse. En fait, sur les cinq pays qui présentent les plus fortes disparités entre
sexes, quatre affichent des moyennes de résultats nettement inférieures à la
moyenne de l’OCDE. La Turquie est le pays où l’écart entre les résultats des
garçons et des filles est le plus faible en mathématiques et en sciences, mais
elle présente également la moyenne de résultats la plus faible, pour les filles
comme pour les garçons.

Entre 1995 et 1999, 
la Corée, le Japon et 
les Pays-Bas ont réussi 
à éliminer les écarts 
significatifs entre filles 
et garçons pour les 
mathématiques…

La comparaison de l’analyse des résultats de mathématiques ventilés par
sexe de TIMSS-R avec ceux de TIMSS a révélé que trois pays – qui avaient pré-
senté des écarts significatifs en faveur des garçons pour les résultats en mathé-
matiques de 1995 – ne présentent plus de disparités entre sexes en 1999 : la
Corée, le Japon et les Pays-Bas. En sciences, l’écart entre les garçons et les
filles n’était plus significatif en Nouvelle-Zélande en 1999, alors qu’il l’était
en 1995.

… tandis que dans 
d’autres pays, l’écart 
entre garçons et filles 
s’est accentué.

A l’opposé, les résultats de l’enquête n’avaient pas révélé de différences
significatives entre sexes en Angleterre en 1995, alors que les résultats de 1999
indiquent un écart statistiquement significatif en faveur des garçons. Si l’impor-
tance des disparités entre sexes a pu fluctuer dans le temps pour plusieurs pays,
seuls les changements enregistrés en Corée peuvent être considérés comme
étant réellement significatifs du point de vue statistique.
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■ DÉFINITIONS ET MÉTHODOLOGIE

Les résultats
concernant cet

indicateur sont tirés des
tests réalisés dans le

cadre de la Troisième
étude internationale sur

les mathématiques et
les sciences (TIMSS)

durant l’année
scolaire 1995 et une

répétition de cette étude
(TIMSS-R) en 1999,

menées par
l’Association

internationale pour
l’évaluation du

rendement scolaire
(IEA).

La population cible de cet indicateur est formée par les élèves fréquen-
tant la plus élevée des deux classes dans laquelle sont inscrits la plupart des
élèves âgés de 13 ans, appelée ici 8e année par convention. Dans la majorité
des pays, elle correspond en effet à la 8e année de la scolarité institutionnelle.
Les données étant sujettes à des erreurs d’échantillonnage, les différences de
résultats observées ne peuvent être considérées comme statiquement signifi-
catives en deçà d’une certaine taille. Par conséquent, les moyennes de résul-
tats sont accompagnées de leurs écarts types respectifs. Le graphique F4.1
montre les pays dans lesquels l’écart entre les résultats des filles et des gar-
çons est statistiquement significatif. Les tests statistiques utilisés afin de
comparer les moyennes des pays comprennent une compensation pour les
comparaisons multiples au seuil de signification de 95 pour cent.

Les tests statistiques utilisés afin de comparer les moyennes de résultats
des filles et des garçons intègrent une compensation pour les comparaisons
multiples. Les résultats ci-dessus diffèrent légèrement de ceux qui figurent
dans les publications internationales relatives à TIMSS-R parce que, dans ce
cas, le groupe de référence se limite aux 14 pays Membres de l’OCDE ayant
participé aux deux études.
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FF 4

Tableau F4.1. Écart dans la moyenne des résultats de 8e année, par sexe et domaine d’études (1999)

1. Les critères d’échantillonnage du taux de participation ont été appliqués seulement après l’inclusion des écoles de remplacement.
2. L’écart entre les moyennes est significative.
Source : IEA TIMSS-R (1999).

Résultats en mathématiques

Filles Garçons Écart
entre

les moyennes
Erreur type

Moyenne Erreur type Moyenne Erreur type

Australie 524 (5.7) 526 (5.7) 2 (6.0)
Belgique (Com. fl.)1 560 (7.2) 556 (8.3) –4 (14.2)
Canada 529 (2.5) 533 (3.2) 3 (2.9)
République tchèque2 512 (4.0) 528 (5.8) 17 (5.0)
Angleterre1 487 (5.4) 505 (5.0) 19 (6.5)
Finlande 519 (3.0) 522 (3.5) 3 (3.6)
Hongrie 529 (4.0) 535 (4.3) 6 (3.7)
Italie 475 (4.5) 484 (4.3) 9 (4.2)
Japon 575 (2.4) 582 (2.3) 8 (3.3)
Corée 585 (3.1) 590 (2.2) 5 (3.7)
Pays-Bas1 538 (7.6) 542 (7.0) 5 (3.0)
Nouvelle-Zélande 495 (5.5) 487 (7.6) –7 (8.3)
Turquie 428 (4.7) 429 (4.4) 2 (2.8)
États-Unis 498 (3.9) 505 (4.8) 7 (3.4)

Moyenne des pays2 518 (1.3) 523 (1.4) 5 (1.5)

Résultats en sciences

Filles Garçons
Écart entre 

les moyennes
Erreur type

Moyenne Erreur type Moyenne Erreur type

Australie 532 (5.1) 549 (6.0) 18 (6.8)
Belgique (Com. fl.)1 526 (4.6) 544 (7.2) 18 (10.3)
Canada2 526 (3.2) 540 (2.4) 14 (3.9)
République tchèque2 523 (4.8) 557 (4.9) 33 (4.8)
Angleterre1, 2 522 (6.2) 554 (5.3) 32 (6.6)
Finlande 530 (4.0) 540 (4.5) 10 (5.0)
Hongrie2 540 (4.0) 565 (4.5) 25 (4.2)
Italie2 484 (4.1) 503 (5.6) 18 (5.8)
Japon2 543 (2.8) 556 (3.6) 14 (4.6)
Corée2 538 (4.0) 559 (3.2) 21 (5.1)
Pays-Bas1, 2 536 (7.1) 554 (7.3) 18 (4.1)
Nouvelle-Zélande 506 (5.4) 513 (7.0) 7 (7.8)
Turquie 431 (4.8) 434 (4.3) 3 (2.9)
États-Unis2 505 (4.6) 524 (5.5) 19 (4.1)

Moyenne des pays2 517 (1.3) 535 (1.4) 18 (1.5)
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Annexe 1 

ÂGE THÉORIQUE D'OBTENTION D'UN DIPLÔME

L'âge théorique d'obtention d'un diplôme est l'âge de l'élève ou de l'étudiant à la fin de la dernière année
du niveau et du programme correspondants. L'âge théorique est calculé en partant du postulat d'une fréquenta-
tion à plein-temps du système éducatif ordinaire, sans redoublement. (Il faut noter que pour certains niveaux de
formation, le terme « âge d'obtention d'un diplôme ou certificat » n'est pas approprié et qu'il est utilisé ici par
pure convention.)
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Tableau X1.1a. Âges théoriques d’obtention d’un diplôme du deuxième cycle du secondaire

1. Durée des programmes du niveau 3C de la CITE : durée courte – durée au moins d’un an plus courte que les programmes du niveau 3A/3B de la
CITE; durée longue – équivalente aux programmes du niveau 3A/3B de la CITE. 

2. Estimations de l’OCDE. 
3. Les Programmes d’enseignement général ou préprofessionnel/professionnel sont estimés par l’OCDE. 
Source : OCDE. 

Orientation du programme Orientation : formation continue/marché du travail

Programmes 
d’enseignement 

général

Programmes 
d’enseignement 
préprofessionnel 
ou professionnel

Programmes 
du niveau 3A 

de la CITE

Programmes 
du niveau 3B 

de la CITE

Programmes courts1 
du niveau 3C 

de la CITE

Programmes longs1 
du niveau 3C 

de la CITE

Pays de l’OCDE
Australie m m 17 m m m
Autriche 18 18 18 18 15 a
Belgique 18-19 18-19 18-19 a 18-19 18-19
Canada m m 17-18 a m m
République tchèque 19 18 19 19 18 19
Danemark 19-20 19-20 19-20 a a 19-20
Finlande 19 19 19 a a a
France 18-19 17-20 18-19 19-20 17-20 18-21
Allemagne 19 19 19 19 a a
Grèce 18 17-18 18 a a 17-18
Hongrie 18-20 16-17 18-20 20-22 16-17 18
Islande 20 19-20 20 19 18 20
Irlande 18 18 18 a a 18
Italie 19 19 19 19 17 a
Japon 18 16-18 18 18 16 16
Corée 17-18 17-18 17-18 a a 17-18
Luxembourg 19 17-19 17-19 19 n 17-19
Mexique 18 19 18 a 19 19
Pays-Bas 17-18 18-20 17-18 a a 18-20
Nouvelle-Zélande m m 18 17 17 17
Norvège 18-19 18-19 18-19 a 18-19 16-18
Pologne 19 20 19-20 a 18 a
République slovaque 18 16-18 18 a 17 16
Espagne 17 15-17 17 a 15-17 17
Suède 19 19 19 a a 19
Suisse m m 18-20 18-20 17-19 17-19
Turquie 16 16 16 16 a 16
États-Unis 18 a 18 a a a

Participants au projet IEM
Argentine 15-18 15-18 15-18 a a a
Brésil 17 17 17 17 a 17
Chili 18 18 18 18 a a
Chine 18 18 18 18 a 18
Égypte2 17 17 17 17 a 17
Inde 18 18 18 a a a
Indonésie 18 18-19 18 18-19 a a
Jordanie2 18 18 18 a a 18
Malaisie3 17-19 17-19 19 a a 17
Paraguay2 18 18 18 a a 18
Pérou 16 16 16 16 a a
Philippines2 16 a 16 a a a
Fédération de Russie2 17 17-18 17 n n n
Sri Lanka2 16-18 16 16-18 16 a a
Thaïlande 16 16 16 16 a a
Tunisie2 19 16-19 19 16-17 m a
Uruguay2 18 18 18 18 a a
Zimbabwe2 19 17 19 a a 17
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Tableau X1.1b. Âges théoriques d’obtention d’un diplôme post-secondaire non tertiaire

1. Estimations de l’OCDE. 
Source : OCDE. 

Orientation du programme Orientation : formation continue/marché du travail

Programmes 
d’enseignement 

général

Programmes 
d’enseignement 
préprofessionnel 
ou professionnel

Programmes
du niveau 4A

de la CITE

Programmes
du niveau 4B

de la CITE

Programmes
du niveau

4C de la CITE

Pays de l’OCDE
Autriche a 19 19 19 20
Belgique 19-20 19-20 19-20 a 19-20
Canada 19 21 m m 20
République tchèque 20 20 20 a 20
Danemark 21-22 21-22 21-22 a 21-22
Finlande a 25-29 a a 25-29
France 18-21 19-21 18-21 a 19-21
Allemagne 22 22 22 22 a
Grèce a 19-20 a a 19-20
Hongrie 20-22 19-22 20-22 a 19-22
Islande a 21 a a 21
Irlande a 19 a a 19
Italie a 20 a a 20
Japon 19 19 19 19 19
Corée a a a a a
Luxembourg a 20-25 a a 20-25
Mexique a a a a a
Pays-Bas a 18-20 a 18-20 18-20
Nouvelle-Zélande m m 18 18 18
Norvège a 20-25 a a 20-25
Pologne a 21 a 21 a
République slovaque a 20-21 21-21 a a
Espagne a 18 18 18 a
Suède m 19-20 19-20 m 19-20
Suisse m m 19-21 21-23 a
Turquie a a a a a
États-Unis a 20 a a 20

Participants au projet IEM
Argentine a a 15-18 a a
Brésil a a a a a
Chili a a a a a
Chine a 20 a 20 20
Égypte1 a 19 a a 19
Inde a a a a a
Indonésie a a a a a
Jordanie1 a a a a a
Malaisie1 18 18 a a 18
Paraguay a a a a a
Pérou a m a a m
Philippines1 17-19 17-19 18-19 18-19 17
Fédération de Russie a 18-19 a a 18-19
Sri Lanka1 a a a a a
Thaïlande1 a 19 a a 19
Tunisie a a a a a
Uruguay a a a a a
Zimbabwe a 19 a a 19
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Tableau X1.1c. Âges théoriques d’obtention d’un diplôme de niveau tertiaire

1. Durée des programmes du niveau 5A de la CITE : durée moyenne – de trois ans à moins de cinq ans; durée longue – de cinq à six ans; durée très
longue – plus de six ans et pour le niveau 5B : durée moyenne – de deux à moins de trois ans ; durée longue – de trois à moins de cinq ans ; durée
très longue – plus de cinq ans.

2. Estimations de l’OCDE.
Source : OCDE. 

 

Tertiaire-type B (CITE 5B)1 Tertiaire-type A (CITE 5A)1
Programmes 
de recherche 

de haut 
niveau
(CITE 6)

1er diplôme 2e diplôme 1er diplôme 2e diplôme

Durée 
moyenne

Durée 
longue

Durée très 
longue

Durée 
longue

Durée très 
longue

Durée 
moyenne

Durée 
longue

Durée très 
longue

Durée 
longue

Durée très 
longue

Pays de l’OCDE
Australie m m m m m 20 a a 22-23 a 25-29
Autriche 20 21 a 23 24 22 23 a a 25 25
Belgique a 21-23 a a a 22-25 22-25 24-26 22-27 24-26 25-29
Canada 20 21 a m m 22 23 25 26 m 29
République tchèque 21 22 a 25 a 22 24 a 24 a 27
Danemark 21-22 22-24 a 22-24 25-29 22-24 25-26 a 24-26 27-30 30
Finlande 21-22 a a a a 24 26 a a 32 29
France 20-21 a a a a 21-22 23-24 25 23-24 a 25-26
Allemagne 21 22 a a a 25 26 a a a 28
Hongrie m m m m m 21-25 23-26 a 30 30 30
Islande 22 24 a a a 23 25 a 25 a 29
Irlande 20 21 a 21 a 22 23 24 24 25 27
Italie a 22-23 a a a 22 23-25 a 23-25 25-27 27-29
Japon 20 21 23 a a 22 23 a 24 a 22
Corée 20 21-22 a 24 a 21-22 22-23 23-24 23 a 26
Luxembourg 22 22 a a a a a a a a a
Mexique m a a a a m a a m m m
Pays-Bas 19-20 19-20 a a a 22-23 22-24 25-26 23-25 23-25 25
Nouvelle-Zélande 20 20 a 21 a 21-22 22-24 23-24 22-23 a 28
Norvège 20-22 a a a a 20-22 22-25 25-26 22-25 25-26 29
Pologne 21 a a a a 24 25 a 25 a m
Portugal a 21-22 22-23 a a 20-24 20-24 a 23-24 26-27 27-29
République slovaque 20 21 a a a 21-22 23-24 a a a 27
Espagne 19 a a a a 20 22 a m a 25-27
Suède 22-23 23 a a a 23-25 25-26 a 25-30 a 27-29
Suisse m m m m 24-26 23-26 23-26 28 23-26 24-26 29
Turquie 20-21 m a a a 22-24 m m 25-26 a 28-29
Royaume-Uni 20 21 23 21 23 21 23 24 22-23 24 24
États-Unis 20 a a a a 21 a a 23 25 28

Participants au projet IEM
Argentine 20-21 20-21 a a a 23-24 23-24 23-24 23-24 23-24 23-29
Brésil a 22 23 m m 22 ou 23 23 23 23 23 29
Chili 22 a a a a 22 23 24 a 23 25
Chine a a a a a 22 23 a a 24-25 28
Égypte2 a a a a a 21-23 21-23 a a 23-25 25+
Inde2 20-22 22-23 a a a 20-21 a a 22-23 23-24 m
Indonésie 22 22 a a a 22-23 24 24 a 24-26 27-29
Jordanie2 a a a a a 24+ 22-24 a 23-25 24+ 27+
Malaisie 20-22 a a a a 24 27 a 24-25 a 29
Paraguay2 22 a a a a 22-24 22-24 a a a 24-28
Pérou 21 22 a a a a 21-22 24 a a 27
Philippines2 a a a a a 19 20 21 23 24 25
Fédération de Russie2 20-22 a a a a 22 a a a 24 25-30
Sri Lanka2 18-21 a a a a 19 22-25 m a 23-27 25-27
Thaïlande 22 a a a a 22 23-24 a a 25-26 28-30
Tunisie2 a a a a a 21-22 23-25 a 23-24 a 25-27
Uruguay2 22 a a a a 22 23 25 a a 24-26
Zimbabwe2 20-21 a a a a 22 a a a 25 28
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Tableau X1.2. Années scolaires et années budgétaires utilisées pour le calcul des indicateurs

Année budgétaire Année scolaire

Mois

Pays de l’OCDE

Australie

Autriche

Belgique

Canada

République tchèque

Danemark

Finlande

France

Allemagne

Grèce

Hongrie

Islande

Irlande

Italie

Japon

Corée

Luxembourg

Mexique

Pays-Bas

Nouvelle-Zélande

Norvège

Pologne

Portugal

République tchèque

Espagne

Suède

Suisse

Turquie

Royaume-Uni

États-Unis

Mois
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Année budgétaire Année scolaire
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Pays de l’OCDE
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Belgique
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Danemark

Finlande

France

Allemagne

Grèce
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Luxembourg
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1997 1998 1999 2000

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1112 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6

1997 1998 2000

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1112 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6

1999

Tableau X1.2. Années scolaires et années budgétaires utilisées pour le calcul des indicateurs (suite)

Année budgétaire Année scolaire

Mois

Participants au
projet IEM

Argentine

Brésil

Chili

Chine

Égypte

Inde

Indonésie

Israël

Jordanie

Malaisie

Paraguay

Pérou

Philippines

Fédération de Russie

Sri Lanka

Thaïlande

Tunisie

Uruguay

Zimbabwe

Mois

Source : OCDE.

1997 1998 1999 2000
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1997 1998 2000

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1112 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6

1999

Tableau X1.2. Années scolaires et années budgétaires utilisées pour le calcul des indicateurs (suite)

Année budgétaire Année scolaire

Mois

Participants au
projet IEM

Argentine

Brésil

Chili

Chine

Égypte

Inde

Indonésie

Israël

Jordanie

Malaisie

Paraguay

Pérou

Philippines

Fédération de Russie

Sri Lanka

Thaïlande

Tunisie

Uruguay

Zimbabwe

Mois

Source : OCDE.
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1997 1998 2000

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1112 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 1 2 3 4 5 6

1999

Tableau X1.2. Années scolaires et années budgétaires utilisées pour le calcul des indicateurs (suite)

Année budgétaire Année scolaire

Mois

Participants au
projet IEM

Argentine

Brésil

Chili

Chine

Égypte

Inde

Indonésie

Israël

Jordanie

Malaisie

Paraguay

Pérou

Philippines

Fédération de Russie

Sri Lanka

Thaïlande

Tunisie

Uruguay

Zimbabwe

Mois

Source : OCDE.
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2

Annexe 2 

STATISTIQUES DE RÉFÉRENCES

Tableau X2.1. Vue d’ensemble des principales variables relatives au contexte économique
(période de référence : année civile 1998, prix courants de 1998)

1. Grèce : année de référence 1998. 

2. Les départements d’outre-mer (DOM) ne sont pas compris. 

Dépenses publiques 
totales en pourcentage 

du PIB

PIB par habitant 
(en équivalent 

dollars EU convertis 
à l’aide des PPAs)

Déflateur du PIB
(1995 = 100)

Taux d’activité 
de la population totale 

(1999)1

Taux de chômage 
de la population totale 

(1999)1

Australie 34.4 24 226 103 73.9 7.0
Autriche 51.6 23 583 103 72.2 4.7
Belgique 50.9 23 804 104 65.0 8.6
Canada 44.4 25 203 102 76.9 7.6
République tchèque 46.2 12 939 128 73.1 8.7
Danemark 55.9 25 584 106 81.1 5.1
Finlande 50.5 21 780 105 74.0 10.2
France2 52.9 21 676 104 68.1 11.8
Allemagne 47.5 22 904 103 71.8 8.7
Grèce 50.7 14 327 121 64.1 10.8
Hongrie 36.9 10 445 162 60.2 7.0
Islande 39.8 25 260 111 89.8 2.0
Irlande 33.2 22 699 113 67.6 5.8
Italie 48.8 22 160 111 60.6 11.3
Japon 42.7 24 102 99 78.1 4.7
Corée 24.7 14 384 113 66.9 6.3
Luxembourg 43.6 37 348 107 63.3 2.4
Mexique 18.8 7 879 178 65.3 2.0
Pays-Bas 46.2 24 678 105 74.1 3.6
Nouvelle-Zélande m 17 785 103 76.4 6.8
Norvège 48.0 26 147 107 82.0 3.2
Pologne 44.5 8 183 151 67.6 12.5
Portugal 42.0 15 592 111 74.4 4.4
Espagne 40.7 17 027 108 64.4 15.8
Suède 58.2 21 845 104 79.5 7.1
Suisse 37.7 27 338 100 84.9 3.1
Turquie m 6 544 567 59.2 7.3
Royaume-Uni 39.7 22 050 109 77.6 6.0
États-Unis m 32 262 105 79.5 4.2
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Tableau X2.2. Statistiques de référence (période de référence : année civile 1998, aux prix courants de 1998)

1. PIB calculé suivant l’année budgétaire. 
2. Les départements d’outre-mer (DOM) ne sont pas compris. 

Produit intérieur brut 
(en millions de la monnaie 

locale)

Dépenses publiques totales 
(en millions de la monnaie 

locale)

Population totale en milliers 
(estimation en milieu d’année)

Parités de pouvoir d’achat 
(PPA)

Australie1 593 311 204 313 18 730 1.31
Autriche 2 614 661 1 349 746 8 078 13.72
Belgique 9 081 545 4 626 982 10 203 37.39
Belgique (Com. fl.) 5 487 400 m 6 165 37.39
Canada 887 480 394 057 30 247 1.16
République tchèque 1 798 300 830 280 10 295 13.50
Danemark 1 163 820 650 087 5 303 8.58
Finlande 689 523 348 242 5 153 6.14
France2 8 450 819 4 424 198 58 299 6.69
Allemagne 3 784 400 1 798 220 82 029 2.01
Grèce 35 872 501 18 172 355 10 516 238.09
Hongrie 10 087 434 3 724 445 10 144 95.20
Islande 577 406 229 888 274 83.43
Irlande 60 582 20 128 3 705 0.72
Italie 2 067 703 000 1 008 566 000 57 588 1 620.27
Japon 498 499 300 212 959 200 126 486 163.52
Corée 444 366 540 109 898 338 46 430 665.39
Luxembourg 665 735 290 076 429 41.55
Mexique 3 844 917 721 096 95 521 5.11
Pays-Bas 776 161 358 357 15 700 2.00
Nouvelle-Zélande1 98 913 m 3 792 1.47
Norvège 1 109 348 532 805 4 432 9.57
Pologne 553 560 246 194 38 666 1.75
Portugal 19 992 891 8 402 486 9 969 128.63
Espagne 87 545 400 35 663 800 39 371 130.59
Suède 1 905 349 1 109 271 8 851 9.85
Suisse 380 940 143 569 7 110 1.96
Turquie 52 224 945 000 m 64 789 123 168.96
Royaume-Uni 851 653 338 256 59 237 0.65
États-Unis 8 728 800 m 270 560 1.00
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Tableau X2.3. Statistiques de référence (période de référence : année civile 1995 aux prix courants de 1995)

1. PIB calculé suivant l’année budgétaire. 
2. Les départements d’outre-mer (DOM) ne sont pas compris. 

Produit intérieur brut 
(en millions 

de la monnaie locale)

Produit intérieur brut 
(en millions 

de la monnaie locale – 
aux prix constants 

de 1998,
année de base = 1995)

Dépenses publiques 
totales

(en millions 
de la monnaie locale)

Population totale 
en milliers

(estimation en milieu 
d’année)

Parités de pouvoir 
d’achat
(PPA)

Australie1 508 113 577 281 188 883 18 072 1.29
Autriche 2 370 726 2 530 151 1 294 134 8 047 13.73
Belgique 8 133 764 8 717 501 4 328 161 10 137 36.74
Belgique (Com. fl.) 4 877 616 m m m m
Canada 794 962 870 365 386 082 29 354 1.18
République tchèque 1 381 049 1 401 300 783 678 10 331 10.81
Danemark 1 009 756 1 094 796 596 033 5 222 8.42
Finlande 564 566 657 445 321 141 5 108 5.86
France2 7 662 391 8 137 089 4 104 369 57 753 6.46
Allemagne 3 523 000 3 673 500 1 928 460 81 661 2.02
Grèce 27 235 205 29 738 163 14 895 505 10 454 203.08
Hongrie 5 614 042 6 238 452 2 327 299 10 229 60.55
Islande 451 372 519 795 186 846 267 75.87
Irlande 41 409 53 609 16 099 3 601 0.63
Italie 1 787 278 000 1 867 796 000 936 613 000 57 301 1 550.31
Japon 483 220 200 502 776 613 175 376 400 125 570 169.94
Corée 377 349 800 394 710 415 74 550 100 45 093 615.20
Luxembourg 538 448 624 024 245 543 413 38.87
Mexique 1 837 019 2 164 497 380 924 90 903 2.96
Pays-Bas 666 035 738 357 368 872 15 460 2.03
Nouvelle-Zélande1 91 461 95 723 m 3 656 1.47
Norvège 928 745 1 040 355 457 033 4 358 9.14
Pologne 308 104 365 411 147 561 38 588 1.14
Portugal 16 254 541 18 085 890 6 959 254 9 917 119.07
Espagne 72 841 700 80 904 900 32 046 100 39 210 122.08
Suède 1 713 316 1 830 971 1 103 482 8 827 9.73
Suisse 363 329 379 417 133 827 7 041 2.01
Turquie 7 762 456 000 9 207 672 118 m 61 646 22 334.21
Royaume-Uni 713 979 777 936 317 104 58 606 0.65
États-Unis 7 338 400 8 292 800 m 263 073 1.00
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Notes générales

■ Définitions

Le coefficient de Gini est un indice d’inégalité économique qui rend compte de la répartition des revenus au
sein d’une population. Plus le coefficient est proche de 0, plus la répartition des revenus est équitable dans la popu-
lation. Inversement, plus le coefficient se rapproche de 1, plus grande est l’inégalité économique dans le pays. Le
coefficient de Gini est une mesure de dispersion à l’intérieur d’un groupe de valeurs, calculé comme la différence
moyenne entre chaque paire de valeurs divisée par deux fois la moyenne de l’échantillon. Plus le coefficient est
grand, plus le degré de dispersion est important.

Le produit intérieur brut (PIB) est égal à la valeur ajoutée par les producteurs résidents aux prix départ-usine,
augmentée des droits et taxes sur importations, mais diminuée de la consommation intermédiaire de ses produc-
teurs aux prix d’acquisition. Le PIB est exprimé en millions de monnaie locale. Pour les pays dont l’année de réfé-
rence est différente de l’année civile (par exemple l’Australie et la Nouvelle-Zélande), des ajustements sont réalisés
pour assurer une correspondance avec l’année civile, par une pondération linéaire du PIB entre deux années de réfé-
rence consécutives.

Le déflateur du PIB est obtenu en divisant le PIB exprimé à prix du courant par le PIB exprimé à prix constants,
qui indique le niveau du prix relatif dans un pays. Toutes les données sont basées sur l’année 1995.

Le PIB par habitant est égal au produit intérieur brut (en équivalent dollars EU convertis à l’aide des PPA) divisé
par le nombre d’habitants.

Les taux de parité de pouvoir d’achat (PPA) sont des taux de conversion monétaire qui égalisent les pouvoirs
d’achat des différentes monnaies : une somme d’argent donnée, convertie au moyen des PPA en différentes mon-
naies, permettra d’acheter le même panier de biens et de services dans tous les pays en question. En d’autres ter-
mes, les PPA sont des taux de conversion monétaire qui éliminent les différences des niveaux de prix existant entre
les pays. Ainsi, quand on utilise les PPA pour exprimer dans une monnaie commune les dépenses imputées au PIB,
elles sont appliquées à un même ensemble de prix internationaux si bien que les comparaisons entre pays portent
uniquement sur les différences de volume des biens et des services achetés.

Les dépenses publiques totales utilisées pour le calcul des indicateurs de l’enseignement correspondent à la
somme des dépenses courantes et de capital non remboursées pour tous les niveaux de l’administration. Les
dépenses courantes incluent la consommation finale des administrations (par exemple la rémunération des salariés,
la consommation intermédiaire de biens et services, la consommation de capital fixe et les dépenses militaires), les
revenus de la propriété payés, les subventions d’exploitation, et d’autres transferts courants payés (par exemple
sécurité sociale, allocations d’assistance, pensions, et autres services sociaux). Les dépenses de capital sont consa-
crées à l’acquisition et/ou au développement de biens de capital fixe, de terrains, d’actifs incorporels, des stocks des
administrations, des actifs non-militaires et non-financiers et des dépenses pour financer les transferts net en capital. 

Le taux de chômage est calculé en rapportant le nombre de chômeurs au nombre d’actifs, ces deux catégories
étant définies selon les critères du BIT. Les taux de chômage par tranche d’âge sont définis selon les mêmes critères.
Le taux d’activité d’une tranche d’âge donnée est égal au pourcentage de personnes appartenant à cette tranche
d’âge qui sont soit en activité, soit au chômage, ces deux situations étant définies selon les critères du Bureau inter-
national du travail (BIT).

■ Source

• Édition 2000 des Comptes nationaux des pays de l’OCDE : principaux agrégats, Volume 1

Le cadre théorique utilisé par les comptes nationaux est fourni depuis des années par la publication des Nations
Unies Système de comptabilité nationale publiée en 1968. Une version mise à jour a été publiée en 1993 (communément
appelée SCN 93 ).

Toutes les données sont basées sur cette version dans l’édition 2001 de Regards sur L’éducation. Cependant, les
statistiques sont basées sur l’ancien système (SCN 68) pour le Japon, la Nouvelle-Zélande, la Suisse et la Turquie.

• OCDE, Base de données analytique, janvier 2001
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Annexe 3 

SOURCES, MÉTHODES ET NOTES TECHNIQUES

INDICATEUR A1 : Effectif relatif de la population en âge d’être scolarisée

■ Notes générales

Méthodes

• Calculs réalisés pour construire les graphiques A1.3 A, B et C

Les estimations du graphique A1.3 A sont calculées selon la méthode suivante : soit C(i) le pourcentage moyen
des personnes âgées de 5 à 19 ans dans l’ensemble des pays de l’OCDE pour lesquels des données sont disponibles
divisé par le pourcentage de 5-19 ans dans la population totale d’un pays i. Soit D(i) le pourcentage moyen des
personnes âgées de 20 à 29 ans dans l’ensemble des pays de l’OCDE pour lesquels des données sont disponibles
divisé par le pourcentage de 20-29 ans dans la population totale d’un pays i.

Soit A(i) les dépenses de l’enseignement primaire et secondaire au titre des établissements exprimées en
pourcentage du PIB pour un pays i et B(i) les dépenses de l’enseignement tertiaire au titre des établissements
exprimées en pourcentage du PIB. La différence attendue pour un pays i présentée dans le graphique A1.3(A) est
calculée par la formule (C(i) –1)*A(i) + (D(i) – 1)*B(i).

Les graphiques A1.3 B et C montrent les changements attendus dans le ratio d’élèves/étudiants par enseignant
si la proportion de la population âgée de 5 à 19 ans et respectivement de 20 à 29 ans dans chaque pays était égale
à la moyenne de l’OCDE. Soit C(i) et D(i) deux variables ayant les mêmes définitions que pour le graphique A1.3 A.
Soit E(i) le ratio moyen d’élèves par enseignant dans l’enseignement primaire et secondaire pour l’ensemble des
pays de l’OCDE pour lesquels des données sont disponibles divisé par le ratio d’élèves par enseignant dans un pays
i et ceci pour l’enseignement primaire et secondaire. Soit F(i)le ratio moyen d’étudiants par enseignant dans
l’enseignement tertiaire pour l’ensemble des pays de l’OCDE pour lesquels des données sont disponibles divisé par
le ratio d’élèves par enseignant dans un pays i pour l’enseignement tertiaire.

La différence attendue pour un pays i présentée dans le graphique A1.3 B est calculée par la formule (C(i) – 1)*E(i).
La différence attendue pour un pays i présentée dans le graphique A1.3 C est calculée par la formule (D(i) – 1)*F(i).

INDICATEUR A2 : Niveau de formation de la population adulte

■ Notes générales

Méthodes

Le principal changement apporté à la CITE-97 par rapport à la CITE-76 est la mise en place d’un cadre de
classification multidimensionnel, qui permet de mettre en concordance les contenus d’enseignement des
programmes des différents pays en utilisant des critères de classification multiples (tableau 1). Parmi ces critères,
on peut citer les suivants : 1) le type d’études ou de situations professionnelles sur lequel le programme débouche ;
2) l’orientation du programme (enseignement général ou enseignement préprofessionnel ou professionnel) ; 3) la
durée du programme (critère s’appliquant aux niveaux 3, 4 et 5 de la CITE où il existe des programmes de durées
très variables) ; et 4) la position dans la structure nationale de délivrance de diplômes et de titres. La CITE-76 ne
prévoyait aucune disposition de ce genre. Pour plus de détails, voir l’édition 1999 de la publication de l’OCDE
Nomenclature des systèmes d’éducation.Guide d’utilisation de la CITE-97 dans les pays de l’OCDE.

Interprétation

Afin de classer les programmes d’études nationaux qui chevauchent deux ou plusieurs des niveaux définis dans
la version 1997 de la CITE, on a recours à une règle simple qui consiste à attribuer le niveau de la CITE-97 où se trouve
concentré l’essentiel du programme national considéré.

Le tableau 2 indique pour chaque niveau de la CITE-97 les programmes que les pays ont communiqués pour
donner une meilleure idée de leurs systèmes éducatifs respectifs. 
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Tableau 1. CITE-97 : description des niveaux, des critères de classification et des sous-catégories

0. ENSEIGNEMENT PRÉ-PRIMAIRE Critères principaux Crtières subsidiaires Sous-catégories

Première étape de l’instruction organisée, 
visant essentiellement à préparer 
les très jeunes enfants à un environnement 
de type scolaire.

Doit être dispensé dans une école 
ou dans un autre centre d’accueil, et être 
conçu pour répondre aux besoins d’apprendre 
et de se développer des enfants de trois ans 
ou moins. Le personnel enseignant doit être 
suffisamment formé (c.à.d. diplômés) 
pour dispenser un programme éducatif.

Le personnel enseignant doit être titulaire 
des diplômes correspondants; mise 
en œuvre d’un programme ayant 
des contenus éducatifs.

1. ENSEIGNEMENT DU 1ER DEGRÉ 
(PRIMAIRE) Critères principaux Critères subsidiaires

Normalement conçu pour donner aux élèves 
un solide enseignement de base en lecture, 
écriture et mathématiques.

Début des études systématiques 
caractéristiques de l’enseignement primaire, 
par ex. en lecture, écriture 
et mathématiques. Accès 
aux établissements ou aux programmes 
d’enseignement primaire créés 
à l’échelon national.

Dans les pays où l’âge de scolarité 
obligatoire (ou au moins l’âge auquel 
la quasi-totalité des élèves commencent 
leur formation) est postérieur au début 
de l’étude systématique des disciplines 
mentionnées, c’est la première année 
de la scolarité obligatoire qui doit être 
utilisée pour déterminer la limite entre 
les niveaux 0 et 1 de la CITE.

Le début des activités de lecture 
ne constitue pas à lui seul un critère suffisant 
pour classer un programme d’enseignement 
au niveau 1 de la CITE. 

2. ENSEIGNEMENT DU 2E DEGRÉ 
(SECONDAIRE), 1ER CYCLE

Critères principaux Crtières subsidiaires Débouchés auxquels le programme 
est censé préparer les élèves Orientation du programme

Le premier cycle de l’enseignement 
secondaire prolonge en général 
le programme de base du primaire, 
bien qu’il soit d’ordinaire plus centré 
sur les disciplines enseignées et suppose 
souvent l’intervention d’enseignants 
plus spécialisés qui donnent leurs cours 
dans leur domaine de spécialisation.

Au début du niveau 2, les programmes 
doivent être ceux dans lesquels 
l’enseignement commence 
à être plus monovalent (un enseignant 
par discipline) et pour lesquels on fait appel 
à des enseignants plus spécialisés qui font 
classe dans leur domaine de spécialisation.

En l’absence toutefois de coupure distincte 
montrant ce changement d’organisation, 
il convient de créer une subdivision 
artificielle dans les programmes après 
la 6e année d’enseignement primaire 
pour marquer le passage du niveau 1 
au niveau 2 de la CITE.

A. Programmes conçus pour préparer 
les élèves à accéder directement 
au niveau 3 dans un filière pouvant 
déboucher ultérieurement 
sur l’enseignement tertiaire, autrement 
à des formations classées aux niveaux 3A 
ou 3B de la CITE.

1. Enseignement non expressément conçu 
pour préparer les participants à accéder 
à un groupe précis de professions 
ou de métiers ou à des formations 
professionnelles/techniques plus poussées. 
Moins de 25 pour cent du contenu sont 
de nature professionnelle ou technique.

Si ce point de transition dans l’organisation 
ne correspond pas à une coupure normale 
dans les systèmes éducatifs, il convient 
de subdiviser les programmes au stade 
où ceux-ci commencent à refléter 
ce changement d’organisation.

Dans les pays où il n’y a pas de coupure 
dans le système entre le 1er et le 2e cycles 
de l’enseignement secondaire, et dans ceux 
où le 1er cycle dure plus de 3 ans, seules 
les 3 premières années qui suivent 
l’enseignement primaire doivent être 
comptés dans le premier cycle 
du secondaire.

B. Programmes conçus pour préparer 
les élèves à accéder directement 
au niveau 3C. 

2. Enseignement principalement destiné 
à initier les participants au monde du travail 
et à les préparer à une formation 
professionnelle ou technique plus poussée. 
Ne conduit pas à l’obtention d’un diplôme 
utilisable sur le marché du travail. Au moins 
25 pour cent du contenu sont de nature 
professionnelle ou technique.

C. Programmes (dits parfois « finals ») 
principalement conçus pour accéder 
directement au marché du travail à la fin 
de ce niveau.

3. Enseignement préparant les participants, 
sans autre formation, à l’exercice de métiers 
spécifiques. Si achevé avec succès, est 
sanctionné par un diplôme professionel 
utilisable sur le marché du travail.

3. ENSEIGNEMENT DU 2E DEGRÉ 
(SECONDAIRE), 2E CYCLE Critères principaux Programmes modulaires Débouchés auxquels le programme 

est censé préparer les élèves Orientation du programme

Phase finale de l’enseignement secondaire 
dans la plupart des pays de l’OCDE. 
L’enseignement est souvent plus organisé 
par discipline qu’au niveau 2 
et les enseignants doivent en général 
posséder un diplôme de niveau plus élevé 
ou plus spécialisé qu’au niveau 2.

La frontière séparant le premier 
et le deuxième cycles du secondaire 
dans les différents pays devrait être 
l’élément déterminant pour distinguer 
le niveau 2 du niveau 3.

Pour obtenir un diplôme dans un programme 
modulaire, il faut associer des blocs 
d’enseignements, ou modules, pour en faire 
un programme répondant à des exigences 
précises.

A. CITE 3A : programmes de niveau 3 conçus 
pour permettre d’accéder directement 
au niveau 5A de la CITE.

1. Enseignement non expressément conçu 
pour préparer les participants à accéder 
à un groupe précis de professions 
ou de métiers ou à des formations 
professionnelles/techniques plus poussées. 
Moins de 25 pour cent du contenu sont 
de nature professionnelle ou technique.

Pour accéder à ces programmes 
d’enseignement, il faut d’ordinaire 
avoir achevé une formation de niveau 2, 
ou une formation de base qui, conjuguée 
aux acquis de l’expérience vécue, démontre 
l’aptitude à maîtriser les disciplines 
enseignées au niveau 3 de la CITE.

Un seul module, toutefois, peut n’avoir 
ni débouché précis dans le système éducatif 
ou sur le marché du travail ni orientation 
particulière.

B. CITE 3B : programmes de niveau 3 conçus 
pour permettre d’accéder directement 
au niveau 5B de la CITE.

2. Enseignement principalement destiné 
à initier les participants au monde du travail 
et à les préparer à une formation 
professionnelle ou technique plus poussée. 
Ne conduit pas à l’obtention d’un diplôme 
utilisable sur le marché du travail. Au moins 
25 pour cent du contenu sont de nature 
professionnelle ou technique.
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Tableau 1. CITE-97 : description des niveaux, des critères de classification et des sous-catégories (suite)

La durée habituelle des programmes 
de niveau 3 varie sensiblement aussi bien 
d’un pays à l’autre qu’à l’intérieur d’un 
même pays et représente en général 
entre 2 et 5 ans de la scolarité.

Il convient de classer les programmes 
modulaires au niveau « 3 » seulement, 
sans faire référence aux débouchés 
du programme dans le système éducatif 
ou sur le marché du travail.

C. CITE 3C : programmes de niveau 3 
qui dans leur conception, ne conduisent 
pas directement au niveau 5A ou 5B. 
En conséquence ils débouchent directement 
sur le marché du travail, sur les programmes 
de niveau 4 ou d’autres programmes 
de niveau 3.

3. Enseignement préparant les participants, 
sans autre formation, à l’exercice 
de métiers spécifiques. Si achevé 
avec succès, est sanctionné 
par un diplôme professionel utilisable 
sur le marché du travail.

4. ENSEIGNEMENT POST-SECONDAIRE 
NON TERTIAIRE Critères principaux Types de programmes pouvant faire partie 

du niveau 4
Débouchés auxquels le programme 
est censé préparer les élèves Orientation du programme

Ces programmes se trouvent à la limite 
entre le 2e cycle du secondaire 
et le post-secondaire, même si d’un point 
de vue national, ils peuvent clairement 
être rattachés soit à l’un, soit à l’autre 
de ces deux niveaux.

Les élèves accédant à des programmes 
de niveau 4 de la CITE ont en général 
achevé le niveau 3.

Premier type : formations professionnelles 
courtes dont les contenus ne sont pas 
assimilés à un enseignement « tertiaire » 
dans de nombreux pays de l’OCDE 
ou qui ne répondent pas au critère 
de durée retenu pour le niveau 5 de la CITE 
– au moins deux années en équivalent 
plein-temps depuis le début du niveau 5.

A. Programmes de niveau 4 conçus pour donner 
directement accès au niveau 5A de la CITE.

1. Enseignement non expressément conçu 
pour préparer les participants à accéder 
à un groupe précis de professions 
ou de métiers ou à des formations 
professionnelles/techniques 
plus poussées. Moins de 25 pour cent 
du contenu sont de nature professionnelle 
ou technique.

Souvent ces programmes ne sont pas 
d’un niveau beaucoup plus avancé 
que ceux classés au niveau 3 mais ils servent 
à élargir les connaissances des participants 
qui ont déjà achevé une formation 
à ce niveau. Les élèves sont en général 
plus âgés que ceux des programmes 
de niveau 3.

Durée des programmes : les programmes 
de niveau 4 ont en général une durée 
de 6 mois à 2 ans en équivalent plein-temps.

Ces programmes sont souvent conçus 
pour les élèves qui ont terminé le niveau 3 
mais leur accès n’est pas nécessairement 
subordonné à la possession d’un diplôme 
de niveau 3.

B. Programmes de niveau 4 conçus pour donner 
directement accès au niveau 5B de la CITE.

2. Enseignement principalement destiné 
à initier les participants au monde 
du travail et à les préparer à une formation 
professionnelle ou technique 
plus poussée. Ne conduit 
pas à l’obtention d’un diplôme utilisable 
sur le marché du travail. Au moins 25 
pour cent du contenu sont de nature 
professionnelle ou technique.

Deuxième type : programmes affectés 
par les pays à l’enseignement secondaire 
du 2e cycle même si les élèves 
qui y accèdent ont en général déjà achevé 
un autre programme à ce niveau 
d’enseignement (deuxième cursus 
par exemple).

C. Programmes de niveau 4 qui, 
dans leur conception, ne conduisent 
pas directement au niveau 5A ou 5B 
de la CITE. Ils débouchent directement 
sur le marché du travail ou sur d’autres 
formations de niveau 4.

3. Enseignement préparant les participants, 
sans autre formation, à l’exercice 
de métiers spécifiques. Si achevé 
avec succès, est sanctionné 
par un diplôme professionel utilisable 
sur le marché du travail.

5. ENSEIGNEMENT TERTIAIRE, 1ER NIVEAU Critère de classification retenus pour le niveau et les sous-catégories (5A et 5B) Durée théorique cumulée des études Position dans la structure nationale 
de délivrance de titres et diplômes

Les programmes de niveau 5 ont 
des contenus d’enseignement 
plus approfondis que ceux proposés 
aux niveaux 3 et 4.

L’accès à ces programmes exige normalement 
l’achèvement avec succès d’une formation 
de niveau 3A ou 3B ou la possession 
d’une qualification équivalente de niveau 4A 
ou 4B.

CITE 5A : programmes fondés 
sur un enseignement largement 
théorique et axés sur l’acquisition 
de compétences suffisantes 
pour accéder à des programmes 
de recherche de haut niveau 
et à des professions exigeant 
de grandes qualifications.

Les programmes ont une durée théorique 
cumulée minimum (dans le tertiaire) 
de trois ans (en EPT). En général, 
les enseignants doivent être titulaires 
d’un diplôme de recherche de haut niveau. 
La réalisation d’un projet de recherche 
ou la soutenance d’une thèse peut s’avérer 
nécessaire.

Les programmes assurent le niveau 
de formation requis pour accéder 
à une profession exigeant de grandes 
compétences ou à un programme 
de recherche de haut niveau.

A. Catégories de durées : 
moyenne : 3 à moins de 5 ans; 
longue : 5 à 6 ans; 
très longue : plus de 6 ans.

A. Positions : diplôme intermédiaire; premier 
diplôme; deuxieme diplôme; troisième 
diplôme et +. Dans cette publication, 
les diplômes intermédiaires ne sont pas 
comptabilisés dans les taux d’obtention 
d’un diplôme.

CITE 5B : programmes ayant des contenus 
généralement plus pratiques 
et techniques, et une finalité 
professionnelle plus précise 
qu’au niveau 5A.

Les programmes ont une orientation 
plus pratique et une finalité professionnelle 
plus précise que les programmes de niveau 
5A et ne préparent pas les étudiants 
à accéder directement à des formations 
à la recherche de haut niveau. Ils ont 
une durée minimum de deux en équivalent 
plein-temps.

Leurs contenu sont en général conçus 
pour préparer les étudiants à intégrer 
une profession précise.

B. Catégories de durées : 
courte : 2 à moins de 3 ans ; 
moyenne : 3 à moins de 5 ans; 
longue : 5 à 6 ans; 
très longue : plus de 6 ans.

B. Positions : diplôme intermédiaire; premier 
diplôme; deuxieme diplôme; troisième 
diplôme et +. Dans cette publication, 
les diplômes intermédiaires ne sont pas 
comptabilisés dans les taux d’obtention 
d’un diplôme.

6. ENSEIGNEMENT TERTIAIRE, 2E NIVEAU (CONDUISANT A UN DIPLÔME DE RECHERCHE APPROFONDIE)

Ce niveau est réservé aux programmes 
tertiaires qui conduisent à l’obtention 
d’un diplôme de recherche de haut niveau. 
Les programmes sont consacrés 
à des études approfondies et à des travaux 
de recherche originaux.

Ce niveau exige la soutenance d’une thèse 
ou d’un mémoire publiable 
qui soit le produit de travaux de recherche 
originaux et représente une contribution 
appréciable à la connaissance. 
Ne doit pas reposer uniquement 
sur le travail effectué en cours.

Prépare les étudiants à enseigner 
dans les établissemenst proposant 
des formations de niveau 5A et à faire 
de la recherche dans le secteur public 
et l’industrie.
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Tableau 2. Présentation standardisée des niveaux d’éducation de la CITE-971

Note : CITE 5AI (tertiaire-type A, diplôme intermédiaire). 
1. Les cases de ce tableau indiquent pour chaque pays la classification au niveau national des programmes qui sont inclus à chaque niveau de la

classification internationale définie par le libellé des colonnes.
2. Les programmes du 3C sont considérés comme courts lorsqu’ils ne remplissent pas les critères équivalents au niveau 3 de la CITE. 
Source : OCDE. 

Pré-
primaire 

et primaire

Premier 
cycle du 

secondaire
Deuxième cycle du secondaire

Post-
secondaire, 

hors 
tertiaire

Tertiaire-
type B

Tertiaire-
type A

Recherche 
de haut 
niveau 

CITE 0/1 CITE 2

Formations 
courtes 

de niveau 
3C

Formations 
longues 

de niveau 
3C

CITE 3B CITE 3A CITE 4 CITE 5B CITE 5A CITE 6

Pays de l’OCDE
Australie 0/1/2, 2B/2C 3B 3A, 3A/4 5B 5A 5A/6
Autriche 0/1/2 3B 3A 4A 5B 5A/6
Belgique 1 2 3CL/4 3A 5B 5A 5A/6
Canada 0/1/2, 2 3 4 4/5B 5A 5A/6
République tchèque 0/1 2 3CL 3A, 3A/4 5A/6
Danemark 1 2 3B/4B 3A/4A 5B 5A 6
Finlande 0/1 2 3 5B 5A 6
France 0, 1 2A, 2B 3CS 3CL 3B 3A 4A, 4 5B, 5AI 5A 5A/6
Allemagne 1 2A 3B 3A 4 5B 5A
Grèce 0/1 2 3CL 3B 3A 4C 5B 5A 6
Hongrie 0/1 2 3C, 3C/4B 3A 5A 5A/6
Islande 0/1 2A, 2C 3CS 3A 4C 5B 5A 6
Irlande 0/1 2 3A/4 5B/4 5A/6
Italie 0/1 2 3CS 3CL 3A/3B 4C 5A/5B 6
Japon 0/1/2 3A/3C 5B 5A/6
Corée 0/1 2 3A/3C 5B 5A/6
Mexique 0, 1 2, 2/3A 3CL 5B 5A/6
Pays-Bas 1 2 3A/3C, 3C 4/5B/5A
Nouvelle-Zélande 0, 1 3CL 3A 4C 5B 5A 5A/6
Norvège 0, 1 2A 3C 3A 4C 5B 5A 6
Pologne 1/2 3CS 3A 4B 5B/5A/6
Portugal 1 2 3/4 5B 5A 6
Espagne 0/1, 1 2 3CS 3B 3A 4B 4C/5B, 5B 5A 6
Suède 1 2 3A, 3 4/5B 5A 5A/6
Suisse 0/1 2A 3CL 3B/4B 3A/4A 5B 5A/6
Turquie 0, 1 2 3B 3A 5A/6
Royaume-Uni 2 3CS 3CL 3A 5B 5A 6
Ètats-Unis 0/1 2 3 5B, 5AI 5A 6

Participants du projet IEM
Argentine 0/1 2A 3A 5B 5A 6
Brésil 0/1 2A 3A 4C 5B 5A 6
Chili 0/1 2A 3B 3A 5B 5A 6
Chine 0/1 2A 3A 4C 5B 5A 6
Égypte 0/1 2A/2C 3B/C 3A 4C 5B 5A 6
Inde 0/1 2A/2C 3A 5B 5A 6
Indonésie 0/1 2A 3B 3A 5B 5A 6
Jordanie 0/1 2A 3C 3A 5B 5A 6
Malaisie2 0/1 2A 3CS 3B 3A 4C 5B 5A 6
Paraguay 0/1 2A/2B 3C 3A 5B 5A 6
Pérou 0/1 2A 3B 3A 5B 5A 6
Philippines 0/1 2A 3A 4A/B 4C 5A 6
Fédération de Russie 0/1 2A 3C 3A 3A+5B 4C 3A+5B 5B 5A 6
Sri Lanka 0/1 2A 3B 3A 5B 5A 6
Thaïlande 0/1 2A 3B 3A 4C 5B 5A 6
Tunisie 0/1 2A 3B 3A 5B 5A 6
Uruguay 0/1 2A 3B 3A 5B 5A 6
Zimbabwe 0/1 2A 3C 3A 4C 5B 5A 6
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Tableau 3. Sources

Agence statistique Source Période de référence Population couverte 
Unité 
d’échantillonnage 
primaire

Taille de l’échantillon Taux global
de non-réponse Remarques 

Australie Australian Bureau 
of Statistics/Bureau 
australien des statistiques

Australian Bureau 
of Statistics, Labour Force 
Australia

Mai 1999 Personnes âgées 
de 15 à 64 ans

Individu. Membres 
du ménage ayant 
répondu à l’enquête 

63 003 7.3 % Des ménages 
sont sélectionnés 
et tous les adultes âgés 
de 15 à 64 ans 
(sauf visiteurs) 
sont interviewés

Autriche Office central 
des statistiques autrichien

Micro-recensement 
trimestriel

Les données sont 
des moyennes annuelles 
des résultats 
des micro-recensements 
trimestriels

Personnes âgées 
de 15 ans et plus

Ménage 31 500

Belgique Eurostat Enquête européene 
sur les forces de travail

Trimestre du printemps Personnes âgées 
de 15 à 64 ans

Ménage 35 000 Ménage privé

Canada Statistique Canada Enquête mensuelle 
sur la population active 

Les données annuelles 
sont des moyennes 
des estimations 
mensuelles

Personnes âgées 
de 15 ans et plus

Ménage

République tchèque Office statistique tchèque 
(CSU)

Enquête par sondage 
sur la population active

Moyenne annuelle 
des estimations 
trimestrielles

Personnes âgées 
de 15 ans et plus

Ménage Environ 26 500 ménages, 
soit env. 72 000 personnes, 
soit env. 60 000 personnes 
de 15 ans et plus

1er entretien : 20 %;
2e-5e entretiens : 2.5 %

Utilisation jusqu’en 1997 
d’une classification 
conforme 
au questionnaire de l’EPA 

Danemark Eurostat Enquête européenne 
sur les forces de travail

Trimestre du printemps Personnes âgées 
de 15 à 64 ans

Individu 15 600 Ménage privé

Finlande Eurostat Enquête européenne 
sur les forces de travail

Trimestre du printemps Personnes âgées 
de 15 à 64 ans

Individu 19 717 Ménage privé

France INSEE Enquête sur la population 
active (EPA)

Mars Personnes âgées 
de 15 ans et plus

Ménage 85 000 10 %

Allemagne Office statistique fédéral EPA (micro-recensement) 19-25 avril 1999 Personnes âgées 
de 15 ans et plus

Ménage 150 000 5.1 % pour les questions 
sur le niveau de formation

Grèce Services statistiques 
nationaux 

EPA 2e trimestre 1999 Ensemble 
de la population 
des ménages 
privés

Ménage 30 772 ménages 5 % des ménages couverts 
par l’enquête

Hongrie Office central 
des statistiques 
de la Hongrie

EPA Les données sont 
des moyennes des chiffres 
trimestriels

Ménage 50 000 personnes 
en 1993-97, 
64 000 depuis 1998

20-21 % Forces armées 
non incluses 

Islande Statistique Islande Enquête sur la population 
active islandaise

Les données annuelles 
sont des moyennes 
des estimations 
bi-annuelles (avril 
et novembre)

Tous les résidents 
âgés de 16 à 74 ans

Individu 4 200 12 %

Irlande Office central 
des statistiques

A partir du 4e trim. 1997, 
une nouvelle Enquête 
nationale trimestrielle 
auprès des ménages 
(Quarterly National 
Household Survey –
QNHS) a remplacé 
l’enquête annuelle 
sur la population active 
(EPA).

La QNHS est une enquête 
permanente. 
Les résultats sont 
présentés par trimestre 
correspondant aux saisons 
– 2e trim. égal mars/avril/
mai

Personnes âgées 
de 15 ans et plus

Ménage 39 000

Italie ISTAT Enquête sur l’emploi 
réalisée auprès 
des ménages

Les données annuelles 
se rapportent 
au 2e trimestre 
(2e semaine d’avril)

Personnes âgées 
de 15 ans et plus

Ménage 75 512



A
N

N
E

X
E

  3

©
 O

C
D

E
 2001

3
7

0

Tableau 3. Sources (suite)

Source : OCDE. 

Agence statistique Source Période de référence Population couverte 
Unité 
d’échantillonnage 
primaire

Taille de l’échantillon Taux global
de non-réponse Remarques 

Japon Bureau des statistiques, 
Agence de gestion 
et de coordination

Enquête spéciale 
sur la population active

Février 1998-1999 Personnes âgées 
de 15 ans et plus

Ménage

Corée Office national 
des statistiques

Rapport annuel issu 
de l’enquête 
sur la population active

Moyenne annuelle 
des estimations 
mensuelles

30 000 ménages

Luxembourg Eurostat Enquête européene 
sur les forces de travail

Trimestre du printemps Personnes âgées 
de 15 à 64 ans

Ménage 8 500 Ménage privé

Mexique Secretaría del Trabajo y 
Prevision social (STPS)

Encuesta Nacional 
de Empleo/Enquête 
nationale sur l’emploi

Enquête bi-annuelle 
à partir de 1991, 
annuelle à partir de 1995

L’enquête couvre 
la population civile 
résidente âgée 
de 12 ans et plus, 
à l’exclusion 
des forces armées 

Ménage 48 000 en 1997 
(niveau national) 
et 135 000 en 1998 
(par État)

Environ 15 % Les années impaires, 
l’enquête est réalisée 
au niveau des États, 
d’où une nette 
augmentation de la taille 
de l’échantillon

Pays-Bas Centraal Bureau voor 
de Statistiek, Statistics 
Netherlands

EPA Ménage 60 000

Nouvelle-Zélande Statistique 
Nouvelle-Zélande

Enquête trimestrielle 
sur l’emploi réalisée 
auprès des ménages

Les données annuelles 
sont des moyennes 
des estimations 
trimestrielles

Personnes âgées 
de 15 ans et plus

Ménage

Norvège Statistik Sentralbyraa Enquête mensuelle 
sur la population active 

Moyenne annuelle Personnes âgées 
de 15 ans et plus

Individu 24 000

Pologne Glowny Urzad 
Statystyczny

EPA Les données sont 
des moyennes 
des statistiques publiées 
chaque trimestre

Personnes âgées 
de 15 ans et plus

Ménage Environ 22 000 ménages 1997 : 9.6 % 
1998 : 11.6 %

Portugal Eurostat Enquête européenne 
sur les forces de travail

Trimestre du printemps Personnes âgées 
de 15 à 64 ans

Ménage 20 000 Ménage privé

Espagne Instituto Nacional 
de Estatistica/Institut 
national de la statistique

Enquête trimestrielle 
sur l’emploi réalisée 
auprès des ménages

Les données annuelles 
sont des moyennes 
des estimations 
trimestrielles

Personnes âgées 
de 16 ans et plus

Ménage 65 622 11.13 % Une partie 
du non réponse est 
traitée. Le taux définitif 
de non réponse : 5,90 %. 

Suède Statistiska Centralbyran Enquête mensuelle 
sur la population active

Les données annuelles 
sont des moyennes 
des estimations 
mensuelles

Personnes âgées 
de 16 ans et plus

Individu 17 000

Suisse OFS EPA Les données annuelles 
se rapportent 
au 2e trimestre 
(avril à juin)

Personnes âgées 
de 15 ans et plus

Ménage 

Turquie Institut national 
statistique 

Enquête sur l’emploi 
réalisée auprès 
des ménages

Enquête bi-annuelle 
depuis octobre 1998; 
moyenne annuelle d’avril 
et octobre

Personnes âgées 
de 15 ans et plus

Ménage Chaque enquête porte 
sur 15 000 ménages

10 % (1500 ménages 
pour chaque enquête)

Royaume-Uni ONS EPA Enquête réalisée 
au printemps 

Personnes âgées 
de 15 ans et plus

Ménage 

États-Unis Bureau du recensement 
et Bureau des statistiques 
sur la population active

Enquête permanente 
sur la population active 
(mars)

Les données annuelles 
sont des moyennes 
des estimations 
mensuelles

Personnes âgées 
de 16 ans et plus

Ménage 64 659 ménages, 
56 768 familles 
et 131 617 personnes

7.2 % des ménages
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Sources

■ Notes sur les différents pays

France : dans le systèmede formation français il existe une distinction entre le niveau 3C court (niveau national
V, premier niveau de qualification CAP-BEP) et le niveau supérieur regroupant les niveaux 3C long, 3B et 3A (niveau
national IV, second niveau de qualification, Baccalauréats généraux, technologiques ou professionnels). Ces niveaux
relèvent dans tous les cas du niveau CITE 3. A ce niveau sont donc inclues dans le cas de la France des personnes
ayant atteint le niveau terminal de l’enseignement secondaire et des personnes qui ont atteint un niveau de
qualification qui correspond à des programmes plus courts.

Royaume-Uni : les données relatives à la proportion de personnes ayant une formation de niveau deuxième
cycle secondaire (CITE 3) au Royaume-Uni comprennent une proportion non négligeable de personnes (environ
7 pour cent de la population) ayant atteint ce niveau à l’âge de 16 ans. Bien que les programmes suivis par ces
personnes ne remplissent pas le critère de durée prévu pour le niveau 3 de la CITE, les qualifications obtenues
(5 notes comprises entre A et C au GCSE) sont considérées comme d’un niveau équivalent à celui atteint à l’issue
d’un certain nombre de programmes qui satisfont aux critères de la CITE. Autrement dit, les critères usuels de
classification de la CITE ont été assouplis dans ce cas particulier par souci de cohérence avec la nomenclature
nationale des niveaux de formation.

INDICATEUR A3: Liens entre le capital humain et la croissance économique

■ Notes générales

Sources

www.oecd.org/eco/wp/onlinewp.htm#2001 n° 282, Does human capital matter for growth in OECD countries (disponible
uniquement en anglais).

INDICATEUR B1 : Dépenses d’éducation par étudiant

Voir également les notes relatives à l’indicateur B1.

■ Notes générales

Méthodes

• Période de référence

Les chiffres relatifs aux pays où l’exercice budgétaire ne correspond pas à l’année scolaire ont fait l’objet
d’ajustements. Une moyenne pondérée des effectifs scolarisés des années scolaires 1997-1998 et 1998-1999 a été
calculée afin d’obtenir les données relatives à l’exercice budgétaire de 1998. Les données ont été pondérées en
fonction de la proportion de chaque année scolaire qui chevauche l’année budgétaire 1998 (voir l’annexe 2).

• Estimation des dépenses par étudiant de l’enseignement tertiaire sur la durée des études

Deux méthodes différentes ont été appliquées pour calculer la durée moyenne des études tertiaires : la
méthode par approximation et la méthode des indices en chaîne. Quelle que soit la méthode choisie, le résultat ne
correspond pas à la durée moyenne des études qu’un étudiant doit suivre pour obtenir son diplôme, car tous les
étudiants de l’enseignement tertiaire sont pris en considération, même ceux qui abandonnent leurs études. Le
résultat doit plutôt être considéré comme la période moyenne pendant laquelle les étudiants fréquentent
l’enseignement tertiaire et au terme de laquelle ils obtiennent leur diplôme ou abandonnent leurs études. Cette
moyenne peut toutefois donner une idée assez précise de la durée des études avant l’obtention d’un diplôme dans
les pays où les taux d’abandon sont modérés (voir Regards sur l’éducation 2000).

Les estimations des dépenses d’enseignement cumulées sur la durée moyenne des études tertiaires ont été
obtenues par la multiplication des dépenses annuelles par étudiant par une estimation de la durée moyenne des
études tertiaires.

Dans les cas où la méthode par approximation a été utilisée, la durée moyenne des études tertiaires a été
obtenue à partir du taux de renouvellement des effectifs, calculé en déterminant le rapport entre les flux d’entrée
et de sortie et les effectifs correspondants, soit la formule D = (St-i + St )/(Zt + At), où D représente la durée, St le
nombre d’étudiants inscrits à la fin de l’année t, St-1 le nombre d’étudiants au début de l’année t (le nombre
d’étudiants scolarisés à la fin de l’année précédente en donne une approximation), Zt le nombre d’étudiants de
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première année durant l’année t et At le nombre d’étudiants qui abandonnent leurs études pendant l’année scolaire
t (la formule St-i + Zt – St en donne une approximation). Les effectifs estimés sont exprimés en équivalents plein
temps. Les flux d’entrée ont été calculés sur la base du nombre d’étudiants à plein temps nouvellement inscrits.
Tous les étudiants sont pris en compte, y compris ceux qui n’obtiendront pas de diplôme.

Cette estimation est fondée sur certaines hypothèses simplificatrices : on considère, premièrement, que les
taux de passage restent constants dans le temps et, deuxièmement, que les dépenses relatives à l’année de
référence sont représentatives des autres années, et ce pour la durée totale des études.

Dans les cas où la méthode des indices en chaîne a été utilisée, la durée des études a été définie comme la
somme des probabilités, pour chaque année d’études, qu’un étudiant qui a entamé des études tertiaires soit encore

inscrit au cours de l’année considérée. La durée des études correspond donc à la formule : , où qi est la

la probabilité qu’un étudiant atteigne l’année d’études i, c’est-à-dire le nombre d’étudiants inscrits en année i
rapporté au nombre d’inscrits en première année i-1 années auparavant. Avec cette méthode, toutes les probabilités
sont dérivées des données de deux années consécutives, l’année de référence et l’année qui la précède. Soit s le
nombre d’étudiants inscrits en année i au cours de l’année t, et le nombre d’étudiants inscrits en année i-1 au cours
de l’année t-1, les taux de passage peuvent être calculés pour chaque année du cycle d’études à l’aide de la formule :
a i,t=s i,t/s i-1,t-1. Les taux de passage expriment, pour chaque année du cycle d’études, la probabilité qu’un élève
inscrit en année i-1 soit encore inscrit en année i. Le produit de tous les taux de passage de l’année 1 à l’année i
correspond à la probabilité, pour l’année i du cycle d’études, qu’un élève ayant entamé ses études i-1 années
auparavant parvienne en année i. La somme de toutes les probabilités conditionnelles fournit donc une indication
de la durée moyenne des études tertiaires. On suppose que les dépenses relatives à l’année de référence sont
représentatives des autres années, et ce pour la durée totale des études.

■ Notes sur les différents pays

Champ couvert

Voir également les notes relatives à l’indicateur B2.

Australie : auparavant, les effectifs tertiaires comprenaient certains étudiants poursuivant des études à
l’étranger. Ces derniers sont désormais exclus. Cette correction a un impact sur le nombre d’étudiants de
l’enseignement tertiaire et, en conséquence, sur les dépenses par étudiant (2.8 pour cent). Les chiffres des effectifs
dans le secteur de la formation et de l’enseignement professionnel sont désormais basés sur des données AQF, et
plus sur des données de flux, ce qui donnera lieu à des interruptions dans les séries correspondant aux niveaux 2,
3, 4 et 5B de la CITE.

Royaume-Uni : les dépenses au titre du programme « Nursery Voucher » dans le cadre duquel les pouvoirs
publics accordent aux parents des allocations destinées à acquérir des services d’éducation préscolaire auprès de
prestataires privés et bénévoles sont incluses. Certains de ces parents ont inscrit leurs enfants dans des garderies
qui ont été exclues des chiffres des effectifs fournis à l’OCDE, ce qui explique pourquoi les dépenses unitaires
moyennes sont légèrement surestimées au Royaume-Uni au niveau 0 de la CITE.

• L’estimation de la durée de l’enseignement tertiaire a été calculée à l’aide de la méthode des indices en 
chaîne.

Allemagne : le modèle utilisé pour calculer la durée moyenne des études tertiaires est modifié à l’échelon
national. Au-delà de la 10e année d’études, les étudiants n’ont pas été totalement pris en considération. Les
étudiants qui sont arrivés en 10e année d’études ou au-delà représentaient environ 10 pour cent de l’effectif total
inscrit durant l’année académique 1994/95. La durée notifiée dans le cas de l’Allemagne est la limite inférieure de la
durée totale et elle est probablement sous-évaluée. En général, les études tertiaires non universitaires durent deux
ans, mais elles peuvent durer jusqu’à quatre ans lorsqu’elles sont suivies à temps partiel.

Allemagne et Italie : aucune distinction n’est établie entre les étudiants à temps plein et les étudiants à temps
partiel dans l’enseignement tertiaire. Toutefois, cela n’influence pas les dépenses sur la durée des études dans la
mesure où le fait de considérer les étudiants à temps partiel comme des étudiants à temps plein conduit à une sous-
estimation des dépenses annuelles et à une surestimation de la durée des études dans les mêmes proportions.

Canada : la 6e année d’études inclut la septième, la 8e, la 9e et la 10e année d’études.

Corée : la durée maximale des études post-secondaires non tertiaires est de trois ans. La 6e, la 8e et les années
suivantes de l’enseignement tertiaire sont incluses dans la 7e année d’études.

Grèce : la 5e année des études tertiaires de type B inclut la 6e et les années suivantes. La 7e année des études
tertiaires de type A et des programmes de recherche de haut niveau inclut la 8e année et les années suivantes. Cela
donne lieu à sous-estimation de la durée des études.

Irlande : enseignement à temps plein uniquement.

∑
=

=
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Islande : les données ont fait l’objet d’une estimation partielle, car les étudiants qui poursuivent des études au
deuxième degré du niveau 5A ou au niveau 6 n’obtiennent généralement pas d’unités de valeur pour leur thèse
avant que celle-ci ne soit terminée. La surestimation du nombre des étudiants à temps partiel et la sous-estimation
du nombre d’équivalents plein temps qui en résultent ont été corrigées.

Pologne : entre 20 et 24 pour cent des étudiants ne sont pas inclus dans la population sur la base de laquelle la
durée des études a été estimée. L’hypothèse retenue est que la durée des études des étudiants exclus ne présente
pas de différence significative.

Royaume-Uni : la méthode des indices en chaîne a été légèrement modifiée pour pouvoir être appliquée aux
données disponibles pour le Royaume-Uni. Les durées moyennes ont été calculées séparément pour chacun des
principaux cursus de l’enseignement tertiaire à l’aide de la méthode des indices en chaîne précédemment décrite.
Ces données ont ensuite été ajustées en fonction du nombre d’étudiants inscrits dans chacune des principales
filières de l’enseignement tertiaire afin de tenir compte du fait que de nombreux étudiants complètent leur cursus
initial par un second cursus. Les durées moyennes totales des études universitaires et de l’ensemble des études de
niveau tertiaire sont donc des moyennes pondérées des durées moyennes de chacune des différentes filières. Les
étudiants inscrits dans les établissements de formation continue ne sont pas pris en compte, bien qu’ils
représentent près de 10 pour cent des effectifs de l’enseignement tertiaire.

Interprétation

Suisse : les dépenses par étudiant sont très élevées dans l’enseignement tertiaire. Leur importance s’explique
principalement par la structure du système tertiaire, à savoir la présence d’un grand nombre d’universités par
rapport à la taille du pays (dictée notamment par la nécessité de couvrir les trois régions linguistiques), la petite
taille de certaines universités, le large éventail de cursus proposés par chacune d’elles et donc, le nombre assez
faible d’étudiants par enseignant. De plus, la rémunération des enseignants est relativement élevée au niveau
tertiaire.

Sources

Exercice 2000 de collecte de données sur l’éducation UNESCO/OCDE/EUROSTAT (UOE). Les sources nationales
sont les suivantes.

Allemagne : Office fédéral de statistique, Wiesbaden.

Australie : ministère de l’Emploi, de l’Éducation, de la Formation et de la Jeunesse, division de l’enseignement
tertiaire, Canberra ; Office australien de statistique, « Expenditure on Education Finance Collection » ; pour les
dépenses publiques régionales, les données gouvernementales (établissements publics) et des données fournies
par les établissements (établissements privés) ont été utilisées ; « Collection of National Financial Data on
Vocational Education and Training » ; département de l’enseignement technique et supérieur de Nouvelle-Galles du
Sud, données non publiées.

Autriche : Office central de statistique, Vienne.

Belgique : Communauté flamande : ministère de l’Éducation de la Communauté flamande, Bruxelles ;
Communauté française : ministère de l’Éducation, de la Recherche et de la Formation de la communauté française,
Bruxelles ; Communauté germanophone : ministère de la Communauté germanophone, Eupen.

Canada : Office national de statistique, Ottawa.

Corée : Institut coréen de développement de l’enseignement, Centre d’information sur l’enseignement, Séoul.

Danemark : ministère de l’Éducation, département des affaires économiques, Copenhague.

Espagne : Institut national de la statistique, sous-direction générale des statistiques et des études sociales,
Madrid ; ministère de l’Éducation, bureau de la planification, Madrid ; ministère du Travail, Madrid.

États-Unis : Department of Educational Research and Improvement, National Centre for Education Statistics,
Washington, DC.

Finlande : Office national de statistique, Helsinki.

France : ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, direction de
l’évaluation et de la prospective, Paris.

Grèce : ministère de l’Éducation nationale et des Affaires religieuses, direction de la planification des
investissements et des recherches opérationnelles, Athènes.

Hongrie : ministère de la Culture et de l’Éducation, ministère des Finances, Office central de statistique,
Budapest.

Irlande : ministère de l’Éducation, section de statistique, Dublin.

Islande : Institut national d’économie, Reykjavik.
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Italie : Institut national de statistique (ISTAT), Rome ; ministère de l’Éducation publique, service de statistique,
Rome.

Japon : ministère de l’Éducation, de la Science, des Sports et de la Culture, division de la recherche et de
statistique, Tokyo.

Mexique : ministère de l’Éducation publique.

Norvège : Office central de statistique, division de la population, de l’enseignement et des régions,
Kongsvinger ; ministère de l’Éducation, de la Recherche et des Cultes, Oslo.

Nouvelle-Zélande : ministère de l’Éducation, Wellington.

Pays-Bas : Bureau central de statistique, département des statistiques de l’enseignement, Voorburg ; ministère
de l’Éducation et des Sciences, Zoetermeer.

Pologne : Office central de statistique, République de Pologne, Varsovie.

Portugal : ministère de l’Éducation, bureau de la recherche et de la prospective, département de la
programmation, Lisbonne.

République tchèque : rapport de clôture du gouvernement de la République tchèque ; étude régulière de
l’Institut d’information sur l’éducation ; données non publiées émanant du ministère de l’Éducation, de la Jeunesse
et des Sports et du ministère de l’Agriculture.

Suède : Office national de l’éducation (Skolverket), Stockholm ; Office national de l’enseignement supérieur
(Hogskoleverket) ; Office national de statistique, Örebro.

Suisse : Office fédéral de statistique, Berne.

Turquie : ministère de l’Éducation nationale et conseil de l’enseignement supérieur, comptes définitifs.

Royaume-Uni : ministère de l’Éducation et de l’Emploi, Darlington.

INDICATEUR B2 : Dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage 
du produit intérieur brut

■ Notes générales

Méthodes

• Modification du mode de calcul du PIB par rapport aux éditions précédentes

Depuis de nombreuses années, le cadre théorique régissant le calcul du PIB est celui défini dans l’ouvrage des
Nations unies Système de comptabilité nationale publié en 1968 (couramment désigné sous l’acronyme SCN68). Une
version mise à jour de cet ouvrage a été publiée en 1993 (SCN93). Le passage du SCN68 au SCN93 a donné lieu à
certaines modifications de cet indicateur qui ne sont pas liées à une évolution du système d’éducation. Ce
changement concerne tous les pays de l’OCDE, à l’exception toutefois de l’Australie, de la Finlande, de l’Irlande et
de la Norvège dont les statistiques de référence étaient déjà basées sur la nouvelle version (SCN93) dans l’édition
2000 de Regards sur l’éducation et du Japon, de la Nouvelle-Zélande, de la Suisse et de la Turquie dont les données
restent basées sur l’ancien système (SCN68).

• Période de référence

Les statistiques sur les dépenses d’éducation portent sur l’exercice budgétaire 1998. Pour les pays dont le PIB
ne correspond pas à la même période de référence que les données sur les dépenses d’éducation, le PIB est évalué
comme suit : wt-i (PIBt-i ) + wt (PIBt ), où wt et wt- i sont les pondérations attribuées aux fractions respectives des
deux périodes de référence qui serviront à estimer le PIB pour la période de référence concernée. Des corrections
de cet ordre ont été apportées aux statistiques fournies par le Canada, les États-Unis, le Japon et le Royaume-Uni.

• Calcul des estimations présentées dans les graphiques B2.4 a, b et c

Les graphiques B2.4 a, b et c montrent quelle serait l’évolution des dépenses d’éducation si les taux de
scolarisation dans un pays donné étaient égaux à la moyenne de l’OCDE. L’estimation des effectifs scolarisés dans
un pays donné est obtenue comme suit : soit POP (i,k), le pourcentage d’individus d’âge k dans la population du pays
iet AER (k, l), le taux moyen de scolarisation des individus d’âge k au niveau d’enseignement l dans les pays de
l’OCDE. Le nombre d’élèves potentiellement scolarisés est le résultat de l’équation suivante :

∑
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La variation des dépenses à laquelle on peut s’attendre dans le pays i pour le niveau d’enseignement l, telles
qu’elles sont présentées dans les graphiques B2.4 a, b et c, est la résultante des éléments suivants : EX(i,l)*(EE(i,l)/
RE(i,l)) – EX(i,l), où RE (i, l) correspond au taux de scolarisation observé au niveau d’enseignement l dans le pays i.
Le taux moyen de scolarisation dans les pays de l’OCDE est calculé à partir de données provenant des pays pour
lesquels les taux de scolarisation par âge sont disponibles. EX (i, l) représente les dépenses relatives au PIB pour le
pays i au niveau d’enseignement l.

• Calcul de l’indice du tableau B2.2

Le tableau B2.2 montre l’évolution des dépenses au titre des services d’enseignement entre 1995 et 1998.
Toutes les dépenses communiquées pour 1995 sont exprimées en dollars constants de 1996, l’ajustement étant
opéré au moyen des indices implicites du PIB (voir l’annexe 2).

■ Notes sur les différents pays

Champ couvert

Allemagne : ne sont incluses dans les dépenses totales ni les dépenses afférentes à la formation des
fonctionnaires stagiaires dans la fonction publique, aux écoles d’infirmiers et aux centres de formation agricole, ni
les dépenses publiques et privées au titre des établissements fournissant des services auxiliaires dans
l’enseignement tertiaire (Studentenwerk). Les versements effectués par des ménages et d’autres entités privées aux
établissements subventionnés par l’État sont exclus.

Australie : à partir de cette édition, les données sur les dépenses d’éducation en Australie sont basées sur
l’année civile, et non sur l’exercice budgétaire, c’est-à-dire de juillet à juin, comme dans les éditions précédentes.
Le champ couvert par les données a été élargi par le biais de l’ajout des dépenses liées aux internats et aux frais de
fonctionnement du ministère de l’Éducation, de la Formation et de la Jeunesse, ce qui représente environ 1 pour
cent des dépenses totales d’éducation. Les données de 1995 avaient été collectées sur la base de la même
méthode.

Autriche : les dépenses au titre de la recherche et du développement dans l’enseignement tertiaire sont en
partie exclues. Certaines des dépenses consenties par des institutions publiques autres que le ministère de
l’Éducation sont exclues (Sozialversicherungsträger, Kammern, Bundesfonds).

Belgique : les dépenses consenties par le gouvernement fédéral au titre des retraites sont exclues. Les
dépenses au titre de la recherche sont uniquement incluses lorsqu’elles sont financées par les autorités de la
Communauté chargées de l’éducation. Les fonds consacrés à la recherche provenant de sources privées ou d’autres
sources publiques sont exclues. Les notes sur la Belgique s’appliquent également à la Communauté flamande de
Belgique.

Corée : les dépenses au titre de la recherche et du développement dans les établissements d’enseignement
tertiaire sont exclues à l’exception de celles financées par le ministère de l’Éducation. Les dépenses au titre des
programmes d’enseignement dispensés sous l’égide de ministères autres que le ministère de l’Éducation sont
exclues (KAIST, école de police, établissement de formation du corps diplomatique et du personnel de
l’administration fiscale et académie militaire).

Danemark : l’affectation des dépenses au titre de l’enseignement préscolaire, primaire et secondaire inférieur
est estimée sur la base des effectifs scolarisés au niveau d’enseignement correspondant. Les dépenses afférentes à
l’enseignement préscolaire comprennent certaines dépenses au titre des garderies. Les services liés aux garderies
sont totalement intégrés dans les activités scolaires et ne sont pas fournis de manière distincte. La classification de
ces dépenses dans les dépenses d’éducation est discutable. Le Danemark considère ces dépenses comme des
dépenses d’éducation, tandis que la Finlande et la Suède excluent les dépenses afférentes à ce type de programmes.

États-Unis : sont incluses toutes les dépenses afférentes à la recherche, à l’exception des financements alloués
aux grands centres fédéraux gérés par les universités. L’enseignement préprimaire ne comprend que les classes du
préprimaire des établissements publics et privés du primaire. Il ne comprend pas les établissements privés non
subventionnés qui représentent une part importante de l’enseignement préprimaire.

Finlande : les critères retenus pour les dépenses au titre des garderies et de l’encadrement des enfants de trois
à six ans ont considérablement évolué par rapport aux éditions précédentes. Les dépenses estimées en matière de
garderies et d’encadrement des enfants de trois à six ans sont exclues. Cette différence dans les éléments pris en
considération s’applique également aux données sur les tendances présentées ici. Les dépenses au titre de la
formation en apprentissage sont incluses pour la première fois.

Les transferts et versements publics aux entités privées sont exclus à l’exception des aides financières
accordées aux élèves/étudiants. Les fonds de source étrangère sont exclus. Les dépenses des administrations
locales comprennent aussi des dépenses privées.
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France : toutes les dépenses excluent celles relatives au Département d’outre-mer (DOM). Le produit intérieur brut
et les dépenses publiques totales ont été corrigées en conséquence.

Grèce : les dépenses au titre de l’enseignement préscolaire sont incluses dans les dépenses afférentes à
l’enseignement primaire.

Japon : les dépenses consacrées aux collèges dispensant des formations spéciales, à des « établissements
scolaires divers » et à l’administration scolaire ne sont pas affectées par niveau.

Japon,Nouvelle-Zélande, Suisse et Turquie : le PIB est basé sur le Système de comptabilité nationale de 1968
et n’est pas totalement comparable à celui d’autres pays (voir ci-dessus).

Portugal : sont exclus les transferts régionaux et locaux vers le secteur privé ainsi que les dépenses directes
locales en faveur des établissements d’enseignement.

République tchèque : les données émanant des ministères de la Justice, de la Défense et de l’Intérieur ne sont
pas incluses.

Royaume-Uni : les fonds d’origine publique consacrés par les ménages aux droits de scolarité sont inclus, mais
les dépenses des ménages financées sur leurs revenus hors transferts ne le sont pas. Sont également exclues les
dépenses afférentes aux établissements privés non subventionnés. Les dépenses au titre des programmes de
formation en alternance subventionnés par l’État (environ 1 600 millions de livres) sont incluses, contrairement aux
éditions précédentes. Leur prise en considération se justifie par le fait que la plupart de ces programmes impliquent
la fréquentation à temps partiel d’un établissement d’enseignement supérieur, dont les effectifs s’inscrivent dans le
cadre de l’exercice UOE de collecte de données.

Turquie : les dépenses régionales directes au titre des établissements d’enseignement ne sont pas incluses.

Interprétation

Danemark : les dépenses au titre de l’enseignement tertiaire comprennent toutes les dépenses liées à la
recherche et au développement dans l’enseignement tertiaire. Les dépenses au titre de la recherche et du
développement n’étaient pas incluses dans les éditions précédentes. Il n’est pas possible de comparer ces chiffres
à ceux des éditions précédentes en raison d’une sous-estimation significative de ces derniers.

Finlande : les programmes d’enseignement tertiaire de type B ont été supprimés. Les dernières inscriptions
dans des programmes de niveau 5B de la CITE ont eu lieu en automne 1998, ce qui explique la régression des
dépenses au titre de ces programmes. Parallèlement, l’enseignement polytechnique (niveau tertiaire de type A) se
développe rapidement. Ces deux phénomènes expliquent l’augmentation des dépenses au titre des programmes
de niveau 5A et la baisse des dépenses au titre des programmes de niveau 5B.

Sources

Voir l’indicateur B1.

INDICATEUR B3 : Parts relatives de l’investissement public et de l’investissement privé 
dans l’éducation

■ Notes sur les différents pays

Voir les notes relatives à l’indicateur B2.

Pays-Bas : les fonds privés au titre de la recherche et du développement dans l’enseignement tertiaire sont
exclus. En conséquence, la part des fonds privés dans l’enseignement tertiaire est sous-estimée.

INDICATEUR B4 : Dépenses publiques totales d’éducation

• Évolution des dépenses publiques totales par rapport aux éditions précédentes

Depuis de nombreuses années, le cadre théorique régissant le calcul du PIB est celui défini dans l’ouvrage des
Nations unies Système de comptabilité nationale publié en 1968 (couramment désigné sous l’acronyme SCN68). Une
version mise à jour de cet ouvrage a été publiée en 1993 (SCN93). Le passage du SCN68 au SCN93 a donné lieu à
certaines modifications de cet indicateur qui ne sont pas liées à une évolution du système d’éducation. Ce
changement concerne tous les pays de l’OCDE, à l’exception toutefois de l’Australie, de la Finlande, de l’Irlande et
de la Norvège dont les statistiques de référence étaient déjà basées sur la nouvelle version (SCN93) dans l’édition
2000 de Regards sur l’éducation et du Japon, de la Nouvelle-Zélande, de la Suisse et de la Turquie dont les données
restent basées sur l’ancien système (SCN68).
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■ Notes sur les différents pays

Voir les notes relatives à l’indicateur B2.

Finlande : les dépenses publiques au titre des établissements d’enseignement comprennent certaines
dépenses privées afférentes aux établissements d’enseignement.

INDICATEUR B5 : Aides publiques aus élèves/étudiants et aux ménages

■ Notes sur les différents pays

Voir les notes relatives à l’indicateur B2.

Allemagne, Canada et Danemark : les subventions en nature, telles que la gratuité totale ou partielle des
déplacements dans les transports publics, sont exclues.

Irlande : dans l’enseignement tertiaire, les étudiants bénéficient de primes de transport sur les réseaux
d’autocars et de chemins de fer publics. Le montant que représentent ces aides n’est pas actuellement connu. Les
étudiants fréquentant des universités ou des établissements d’enseignement tertiaire ont accès à des services
médicaux limités sur le campus financés par l’administration centrale (ministère des Finances) et à l’aide des droits
d’inscription versés par les étudiants. Le niveau du financement des pouvoirs publics dans ce domaine n’est pas connu.

République tchèque : certaines bourses octroyées par le gouvernement central sont incluses dans les
versements directs aux établissements d’enseignement.

Suisse : les étudiants issus de milieux à faible revenu reçoivent des aides publiques au titre de l’assurance
maladie. Ces aides représentent environ 10 millions de francs suisses et sont exclues.

INDICATEUR B6 : Dépenses au titre des établissements par catégorie de services 
et de ressources

Voir également les notes relatives à l’indicateur B2.

■ Notes sur les différents pays

Champ couvert par les services auxiliaires

Les dépenses des établissements d’enseignement au titre des services auxiliaires, tels que la restauration, le
logement en internat ou en résidence et le transport, devraient en principe comprendre les droits versés par les
élèves/étudiants et leur famille pour ces services. Or, les dépenses privées au titre des services auxiliaires ne sont
pas prises en compte de la même manière dans tous les pays. Certains pays n’incluent pas les droits privés au titre
des services auxiliaires dans les chiffres qu ’ils fournissent, tandis que d’autres, tels que l’Australie, l’Espagne, les
États-Unis, la France, la Hongrie et la Turquie communiquent des informations sur ces droits. Le tableau suivant
présente le montant des droits versés aux établissements d’enseignement par les élèves/étudiants et leur famille
au titre des services auxiliaires. La soustraction des montants indiqués ici des montants figurant dans le tableau B6.2
permet de comparer les dépenses au titre des établissements d’enseignement, déduction faite des droits privés au
titre des services auxiliaires.

Irlande : dans l’enseignement primaire, secondaire et post-secondaire non tertiaire, les services auxiliaires
comprennent uniquement les transports scolaires.

Champ couvert par la recherche et le développement

Dépenses privées au titre des services auxiliaires fournis par les établissements 
d’enseignement, telles qu’elles figurent dans le tableau B6.2 

Enseignement primaire, secondaire 
et post-secondaire non tertiaire

Enseignement tertiaire

Australie 0.03 a
Espagne 0.05 –
États-Unis 0.08 0.16
France 0.19 0.04
Hongrie 0.12 0.01
République tchèque 0.09 0.03
Turquie 0.00 0.05



ANNEXE  3

© OCDE 2001

378

Canada : les chiffres sur la recherche financée ne comprennent actuellement pas les dépenses des autorités
dans l’exercice UOE de collecte de données. Le fait d’exclure les dépenses des autorités en matière de recherche
donne lieu à une sous-estimation des dépenses totales au titre de la recherche et du développement.

France : les dépenses au titre de la recherche et du développement ne comprennent pas les fonds spécifiques
aux activités de recherche et de développement, tels que les subventions, les contrats et les ressources
particulières. Ces fonds sont inclus dans les données DSTI/OCDE et représentent 0.2 pour cent du PIB et 50 pour
cent des dépenses totales au titre de la recherche et du développement.

Irlande : certaines dépenses au titre de la recherche et du développement, qui sont fournies à la DSTI, sont
exclues de l’exercice UOE de collecte de données (16.5 millions de ivres irlandaises). Ces dépenses représentent
10 pour cent environ des dépenses totales au titre de la recherche et du développement dans l’enseignement
tertiaire et 2 pour cent des dépenses totales au titre des niveaux 5 et 6 de la CITE.

Mexique : seules sont prises en considération les dépenses liées aux activités de recherche financées ou
budgétisées séparément.

Pays-Bas : sont exclus les fonds au titre des activités de recherche et de développement dans l’enseignement
tertiaire qui proviennent d’organisations sans but lucratif, d’entreprises commerciales ou de sources étrangères. Ces
fonds représentent 26 pour cent des dépenses totales en matière de recherche et de développement et 0.08 pour
cent du PIB.

République tchèque : seules sont prises en considération les dépenses liées aux activités de recherche
financées ou budgétisées séparément.

Notes sur la répartition des dépenses de fonctionnement et des dépenses en capital

Canada : les dépenses de fonctionnement des établissements privés non subventionnés classés au niveau 5B
de la CITE comprennent les dépenses en capital.

Hongrie : la baisse significative de la participation publique aux dépenses en capital dans l’enseignement
supérieur peut s’expliquer par le fait que d’importants programmes d’investissement se sont terminés l’année
précédente, c’est-à-dire en 1997.

Italie : il ressort de l’analyse des dépenses d’éducation par catégorie de ressources que la rémunération des
personnels (personnel enseignant et autres catégories de personnel) représente une part inférieure et les autres
dépenses de fonctionnement, une part supérieure par rapport aux chiffres des éditions précédentes. Ce
phénomène s’explique par l’instauration de la nouvelle taxe « IRAP » et par la suppression de certains prélèvements
fiscaux sur le salaire brut.

Japon : les dépenses afférentes à la rémunération du personnel employé à temps partiel sont incluses dans les
dépenses de fonctionnement autres que celles relatives à la rémunération du personnel.

Suède : les immeubles dans lesquels sont installés les établissements d’enseignement sont loués. Les loyers
sont inclus dans les dépenses de fonctionnement.

Sources

Voir l’indicateur B1.

INDICATEUR C1 : Participation à l’éducation et à la formation tout au long de la vie

■ Notes générales

Méthodes

• Dates de référence

Les statistiques qui comparent les taux de scolarisation aux données démographiques se fondent sur la date de
référence que les autorités nationales ont utilisée pour réaliser ces statistiques, en partant de l’hypothèse que l’âge
renseigné dans les données sur les effectifs scolarisés a été calculé au 1er janvier de l’année de référence. Toutefois,
en Australie, c’est le 30 juin qui sert de date de référence tant pour les taux de scolarisation que pour les données
démographiques, tandis qu’au Japon, l’âge est déterminé au 1er octobre.

Pour l’heure, tous les pays n’ont pas encore fourni au Secrétariat les dates ou périodes auxquelles les élèves,
enseignants et établissements scolaires ont été comptabilisés. Certains pays recueillent ces statistiques au moyen
d’enquêtes ou de documents administratifs au début de l’année scolaire, tandis que d’autres le font dans le courant,
à la fin ou à plusieurs moments de celle-ci. Il convient de noter que toute disparité entre les dates de référence des
taux de scolarisation et des données démographiques, par exemple, peut engendrer des erreurs de calcul (ex : taux
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nets de scolarisation supérieurs à 100 pour cent) dans les cas où l’une des variables concernées subirait, à un
moment donné, une hausse ou une baisse importante.

Sources : pour les pays de l’OCDE, voir indicateur B1.

■ Tableau C1.1

Méthodes

Dans les conditions actuelles, l’espérance de scolarisation (en années) exclut les enfants de moins de cinq ans
dans tous les types d’enseignement. En revanche, elle tient compte de tous les adultes scolarisés dans le système
éducatif institutionnel, quel que soit leur âge. L’espérance de scolarisation est calculée à partir de la somme des taux
nets de scolarisation pour chaque âge. Les données par âge ne sont pas disponibles au-delà de 30 ans. Pour les
personnes âgées de 30 à 39 ans, les taux de scolarisation ont été estimés par tranches de cinq ans. Au-delà de 40 ans,
ils ont été estimés à partir du pourcentage des 39 ans dans la cohorte.

■ Notes sur les différents pays

Allemagne : comme les étudiants qui préparent un doctorat ne sont pas tenus de s’inscrire à l’université, il est
impossible d’estimer leur nombre (CITE 6).

Australie : les élèves libres, c’est-à-dire ceux qui participent aux « Open Learning Courses », sont exclus, de
même que les étudiants de deux universités privées. Les taux de scolarisation dans les structures pré-primaires ne
sont pas inclus lorsque ceux des filles et des garçons sont communiqués séparément. Il a été présumé que
l’écrasante majorité des effectifs scolarisés au niveau pré-primaire répondent aux critères d’élèves à temps plein.
Désormais, les effectifs universitaires ne comprennent plus aucun étudiant qui poursuit ses études à l’étranger. Dans
les filières de formation professionnelle, il y a des interruptions dans les séries de taux de scolarisation
correspondant aux niveaux 2, 3, 4 et 5B de la CITE, car ces taux se fondent à présent sur les données AQF plutôt que
sur les données de flux.

Autriche : pour le deuxième cycle du secondaire, l’enseignement post-secondaire non tertiaire et le tertiaire de
type B, le groupe des 25-29 ans n’a pu être ventilé par âge. La répartition par âge dans l’enseignement tertiaire de
type B (CITE 5B) est approximative. Les infirmiers auxiliaires inscrits à des programmes de formation ont été inclus
pour la toute première fois, ce qui accroît les effectifs du deuxième cycle de l’enseignement secondaire (CITE 3) de
1 000 unités.

Belgique : les données concernant les formations à la gestion d’entreprise (enseignement à temps partiel de
type CITE 4B) et les formations en apprentissage (scolarisation à temps plein de type CITE 3) ne sont pas incluses pour
la Communauté flamande. Quant aux données relatives aux établissements privés non subventionnés par l’État,
elles ne sont pas disponibles. Toutefois, étant donné que ces établissements ne sont pas légion, les données relatives
à l’ensemble des types d’établissements ne sont que légèrement sous-estimées. Il n’existe plus de distinction entre
les établissements publics et privés pour les « hogescholen » du niveau tertiaire de type A, B et pour le niveau
CITE 6.

Danemark : l’enseignement pour adultes est  exclu.

Espagne : nouvelle structure éducative : le premier cycle du secondaire est passé de 2 à 4 ans et le second, de
4 à 2 ans.

Finlande : les données concernant les élèves scolarisés à temps plein reprennent les effectifs à temps plein et
à temps partiel. En effet, les élèves ne sont pas répertoriés comme scolarisés à temps plein ou à temps partiel en
fonction de leurs activités scolaires. Quant aux effectifs des établissements non scolaires de type CITE 0 (garderies
et jardins d’enfants, soit 95 pour cent), ils sont approximatifs. Les estimations se fondent sur les informations
fournies à Statistique Finlande par chaque municipalité et sur les renseignements communiqués par le Centre
national de recherche et de développement pour la protection sociale et la santé.

Hongrie : la répartition par âge des élèves de 26 à 29 ans et de 31 à 40 ans est approximative pour
l’enseignement tertiaire de type A et les programmes de recherche de haut niveau. La répartition par âge des
étudiants de l’enseignement tertiaire de type B a été estimée à partir de celle du niveau tertiaire de type A.

Irlande : les élèves infirmiers qui suivent une formation en alternance sont exclus si les cours et les stages
sont dispensés uniquement en hôpital. La plupart – mais non la totalité – des formations pour adultes sont
exclues. La formation pour adultes comprend les études à temps partiel aux niveaux 3 et 5 de la CITE entreprises
par des personnes qui reprennent des études après quelques années d’interruption. Tous les effectifs du niveau
pré-primaire n’ont pas pu être inclus, car les données ne sont pas recueillies auprès de nombreux établissements
préscolaires privés. Les élèves de 13 ans ou plus fréquentant une école spéciale ne sont pas ventilés par niveau. La
couverture des données sur la scolarisation à temps partiel est inégale. De nombreux élèves scolarisés à temps
partiel dans des établissements d ’enseignement tertiaire privés non subventionnés par l’État de niveaux 3 et 5 de
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la CITE ont été exclus. Seuls les élèves à temps partiel qui ont fait une année complète (c’est-à-dire qui ont suivi des
formations durant environ un an) ont été inclus dans les données.

Japon : les taux de scolarisation par âge aux niveaux primaire et secondaire sont estimés en supposant que tous
les élèves d’un même grade ont le même âge. Les taux de scolarisation à temps partiel dans le deuxième cycle du
secondaire comprennent les élèves qui suivent des cours par correspondance dans des établissements de ce
niveau. Aucune distinction n’y est faite entre un étudiant à temps plein et un étudiant à temps partiel. Au niveau
tertiaire, les taux de scolarisation à temps partiel comprennent les étudiants qui suivent des cours par
correspondance (y compris la University of the Air) ainsi que les auditeurs de tous les types d’établissement
d’enseignement supérieur. Ici non plus, aucune distinction n’est faite entre un étudiant à temps plein et un étudiant
à temps partiel. Les Special Training Colleges (établissements de formation spéciale, cursus général) et les Miscellaneous
Schools (divers établissement sans conditions d’admission) ne sont pas ventilés par niveau.

Pays-Bas : seuls sont inclus les programmes d’enseignement dont la durée théorique est supérieure à 12 mois.

Royaume-Uni : la couverture a été étendue aux étudiants participant aux programmes de formation
professionnelle de type CITE 3 (ces effectifs ont été communiqués pour la première fois d’après un comptage
« annuel » plutôt que « ponctuel »), ce qui a eu un effet important sur certains indicateurs tels que « l’espérance de
scolarisation ».

Turquie : les données portant sur les moins de 5 ans sont reprises au niveau pré-primaire.

■ Tableau C1.2

■ Notes sur les différents pays

Allemagne, États-Unis, Japon et Portugal : pour certains âges, les taux nets de scolarisation sont supérieurs à
100 pour cent, car les dates de référence pour les taux de scolarisation ne sont pas les mêmes que pour les données
démographiques.

Belgique, France et Islande : les taux de scolarisation des 3 à 4 ans sont supérieurs à 100 pour cent. La raison
en est que de nombreux enfants de moins de 3 ans sont scolarisés dans le système éducatif institutionnel et repris
dans le tableau C1.2 (entre 15 et 25 pour cent du nombre total des enfants ont été scolarisés avant l’âge de 4 ans).

Espagne : dans certains cas, les taux nets de scolarisation sont supérieurs à 100 pour cent. La raison réside en
partie dans la nature des prévisions démographiques de l’Institut national de statistique et en partie dans une
possible surestimation des effectifs scolarisés par les écoles.

Luxembourg : les élèves domiciliés au Luxembourg mais scolarisés dans un pays voisin sont exclus des données.

■ Tableau C1.3

Australie, Belgique, Irlande, Japon, Pays-Bas et Royaume-Uni : voir notes relatives au tableau C1.1.

■ Tableau C1.4

Classification

Les établissements d’enseignement sont considérés comme publics ou privés selon que l’ultime pouvoir de
décision les concernant est détenu par un organisme public ou privé. En d’autres termes, la classification de
l’établissement ne dépend pas de la nature de son financement (public ou privé). Un établissement est considéré
comme privé s’il est contrôlé et administré par un organisme non gouvernemental (église, syndicat, affaire
commerciale, etc.) ou si son conseil d’administration est essentiellement composé de membres non élus par un
organisme public. Les termes « subventionné » et « non subventionné » font référence à la mesure dans laquelle
l’organisme privé dépend des ressources allouées par les pouvoirs publics. Un établissement privé est considéré
comme subventionné s’il est financé par des organismes étatiques à concurrence de plus de 50 pour cent. A
l’inverse, un établissement privé est considéré comme non subventionné s’il est financé par des organismes
étatiques à concurrence de moins de 50 pour cent.

■ Notes sur les différents pays

Japon : les élèves scolarisés à temps partiel dans le deuxième cycle du secondaire ne sont pas ventilés par type
d’établissement.

Royaume-Uni : l’indice de variation des effectifs est basé uniquement sur les programmes généraux au niveau
du deuxième cycle du secondaire.
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■ Tableau C1.5

Méthodes

• Espérance de formation (en heures) tout au long du cycle de vie et taux de scolarisation dans les activités de 
formation continue

Les données sur les activités de formation continue sont issues de l’Enquête internationale sur les capacités de
lecture et d’écriture des adultes (IALS) et de la Seconde enquête internationale sur les capacités de lecture et
d’écriture des adultes (SIALS), réalisées conjointement par Statistique Canada et l’OCDE. Voir indicateur F3 pour
plus de détails sur ces deux enquêtes. La taille des échantillons est relativement petite pour une enquête
représentative à l’échelle nationale. Cela réduit inévitablement les possibilités d’analyse de sous-échantillons, car
les effectifs risquent d’être trop petits pour permettre une extrapolation raisonnable à l’ensemble de la population.

L’indicateur C1 combine les informations sur la scolarisation institutionnelle (basées sur les données UOE) et
sur la formation continue (basées sur IALS et SIALS). La combinaison de ces deux sources donne lieu à des
problèmes de couverture différente dans les activités de formation. IALS et SIALS portent sur n’importe quel type
d’enseignement et de formation, y compris l’enseignement couvert par l’UOE. Afin d’éviter les doublons dans les
statistiques sur les taux de scolarisation institutionnelle, il y a lieu d’exclure des données IALS et SIALS tous les
élèves les plus susceptibles d’être couverts par l’UOE. En conséquence, les données IALS et SIALS n’ont pas été
incluses pour les élèves qui ont suivi au moins un cursus de plus de dix semaines sanctionné par un diplôme
universitaire, un diplôme/certificat de l’enseignement supérieur, un diplôme/certificat d’aptitude professionnelle H ou
un certificat d’apprentissage.

L’espérance de formation (en heures) est calculée à partir de la somme du nombre moyen d’heures de formation

pour chaque âge compris entre 15 et 64 ans. Soit , où  correspond au nombre moyen d’heures de

formation pour les personnes d’âge a.  est calculé comme suit : , où H désigne le  nombre d’heures

par participant et où la pondération correspond au coefficient de pondération IALS pour chaque participant. Tous
les écarts type ont été calculés à partir d’estimations selon la méthode jackknife, basées sur un facteur de
pondération de répétition de 30. Pour plus de détails, voir IALS Microdata Package Guide (guide d’utilisation du
progiciel de microdonnées) chapitre 8.1.

L’on a demandé aux participants IALS et SIALS combien de cursus ils avaient suivis au cours des 12 derniers
mois. Davantage de détails ont été recueillis sur les trois derniers cursus, aussi s’est-on basé sur ceux-ci pour calculer
le nombre d’heures. Toutefois, afin de ne pas sous-estimer le nombre total d’heures des élèves qui ont participé à
quatre cursus, voire davantage, certaines données sur ces cursus ont également été prises en compte.

Tous les participants sont répartis par pays (i) et par nombre de cursus suivis (nc). Pour chaque groupe, la durée

moyenne d’un cursus était calculée comme suit : . Pour chaque personne du pays i qui a suivi nc

cursus, où nc >3, le nombre total d’heures de formation correspond au nombre d’heures suivies dans les trois cursus
les plus récents (h) plus la durée moyenne des cursus supplémentaires fois le nombre de cursus supplémentaires :

. Si, pour un participant, le nombre ajusté d’heures était supérieur à 1 600, il a été ramené à 1 600.

INDICATEUR C2 : Scolarisation et taux de réussite dans le secondaire

■ Notes générales

Sources : pour les pays de l’OCDE, voir indicateur B1.

■ Tableau C2.1

■ Notes sur les différents pays

Canada : certains effectifs scolarisés au niveau pré-professionnel sont inclus dans les formations générales.

■ Tableau C2.2

Méthodes

Les pays calculent les taux bruts de diplômés à partir de l’âge théorique auquel les élèves achèvent leurs
études, sans tenir compte de l’âge réel des diplômés. Ces taux correspondent au nombre de diplômés divisé par
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l’effectif de la population à l’âge théorique d’obtention du diplôme (annexe 1). Dans bien des pays, il est difficile de
définir un âge théorique d’obtention du diplôme, car l’âge des diplômés varie considérablement. Les âges
théoriques d’obtention du diplôme figurent à l’annexe 1.

En calculant, sans double comptage, le nombre total de diplômés au niveau 3 de la CITE, l’on obtient le
nombre de personnes qui achèvent pour la première fois une formation de type CITE 3 durant la période de
référence. En d’autres termes, il s’agit des étudiants qui n’ont pas obtenu de qualification de type CITE 3 (A, B ou C)
au cours de périodes de référence précédentes. Ainsi, les élèves qui ont achevé un programme de type CITE 3A
durant la période de référence mais qui ont obtenu un diplôme à l’issue d’un programme court de type CITE 3C au
cours d’une année précédente devraient (logiquement) être considérés comme des diplômés du type CITE 3A mais
être exclus du nombre de diplômés sans double comptage figurant dans la colonne 2 du tableau C2.2. Des cas
semblables peuvent apparaître dans les calculs relatifs aux cursus à orientation professionnelle et générale.

■ Notes sur les différents pays

Belgique (Communauté flamande) : les taux de diplômés risquent d’être biaisés pour trois raisons : i) présence
de double comptage, surtout pour les formations à temps partiel ; ii) les diplômes sanctionnant les programmes à
temps partiel sont décernés à des élèves qui dépassent de loin l’âge théorique ; iii) de nombreux diplômes sont
décernés à des élèves de plus de 18 ou 19 ans. Afin de réduire les risques de double comptage, les programmes
courts du type CITE 3C sont exclus des taux de diplômés du deuxième cycle du secondaire.

Hongrie : le nombre de diplômés du deuxième cycle du secondaire inclut tous les élèves effectuant leur dernière
année d’études. En conséquence, le nombre de diplômés est surestimé en raison du double comptage des
redoublants et de l’inclusion des élèves qui échouent.

République tchèque : le faible taux de diplômés du deuxième cycle du secondaire est dû à un changement, en
1995/6, des règles s’appliquant au premier cycle du secondaire. En effet, les élèves sont désormais tenus d’achever
le premier cycle du secondaire dans des écoles de ce niveau (alors qu’auparavant, ils avaient la possibilité de
terminer le premier cycle du secondaire dans des établissements secondaires de deuxième cycle).

Suède : pour les diplômés des cursus professionnels, seul le gymnasium est inclus dans les données ; les
formations pour adultes en sont exclues. Aucune distinction n’est faite entre l’orientation générale ou professionnelle
des écoles nationales pour adultes et des établissements destinés aux handicapés mentaux. En d’autres termes, le
caractère général ou professionnel n’apparaît pas dans le nombre total d’élèves.

■ Tableau C2.3

Méthodes

La méthodologie est la même que celle expliquée dans les notes du tableau C2.2.

■ Notes sur les différents pays

Norvège : les statistiques éducatives ont été revues au cours de l’année 2000 : de nombreux cursus qui étaient
assimilés au niveau 5B de la CITE sont désormais classés comme étant de niveau CITE 4.

INDICATEUR C3 : Accès à l’enseignement tertiaire et fréquentation à ce niveau

■ Notes générales

Voir notes générales sur l’indicateur C1.

Sources : pour les pays de l’OCDE, voir indicateur B1.

■ Tableau C3.1

Méthodes

• Calcul des taux nets d’accès

Les taux nets d’accès repris dans le tableau C3.1 représentent le pourcentage de personnes d’une cohorte
synthétique qui accèdent à l’enseignement tertiaire à un moment de leur vie. Ces taux sont calculés à partir de la
somme des taux nets d’accès pour chaque âge. Par conséquent, le taux net d’accès total correspond à la somme des
pourcentages de nouveaux inscrits au niveau tertiaire de type A et B d’âge i par rapport à l’effectif total de la
population d’âge i et ce, pour chaque âge. Les données par âge n’étant disponibles que pour les 15-29 ans, les taux
nets d’accès d’élèves plus âgés sont estimés à partir de tranches d’âge de cinq ans.
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• Calcul des taux bruts d’accès

Pour l’Allemagne, la Corée, le Japon, la Pologne et les Républiques slovaque et tchèque (niveau tertiaire de
type B uniquement) : aucune donnée par âge n’a été fournie sur les nouveaux entrants. Par conséquent, à défaut de
taux nets d’accès, ce sont les taux bruts d’accès qui ont été calculés. Les taux bruts d’accès correspondent au rapport
entre tous les nouveaux entrants (quel que soit leur âge) et l’effectif de la population à l’âge théorique d’accès. Les
taux bruts d’accès sont plus sensibles aux différences des effectifs de la population pour chaque âge. Afin de
détecter d’éventuelles erreurs, tous les taux bruts présentés dans ce rapport ont été analysés en fonction des
changements de taille de la cohorte. L’erreur se situe bien en deçà des cinq pour cent.

• Calcul de l’âge aux 25e, 50e et 75e centiles

Les âges communiqués pour les 25e, 50e et 75e centiles sont des approximations linéaires faites à partir des
données pour chaque âge. Le ie centile est calculé comme suit : si k = l’âge auquel moins de i pour cent des nouveaux
entrants sont âgés de moins de k ans et plus de i pour ent sont âgés de moins de k + 1 ans et si P(<k) = le
pourcentage des nouveaux entrants âgés de moins de k ans et P(k) = le pourcentage des nouveaux entrants âgés de
k ans, alors l’âge au i ecentile = k +  (I  – P(<k)/(P(k) – P(<k))).

■ Notes sur les différents pays

Espagne : les statistiques sur les nouveaux inscrits dans l’enseignement tertiaire de type B comprennent les
élèves qui retournent à un premier cursus.

Finlande : l’enseignement tertiaire de type B est en passe de disparaître en Finlande (aucun élève n’a accédé
à ce niveau après l’automne 1998). Par conséquent, le nombre de nouveaux entrants au niveau tertiaire de type A
connaît une croissance importante.

Hongrie : la répartition par âge des étudiants à temps partiel est approximative.

Israël : les statistiques sur les nouveaux inscrits dans l’enseignement tertiaire de type B comprennent les élèves
qui retournent à un premier ou à un deuxième cursus.

République tchèque : seuls les nouveaux entrants à temps plein sont inclus dans les programmes tertiaires de
type A.

■ Tableaux C3.2 et C3.4

Méthodes

L’espérance de formation tertiaire (en années) est calculée à partir de la somme des taux nets de scolarisation
pour chaque âge à partir de 17 ans. Les données par âge ne sont pas disponibles au-delà de 30 ans. Pour les
personnes âgées de 30 à 39 ans, les taux de scolarisation ont été estimés par tranches de cinq ans. Au-delà de 40 ans,
ils ont été estimés à partir du pourcentage des 39 ans dans la cohorte.

■ Notes sur les différents pays

Allemagne : l’enseignement tertiaire ne comprend pas les programmes de recherche de haut niveau, pour
lesquels aucune information n’est disponible.

Hongrie : voir note annexe 3 indicateur C1, tableau C1.1.

République tchèque : certains premiers programmes tertiaires de type B ont pu être classés comme
programmes tertiaires de type A. La distinction n’est donc pas très claire.

■ Tableau C3.3

Classification

Voir notes concernant le tableau C1.4.

■ Notes sur les différents pays

Belgique : la distinction public/privé ne s’applique plus à l’enseignement tertiaire non universitaire à temps
plein en milieu scolaire (« hogescholen » des niveaux 5B et 5A de la CITE) ni à l’enseignement universitaire à temps
plein et à temps partiel (CITE 5A et 6).

Irlande : en raison d’une couverture plus large, la proportion d’élèves fréquentant des établissements privés
non subventionnés du niveau tertiaire de type B n’a cessé de croître depuis 1998.



ANNEXE  3

© OCDE 2001

384

Nouvelle-Zélande : augmentation du nombre d’étudiants dans les établissements privés subventionnés due au
fait que depuis 1999, certains établissements privés ont droit au même financement que les établissements publics.

■ Tableau C3.4

Méthodes

• Variation du taux global de scolarisation au niveau tertiaire

La variation du taux global de scolarisation au niveau tertiaire est exprimée par un indice dont l’année de
référence est 1995 (100). En d’autres termes, le nombre d’étudiants du niveau tertiaire en 1999 est un pourcentage
du nombre d’étudiants du niveau tertiaire en 1995. L’impact des changements démographiques sur le taux global de
scolarisation est calculé en appliquant les taux de scolarisation de 1995 aux données démographiques de 1999 : l’on
a tenu compte des changements démographiques tandis que les taux de scolarisation par âge ont été conservés au
niveau de 1995. L’impact des variations de taux de scolarisation est calculé en appliquant les taux de scolarisation
de 1999 aux données démographiques de 1995. Cela signifie que pour obtenir le nombre total d’étudiants qu’il y
aurait eu si la population avait été constante depuis 1995, on a multiplié les taux de scolarisation de 1999 pour
chaque âge par l’effectif de la population pour chaque âge en 1995.

INDICATEUR C4 : Achèvement des études dans l’enseignement tertiaire

■ Notes générales

Sources : pour les pays de l’OCDE, voir indicateur B1.

■ Tableau C4.1

Méthodes

• Calcul de la moyenne nationale pour les formations tertiaires de type A de moyenne et longue durée

Les pays qui ont additionné le nombre de diplômés de formations tertiaires de type A de moyenne durée au
nombre de diplômés de programmes de longue durée (code x pour les programmes courts) comptent pour zéro dans
le calcul de la moyenne nationale des programmes de moyenne durée. De même, les pays qui ont utilisé un code x
pour les programmes longs (inclusion des programmes longs dans la catégorie des programmes courts) comptent
pour zéro dans la moyenne nationale des programmes de longue durée. Cela est nécessaire pour garantir que les
moyennes nationales pour les programmes de courte et de longue durée contribuent à la moyenne correcte
nationale pour tous les programmes du premier niveau de l’enseignement universitaire.

• Catégories de durée

Les programmes de l’enseignement tertiaire de type A peuvent être subdivisés en sous-catégories en fonction
de leur durée cumulée théorique. Pour les formations initiales du niveau tertiaire, la durée cumulée théorique
correspond simplement à la durée théorique de ces formations en équivalent plein temps depuis le début du
niveau 5. Pour les secondes formations, la durée cumulée est obtenue en additionnant les conditions minimales
d’accès au programme (c’est-à-dire les unités de valeur, en années, de l’enseignement tertiaire en équivalent plein
temps) à la durée du programme en équivalent plein temps. Pour les diplômes ou les qualifications dont on ignore
la durée en équivalent plein temps (c’est-à-dire les cursus conçus tout spécialement pour les études souples ou à
temps partiel), la durée cumulée est calculée à partir de la durée des programmes sanctionnés par un diplôme ou
une qualification plus traditionnelle ayant un niveau ou un contenu d ’enseignement semblable. La CITE-97
comprend les catégories de durée suivantes :

– Courte : de 2 à moins de 3 ans.

– Moyenne : de 3 à moins de 5 ans.

– Longue : de 5 à 6 ans.

– Très longue : plus de 6 ans.

Étant donné que les formations « courtes » ont une durée inférieure à celle requise pour être classées au
niveau 5A de la CITE, cette catégorie ne s’applique qu’aux programmes intermédiaires de la structure de délivrance
des diplômes et titres du pays (voir plus loin). En d ’autres termes, pour être classées au niveau 5A, les formations
de moins de trois ans doivent faire partie (en tant que composante ou niveau) d’une formation plus longue.
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Toutefois, les individus qui achèvent ces formations courtes ne pourront être comptabilisés comme diplômés du
niveau 5A.

Les âges théoriques d’obtention du diplôme figurent à l’annexe 1.

■ Notes sur les différents pays

Finlande : les spécialisations en médecine, dentisterie et sciences vétérinaires ainsi que les formations
d’officiers de l’état-major sont considérées comme des cursus aboutissant à un deuxième diplôme, bien qu’ils soient
classés comme formations à troisième diplôme dans la CITE 5A. Par conséquent, en raison du double comptage, le
nombre de détenteurs d’un deuxième diplôme tend à être surestimé.

Islande : accroissement des qualifications dans l’enseignement tertiaire de type A : ésormais, les formations
destinées aux futurs enseignants du pré-primaire, des handicapés mentaux et de l’éducation physique sont
dispensées par la Faculté universitaire de pédagogie et aboutissent au diplôme universitaire de pédagogie
permettant d’accéder aux spécialisations universitaires. Ces diplômés sont considérés comme 5A, tandis que les
étudiants qui achèvent les formations de l’ancienne mouture sont toujours considérés comme 5B.

Norvège : le nombre de diplômés d’une première formation tertiaire de type A d’une durée de 3 à 5 ans tend à
diminuer. Cette baisse s’explique par l’exclusion du « praktisk pedagogisk seminar », qui est une formation
complémentaire d’un an destinée à préparer les diplômés au métier d’enseignant (quelque 3 700 diplômés).

République tchèque : certains premiers diplômes tertiaires donnent directement accès à des formations
sanctionnées par un second diplôme équivalant à une licence. Ensemble, ces deux programmes constituent des
formations « composées » équivalant aux programmes « standard » du type licence, mais ils ne sont pas
nécessairement sanctionnés par un diplôme de licence. C’est pour cette raison que le nombre de premiers
programmes tertiaires de type A est légèrement sous-estimé.

Suède : étant donné l’inclusion de certaines formations techniques qui n’étaient pas reprises auparavant, le
nombre de diplômés de l’enseignement tertiaire de type B (environ 1 500) a augmenté. Nouvelle répartition des
programmes tertiaires de type A en fonction des durées conformément au concept de « dimension
complémentaire ».

■ Tableau C4.3

Notes sur les différents pays

• Diplômés du niveau tertiaire par domaine d’études

Les domaines d’études utilisés suivent la nouvelle classification CITE par domaine. Pour les définitions et les
instructions, voir la Classification CITE (UNESCO, 1997). La classification est conforme aux domaines de formation
définis dans le Manuel des domaines de formation (EUROSTAT, 1999).

Notes sur les différents pays

Islande et Norvège : voir notes relatives au tableau C4.1.

■ Tableau C4.4

Classification

La catégorie « sciences » comprend les domaines suivants : « Sciences de la Vie », « Physique »,
« Mathématiques et Statistique », « Informatique », « Ingénierie et métiers d’ingénieur », « Production et
Transformation » et « Architecture et construction ». Étant donné que la nouvelle classification CITE a été utilisée
(voir notes concernant les diplômés du niveau tertiaire par domaine d’études), les résultats figurant dans le
tableau C4.4 ne peuvent être directement comparés à ceux publiés dans l’édition 1997 (et précédentes) de Regards
sur l’éducation.

■ Tableau C4.5

Voir notes relatives au tableau C4.3.

■ Notes sur les différents pays

Suède : Il y a très peu de programmes conduisant à un deuxième diplôme de niveau tertiaire type A dans le
système scolaire suédois. Le nombre total de diplômées de cette catégorie pour l’année scolaire 1998/1999 est ainsi
de 721, c’est à dire seulement 2.2 % de l’ensemble des diplômés. Seuls les diplômés universitaires dans des
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domaines tels que la psychothérapie, l’enseignement spécialisé ou dans des filières préparant à devenir sages-
femmes sont considérés comme ayant un deuxième diplôme de niveau tertiaire-type A. Toutes ces disciplines sont
caractérisées par une proportion de femmes inscrites et diplômées plus importante.

INDICATEUR C5 : Élèves bénéficiant de ressources supplémentaires pour accéder 
à l’éducation scolaire

■ Notes sur les différents pays

Champ couvert

Belgique (Communauté flamande) : étant donné que le nombre d’élèves bénéficiant de ressources
supplémentaires sous forme de « cours de rattrapage » ou de « remédiation » (qui ne concernent que la
catégorie internationale B et la CITE 1) est inconnu, il n’a pas été repris dans les données. Les données
concernent l’enseignement primaire et secondaire (premier et deuxième cycle), c’est-à-dire les niveaux 1, 2 et 3
de la CITE.

Espagne : les données concernant les élèves scolarisés dans les classes spéciales sont incluses dans les
données sur les écoles spéciales.

États-Unis : les données risquent d’être surestimées, car elles comprennent certains élèves du deuxième cycle
du secondaire (CITE 3) pour les catégories A et B. Étant donné que le nombre d’élèves de la catégorie C est
approximatif, le nombre total d’élèves bénéficiant de ressources supplémentaires l’est également. En outre, l’on
suppose que des élèves de la catégorie C sont scolarisés dans les classes ordinaires.

France : les données relatives aux élèves de la catégorie A fréquentant des écoles spéciales comprennent
certains élèves du deuxième cycle du secondaire (CITE 3). Le nombre total d’élèves bénéficiant de ressources
supplémentaires est approximatif. La ventilation par sexe dans les écoles spéciales correspond à un nombre
approximatif d’élèves scolarisés dans des établissements de type EREA (établissements régionaux d’enseignement
adapté). Quant à la ventilation par sexe dans les classes spéciales, elle est approximative et ne s’applique qu’aux
catégories d’élèves non francophones et aux élèves présentant certaines difficultés d’apprentissage.

Grèce : le nombre total d’élèves dans les classes ordinaires ne s’applique qu’à la catégorie internationale C,
c’est-à-dire aux enfants présentant des difficultés socio-économiques, culturelles et pédagogiques. Les données
concernant les élèves de la catégorie internationale A scolarisés dans les classes ordinaires sont reprises dans les
données sur les classes spéciales.

Hongrie : certains élèves du deuxième cycle du secondaire (CITE 3) sont inclus dans les données relatives aux
élèves scolarisés dans les classes spéciales et ordinaires. La ventilation par sexe dans les écoles spéciales ne
s’applique qu’aux catégories d’élèves présentant des troubles moteurs, de la vue et de l’ouïe.

Irlande : les données ne s’appliquent qu’à l’enseignement primaire (CITE 1). Toutefois, dans les écoles
spéciales, les élèves des niveaux 2 et 3 de la CITE sont repris dans les données. Par conséquent, les chiffres utilisés
pour calculer les pourcentages ont été ajustés comme il se doit. La ventilation par sexe dans les classes spéciales
est approximative.

Italie : quelque 96 000 élèves de nationalité étrangère (CITE 0 et 3) ont été inscrits dans les écoles italiennes en
1998 et 1999. Ces élèves de nationalité étrangère de la catégorie internationale C (estimés à 1. pour ent) ne sont pas
repris dans les données, car ils n’ont pas bénéficié de ressources supplémentaires, celles-ci ayant été allouées aux
écoles pour promouvoir et renforcer les activités et les projets en matière d’insertion (éducation interculturelle,
apprentissage de la langue, etc.). Le dénominateur utilisé pour calculer les pourcentages est approximatif.

Japon : la ventilation par sexe dans les écoles spéciales ne s’applique qu’aux élèves des catégories 1, 2,
malvoyants et malentendants.

Luxembourg : les données comprennent certains élèves de l’enseignement pré-primaire (CITE 0).

Mexique : le nombre total d’élèves bénéficiant de ressources supplémentaires comprend 37 279 élèves
scolarisés dans des classes spéciales, pour lesquels il existe une ventilation approximative dans les catégories
internationales A et B. Le nombre d’établissements scolarisant des jeunes appartenant aux catégories
internationales A et B ainsi que les chiffres relatifs au personnel enseignant dans les classes spéciales sont repris
dans les chiffres concernant les écoles spéciales.

Pologne : les données s’appliquent au niveau 1 (et non 2) de la CITE t ne concernent que les écoles spéciales.
Aucune information n’a encore été fournie sur les classes spéciales et ordinaires.

Royaume-Uni : certains élèves de l’enseignement pré-primaire (CITE 0) sont repris dans les données. Les
données relatives aux élèves fréquentant des classes spéciales sont incluses dans les données sur les élèves
fréquentant des classes ordinaires.
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Suède : le nombre total d’élèves présentant des besoins éducatifs spéciaux qui sont intégrés dans les structures
d’enseignement ordinaires ne peut être fourni à l’heure actuelle. Par conséquent, les données sur les classes
ordinaires ne s’appliquent qu’aux catégories 2 (handicap mental), 3 (troubles physiques et auditifs) et 4 (enfants
bénéficiant de cours privés dans leur langue maternelle/en suédois seconde langue). A noter que certains élèves
des quatre autres catégories que compte la Suède bénéficient également de cours privés dans une autre langue
maternelle et/ou en suédois seconde langue, mais leurs besoins éducatifs ne sont pas essentiellement de cette
nature.

La ventilation par sexe des élèves dans les classes ordinaires est approximative et ne s’applique qu’aux enfants
de la catégorie 4 qui bénéficient de cours privés dans leur langue maternelle et/ou en suédois seconde langue.

Suisse : le pourcentage d’élèves des catégories A, B et C est calculé à partir des données disponibles au niveau
fédéral. La catégorie C ne comprend que les classes spéciales destinées aux enfants allophones qui viennent de
s’inscrire. Ces classes spéciales n’existent que dans les grandes villes :  dans les plus petites communautés, les
élèves allophones intègrent les classes ordinaires tout en bénéficiant d’un certain soutien. Ces classes spéciales
constituent une mesure de soutien provisoire de un an. Après cette période, les enfants réintègrent les classes
ordinaires mais continuent de bénéficier d’un soutien. Par conséquent, la plupart des élèves allophones sont
intégrés dans les structures ordinaires et bénéficient d ’un soutien qui n’apparaît pas dans les données fournies par
l’Office fédéral de statistique (où seules sont reprises les écoles et les classes spéciales). Il en résulte que,
proportionnellement, la catégorie C est nettement plus importante, même si ces chiffres ne figurent pas dans les
statistiques fédérales. Par exemple, dans le canton de Zurich, 9 pour cent de tous les enfants scolarisés bénéficient
d’un soutien en allemand car ils sont allophones, tandis qu’environ 12 pour cent bénéficient d’un soutien pour
pallier leurs lacunes en allemand ou en mathématiques. Ce soutien leur est dispensé dans le cadre de classes
ordinaires.

Turquie : les données ne s’appliquent qu’au niveau 1 de la CITE. L’enseignement primaire, qui s’étend sur huit
ans, n’a pas été divisé en deux niveaux de la CITE (primaire et premier cycle du secondaire).

Sources

Les informations sont issues de la collecte de l’OCDE en cours et des données nettoyées sur les élèves qui, en
raison d’incapacités, de troubles de l’apprentissage ou du comportement, ou parce qu’ils sont défavorisés, ont
bénéficié de ressources supplémentaires afin d’accéder à l’éducation scolaire. Elles portent sur l’année scolaire
1998-1999.

Tableau 4.2. Participation de la population âgée de 25 à 64 ans à des activités de formation continue
liées à l’emploi (graphique C6.2, tableau C6.1a)

Source : Enquête internationale sur les capacités de lecture et d’écriture des adultes, 1994-1998.

Taux de participation

Premier cycle 
du secondaire

Deuxième cycle 
du secondaire 

et post-secondaire 
non tertiaire

Enseignement tertiaire
Tous niveaux 

d’éducation confondus

Australie H + F 19 33 55 30
IALS 95/96 Hommes 23 35 57 34

Femmes 16 30 52 26

Canada H + F 14 32 50 30
IALS 94/95 Hommes 18 32 61 33

Femmes 9 31 38 26

Finlande H + F 20 45 62 40
IALS 98/99 Hommes 20 45 62 40

Femmes 21 46 62 40

Suisse H + F 7 31 41 26
IALS Hommes 9 35 42 32

Femmes 5 27 40 21

États-Unis H + F 11 34 62 38
IALS 94/95 Hommes 15 32 66 39

Femmes 7 36 58 37
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Tableau 4.1 Sources des enquêtes nationales auprès des ménages sur la formation et l’enseignement des adultes (Indicateur C6)

Non de l’enquête
Taille 
de l’échantillon

Période 
de référence

Méthode 
de collecte 
des données

Estimation 
du nombre 
d’interviewés

Méthode 
d’echantillonnage

Définition des activités 
de formation liées à l’emploi 

Comprend certains types 
de formations informelles

Les caractéristiques 
informelles peuvent 
être montrées 
séparément

Taux global 
de non-réponse

Régularité

Australie
1996/1997

Enquête 
sur l’enseignement 
et la formation 
(Survey of Education 
and Training)

22 704 12 mois Face à face Non 
communiqué

Prélevé 
au hasard 
(random-route)

Toutes les mesures 
que l’interviewé estime 
être en relation avec son 
emploi et sa carrière

Oui, mais elle ne sont pas 
incluses dans les données 
sur les formations 
continues liées à l’emploi 
(taux de participation) 

Oui Irrégulié

Canada
1996

Enquête 
sur l’enseignement 
des adultes 
et la formation

39 217 12 mois Téléphone Non 
communiqué

Prélevé 
au hasard 
(random-route)

Toutes les mesures 
que l’interviewé estime 
être en relation avec son 
emploi et sa carrière

Non 15 % Régulié

Finlande
1995

Enquête 
sur l’enseignement 
des adultes

5 005 12 mois Face à face Non 
communiqué

Prélevé 
au hasard 
(random-route)

Toutes les mesures 
que l’interviewé estime 
être en relation avec son 
emploi et sa carrière

Oui, mais elle ne sont pas 
incluses dans les données 
sur les formations 
continues liées à l’emploi 
(taux de participation) 

Oui 18 % Régulié

Allemagne
1997

Rapport 
sur les activités 
de formation continue 
liées à l’emploi 

7 071 12 mois Face à face Non 
communiqué

Prélevé 
au hasard 
(random-route)

Toutes les mesures 
que l’interviewé estime 
être en relation avec son 
emploi et sa carrière

Oui, mais elle ne sont pas 
incluses dans les données 
sur les formations 
continues liées à l’emploi 
(taux de participation) 

Oui 33.8 % Régulié

Suède
1999

Enquête 
sur la formation 
du personnel

12 778 6 mois Téléphone Non 
communiqué

Utilisation 
de registres 

Toutes les mesures 
financées 
ou sponsorisées 
par l’employé

Non 16.4 % Régulié

Suisse
1998/1999

Enquête 
sur la population 
active

~ 16 000-18 000 12 mois Téléphone Non 
communiqué

Toutes les mesures 
que l’interviewé estime 
être en relation avec son 
emploi et sa carrière

Oui, mais il n’y a pas 
de distinction entre 
les formations liées 
à l’emploi et celles 
qui ne le sont pas

Oui Régulié

États Unis
1999

Enquête nationale 
auprès des ménages 

8 114 12 mois Téléphone Non 
communiqué

Prélevé 
au hasard 
(random-route)

Toutes les mesures 
que l’interviewé estime 
être en relation avec son 
emploi et sa carrière

Non 15.9 % Régulié
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INDICATEUR C6 : Participation de la population adulte aux activités de formation continue

■ Notes sur les différents pays

Sources

Portugal : les données sur la formation continue liée à l’emploi ne sont pas comparables et aucune information
n’a été demandée sur la durée de la formation.

Suède : les données sur la formation continue liée à l’emploi ne sont pas comparables et aucune information
n’a été demandée sur la durée de la formation.

INDICATEUR D1 : Traitement des enseignants dans les établissements primaires
et secondaires publics

■ Notes sur les différents pays

Interprétation

■ Tableaux D1.1a-d

Allemagne : en Allemagne, le passage d’un échelon à l’autre sur l’échelle barémique de base dépend du groupe
salarial et de l’ancienneté. Le classement salarial peut varier d’un établissement à l’autre. L’ancienneté dépend dans
une grande mesure de l’âge des enseignants lors de leur entrée en service et de la durée de leur formation.

Le nombre d’années séparant le traitement minimum du traitement maximum dépend de l’âge de l’enseignant
lors de son entrée en service.

Angleterre : l’Angleterre applique un barème salarial à 17 échelons, dont les neuf premiers constituent le
barème principal. Les huit autres échelons sont discrétionnaires et peuvent être considérés comme des « primes »
ou des « points » supplémentaires.

Le traitement de départ correspond au niveau le plus bas du barème à neuf échelons pour un enseignant
titulaire d’un premier diplôme universitaire avec la note équivalente au moins à « Class 2.2 ». Le traitement le plus
élevé correspond au neuvième échelon du barème salarial principal pour un enseignant titulaire d’un premier
diplôme universitaire avec la note équivalente au moins à « Class 2.2 ». Quelque 23 pour cent des enseignants
perçoivent un traitement équivalent au neuvième échelon sur la base de leurs seules qualifications et expérience.
Tous les enseignants doivent en principe atteindre ce neuvième échelon après 15 années de carrière, quel que soit
leur traitement de départ.

Ces chiffres diffèrent de ceux de l’année dernière, car le traitement maximum considéré à l’époque
correspondait au 17e échelon, c’est-à-dire le niveau maximum du barème salarial supplémentaire, et non celui du
barème principal.

Il convient de souligner que selon le tableau 15 de la School Teachers’ Review Body Teachers’ Pay Survey de
septembre 1999, 46 pour cent des enseignants travaillant à plein temps et ayant atteint le neuvième échelon du
barème sur la base de leurs seules qualifications et expérience ont également perçu des primes à titre de
rémunération pour les responsabilités complémentaires qu’ils assument et ce, toutes écoles confondues.

Autriche : la progression du traitement, du salaire de départ au salaire le plus élevé, s’étend sur une période
de 34 ans maximum pour les enseignants nommés (dont le contrat de travail est régi par le droit public) et de 38 ans
maximum pour les enseignants contractuels (sous contrat de travail de droit privé).

Belgique (Communauté flamande) : en concertation avec la Communauté française, la Communauté flamande
a décidé de ne pas inclure de « haard- en standplaatsvergoeding » (prime de résidence à l’emplacement de l’école)
dans le traitement brut. Cette prime est octroyée sous certaines conditions pour autant que le traitement brut indexé
n’excède pas un montant déterminé. Seuls les traitements bruts indexés des enseignants des niveaux 0, 1 et 2 de la
CITE en début de carrière sont inférieurs au montant fixé. En conséquence, ces enseignants sont les seuls à percevoir
une « haard- en standplaatsvergoeding ». L’allocation est comprise entre 8 676 BEF et 17 353 BEF (janvier 1999). Le
montant versé dépend de la situation familiale.

Aucune donnée ne figure dans le tableau D1.1d, car ce niveau présente un nombre excessif de barèmes
salariaux.

Corée : le traitement de départ des enseignants du primaire et du secondaire correspond au salaire de départ
minimum que percevait en 1999 un enseignant fraîchement diplômé au neuvième échelon du barème.

Danemark : tous les chiffres sur les traitements comprennent la contribution personnelle des enseignants à un
fonds de pension ainsi que celle de l’employeur (15 pour cent).
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Écosse : le traitement des enseignants du primaire et du secondaire est calculé sur la base d’un barème à
11 échelons. Des augmentations salariales, qui ne dépendent pas de la formation suivie, sont consenties chaque
année.

Espagne : toutes les Communautés autonomes disposent d’un budget qu’elles affectent au versement des
traitements des enseignants des établissements publics. Les barèmes appliqués doivent respecter les directives
globales relatives au traitement des enseignants que prévoit le budget national général. Les variations sont
relativement importantes dans de nombreux cas. Le traitement moyen des enseignants du pays a été calculé sur la
base d’une moyenne pondérée en fonction du nombre d’enseignants de chaque Communauté autonome et du
niveau d’enseignement.

Les barèmes salariaux appliqués dans les établissements privés dépendent du syndicat auquel ils sont affiliés.
Certains syndicats prévoient des salaires de base plus élevés, tandis que d’autres proposent des primes plus
importantes. Dans ce cas, le premier tableau, où les compléments de salaire sont plus élevés, a été utilisé.

Le traitement final du niveau 2 de la CITE est une moyenne du salaire versé aux enseignants du primaire qui
enseignent dans les deux premières années du premier cycle du secondaire et aux enseignants du secondaire qui
enseignent dans les deux dernières années du premier cycle du secondaire.

Pour le niveau 3 de la CITE, les chiffres se rapportent uniquement au traitement des enseignants des matières
techniques en raison du manque de données sur le nombre d’enseignants du secondaire général qui perçoivent un
traitement légèrement supérieur. Pour l’enseignement professionnel, il existe deux catégories d’enseignants (FP1 et
FP2). Leurs exigences en matière de formation sont différentes, tout comme les barèmes salariaux qui leur sont
appliqués. Ce tableau mentionne uniquement les traitements des enseignants appartenant à la catégorie FP1.

En Espagne, les deux primes suivantes sont incluses dans le traitement statutaire.

– Ancienneté. Les enseignants perçoivent un petit complément (trienio) qui vient s’ajouter à leur traitement
après chaque période de trois ans d’exercice. Le montant de ce complément varie en fonction du niveau de
formation et du type d’établissement.

– Formation continue. Les enseignants des établissements publics perçoivent un autre complément (sexenio) qui
vient s’ajouter à leur traitement au terme de chaque période de six ans d’exercice. Cette prime est liée à la
formation continue (les enseignants doivent suivre 100 heures de formation continue par période de six ans
pour pouvoir prétendre à cette prime). En général, tous les enseignants respectent leurs obligations en
matière de formation continue pour pouvoir percevoir un sexenio. Les enseignants qui ont 15 années
d’ancienneté peuvent bénéficier de deux sexenios.

États-Unis : l’évolution du traitement dépend de l’ancienneté et de la formation.

Finlande : tous les traitements pris en considération dans le tableau D1.1d ont été calculés sur la base d’un
nouveau système de classification.

Grèce : le traitement des enseignants ayant atteint le niveau maximum de l’échelle barémique correspond au
traitement que perçoivent les chefs d’établissement.

Hongrie : en Hongrie, la loi régissant le traitement du personnel de la fonction publique (loi XXXIII sur le
personnel de la fonction publique, 1992) fixe le traitement minimum et définit les niveaux du barème salarial. Des
traitements plus élevés peuvent être consentis sur le plan local ou au niveau de l’établissement d’enseignement si
le pouvoir organisateur de l’établissement (la municipalité, dans la plupart des cas) précise le montant fixé. Le
traitement brut comprend les primes habituelles et le 13e mois de salaire de base.

La même méthodologie a présidé au traitement des données sur les salaires statutaires annuels des
enseignants de cette année et de 1996. Les chiffres de ces deux années sont donc directement comparables. Il est
possible d’obtenir un groupe de données comparables avec les chiffres de 1998. Il suffit en effet de multiplier par
un facteur de 12/13 les chiffres figurant dans l’édition 2000 de Regards sur l’éducation.

Irlande : les primes supplémentaires exprimées en pour cent sont considérées comme négligeables, car les
ajustements au traitement de base liés à l’exercice de fonctions spéciales ou complémentaires, telles que celles de
chefs d’établissement adjoints ou de proviseurs adjoints, ne se rapportent pas nécessairement des fonctions
remplies par un enseignant.

Mexique : le nombre d’années sur lequel s’étend la progression du traitement, du salaire de départ au salaire
maximum, n’a pu être déterminé, car l’ancienneté n’est pas le seul critère qui détermine l’évolution salariale. Une
exigence formelle minimale (et non maximale) porte sur le nombre d’années pendant lequel l’enseignant à plein
temps doit travailler pour passer du traitement minimum au traitement maximum.

Norvège : les enseignants sont classés en cinq grands groupes (en fonction de leurs qualifications). Le
traitement minimum applicable à ces groupes correspond à différents échelons du barème salarial. Le traitement
minimum prévu aux niveaux 1, 2 et 3 (programmes professionnels) de la CITE correspond au salaire que perçoit un
enseignant titulaire d’un diplôme sanctionnant trois années d’études. Il convient de souligner qu’en 1992, la durée
des études des enseignants est passée de trois à quatre ans, de sorte que peu d’enseignants entament désormais
leur carrière avec une formation de moins de quatre ans.
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Portugal : les traitements de départ sont nettement plus élevés que ceux de l’année dernière. Cette évolution
s’explique par les ajustements apportés aux salaires de départ des enseignants dans la fonction publique.

République tchèque : le traitement de départ des enseignants des niveaux primaire et secondaire est celui
versé aux enseignants qui ont suivi quatre années d’études après les cours de Magister.

Suède : depuis 1996, les enseignants dans la Suède perçoivent un traitement calculé individuellement sur la
base de conventions collectives. Les chiffres correspondent donc tous à des salaires moyens.

En raison du manque de statistiques concernant l’ancienneté, les salaires des enseignants ayant 15 ans
d’exercice correspondent aux traitements moyens versés aux enseignants de plus de 45 ans.

La répartition par niveau de la CITE est une estimation.

Turquie : les enseignants des matières professionnelles et techniques entament leur carrière à l’échelon
barémique auquel ont droit ceux qui détiennent un diplôme sanctionnant trois années de formation supérieure.

Méthodes

Belgique (Communauté flamande) : les salaires correspondent aux traitements bruts indexés augmentés d’une
prime de fin d’année et d’une prime de congés payés.

Italie : une moyenne par tête a dû être calculée en l’absence de données sur le nombre d’enseignants percevant
des primes et sur le montant de celles-ci (les primes peuvent varier de 0 à entre 15 et 80 pour cent du traitement
annuel brut).

Suisse : le traitement des enseignants est une moyenne pondérée des salaires versés dans les différents
cantons.

Sources

■ Tableaux D1.1a-d.

Allemagne

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles) et statistiques nationales (données démographiques).

Année scolaire : 1998-1999.

Australie

Sources : ministères de l’Éducation des États et Territoires en 1999 : ministère de l’Éducation et de la Formation
de Nouvelles-Galles du Sud ; ministère de l’Éducation, de l’Emploi et de la Formation de Victoria : le Teaching
Service Order 154 et le Teaching Service (Employment Conditions, Salaries, Allowances and Selection) Order 1996 ;
Éducation du Queensland : le Queensland State Teachers’ Award ; ministère de l’Éducation d’Australie-Occidentale :
l’Education Act 1928 ; le Schedule B Teachers (Public Sector Primary and Secondary Education) Award ; l’annexe 1 du
Remote Teaching Service Individual Workplace Agreement ; et le Government School Teachers’ Certified Agreement
(1998). Ministère de l’Éducation, de la Formation et de l’Emploi (DETE) ; Australie-Méridionale : le Teachers’ DETE
Award ; le Curriculum Guarantee Agreement, qui est inclus dans l’Enterprise Bargaining Agreement associé à
l’Industrial Commission ; ministère de l’Éducation ; Tasmanie : Legal Award ; ministère de l’Éducation du Territoire
du Nord ; et ministère de l’Éducation et des Services à la communauté du Territoire de la Capitale australienne.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles) et enquêtes nationales (données sur des échantillons).

Année scolaire : 1999.

Commentaires : les données relatives à l’enquête nationale englobent les enseignants en exercice, mais excluent
le personnel administratif des établissements et les enseignants sans responsabilité active en matière
d’enseignement. Ces données ne comprennent pas les personnes exclues de la Labour Force Survey (à savoir le
personnel permanent des forces de défense, certaines catégories de personnel diplomatique, les étrangers résidant
en Australie, les membres des forces de défense étrangères stationnées en Australie et les résidents du Jervis Bay
Territory), les 80 000 personnes vivant dans des zones retirées d’Australie, diverses autres catégories de personnes
qui n’appartiennent pas à la population active (à savoir les étudiants en pension, les patients hospitalisés, les
résidents de homes – personnes retraitées ou handicapées, par exemple – et les détenus), les travailleurs ayant
refusé de répondre à des questions sur leur salaire ainsi que quelques catégories de personnel sans lien avec
l’enseignement. Les chiffres cités sont uniquement basés sur des personnes de 15 ans et plus.

Autriche

Source : législation concernant le personnel enseignant et leur traitement (Beamten-Dienstrechtsgesetz ;
Landeslehrer-Dienstrechtsgesetz ; Gehaltsgesetz).
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Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

Commentaires : tous les enseignants sont employés par l’État fédéral (Bund) ou par les Länder. Les enseignants
employés par les Länder donnent cours dans l’enseignement obligatoire.

Belgique (Communauté flamande)

Source : ministère de l’Éducation de la Communauté flamande, Division Budget et Gestion des données,
boulevard Roi Albert II, 15, 1210 Bruxelles.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Commentaires : la loi s’applique à tous les enseignants travaillant dans des établissements subventionnés et/ou
financés par la Communauté flamande.

Belgique (Communauté française)

Année scolaire : 1998-janvier 1999.

Corée

Sources : décret présidentiel sur la rémunération du personnel de la fonction publique et budget national.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1999.

Commentaires : les rémunérations sont pratiquement identiques pour tous les enseignants, quel que soit l type
d’établissement (privé, public ou national).

Danemark

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Écosse

Source : document sur le Barème des salaires et conditions de service des enseignants.

Espagne

Sources : résolution du 4 janvier 1999 du ministère des Finances donnant instruction sur la rémunération du
personnel de la fonction publique (BOE, 5-1-99) ; Révision salariale de la IIIe Convention collective de travail
nationale applicable aux établissements privés subventionnés par l’État ; VIe Convention nationale collective de
travail applicable aux établissements privés indépendants de l’État (BOE 25-8-99) (effets rétroactifs à compter du
1-1-99) ; et rapports sur le traitement des enseignants des Communautés autonomes.

Année scolaire : 1999.

États-Unis

Sources : enquêtes auprès des établissements scolaires et des personnels (SASS).

Nature des documents : enquête nationale (données sur des échantillons).

Année scolaire : 1993-1994.

Commentaires : les données relatives à cet indicateur ne sont pas basées sur la politique officielle du pays en
matière d’éducation. Elles proviennent d’une enquête nationale réalisée entre 1993 et 1994 sur les districts scolaires
locaux, les écoles et les enseignants sur la base d’un échantillon stratifié en grappes de 65 000 enseignants. La
prochaine collecte de données est prévue en 1999 et 2000.

Finlande

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles) et statistiques nationales (données démographiques).

Année scolaire : 1999.

Commentaires : données démographiques : niveaux 1 et 2 de la CITE : 100 % ; niveau 3 de la CITE (filière
générale) : 100 % ; niveau 3 de la CITE (programme professionnel) : 55 % environ.

France

Source : budget (Textes réglementaires relatifs aux carrières et rémunérations des enseignants).

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles) et statistiques nationales (données démographiques).

Année scolaire : 1998-1999.

Grèce
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Source : ministère de l’Éducation nationale et des Affaires religieuses.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

Commentaires : cette législation est entrée en vigueur le 1er janvier 1997 et se base sur la loi de réforme des
salaires 2470/1997.

Hongrie

Sources : données sur les salaires individuels, mai 1999 ; Centre national du travail et de la méthodologie,
ministère des Affaires sociales et de la Famille ; loi sur le personnel de la fonction publique, 1992.

Commentaires : la taille de l’échantillon est de 100 pour cent dans le cas des établissements administrés par les
gouvernements locaux et de 9 pour cent dans le cas des établissements administrés par des agences centrales et
des établissements scolaires privés. Comme la majorité des établissements appartient aux gouvernements locaux,
l’échantillon approche les 100 pour cent dans le secteur public. La fiabilité des données sur les établissements
placés sous la tutelle de l’État risque d’être affectée par le nombre peu élevé de cas.

Irlande

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Islande

Sources : niveau 0 de la CITE : Convention salariale, Association islandaise des enseignants préscolaires et
Association nationale des autorités locales d’Islande 1997-2000 ; niveaux 1 et 2 de la CITE : Syndicats des enseignants
d’Islande et Association nationale des autorités locales d’Islande 1998-2000 ; niveau 3 de la CITE : Syndicat des
enseignants islandais et la situation en 1997-2000.

Année scolaire : 1999.

Commentaires : les chiffres correspondant aux niveaux 0, 1 et 2 de la CITE sont basés sur les registres de
rémunération de Reykjavík uniquement. Les données relatives à d’autres municipalités ne sont pas disponibles
pour 1999.

Italie

Sources : CCNL Comparto scuola et CCNL Inegrativo.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles) et statistiques nationales (données démographiques).

Mexique

Sources : Sindicato Nacional de Trabajadores de la Educación, « Negociación Salarial de Educación Básica 1998 :
Respuesta a una Demanda Integral », Talleres Gráficos de la Editorial del Magisterio Benito Juárez, Mexico DF,
mai 1998 ; Secretaría de Educación Pública, « Informe de Labores 1997-1998 », Mexico D.F., septembre 1998 ; et
Secretaría de Educación Pública, « Profil de l’éducation au Mexique », Mexico DF, 2e édition révisée, 1999.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

Commentaires : les conventions officielles conclues entre le ministère de l’Éducation du Mexique (SEP) et le
syndicat des enseignants (SNTE) à propos des traitements statutaires que perçoivent tous les enseignants des
niveaux 0, 1 et 2 de la CITE ont été publiées dans ces trois sources.

Norvège

Sources : conventions conclues entre le ministère de l’Éducation et les syndicats d’enseignants concernant les
conditions de travail et statistiques sur les salaires.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles) et statistiques nationales (données démographiques).

Année scolaire : 1998.

Nouvelle-Zélande

Sources : informations sur les traitements et sur les contrats d’emploi des enseignants des écoles primaires et
secondaires, 1999.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles), statistiques nationales (données démographiques) et informations sur les traitements.

Année scolaire : 1998-1999.



ANNEXE  3

© OCDE 2001

394

Pays-Bas

Sources : Financiële Arbeidsvoorwaarden Sector Onderwijs en Wetenschappen et système CASO.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles) et administration des traitements.

Année scolaire : 1999.

Portugal

Sources : statut de la carrière d’enseignant ; Département du financement de l’enseignement, convention
collective d’emploi applicable au personnel des écoles privées.

Année scolaire : 1998-1999.

République tchèque

Sources : décret gouvernemental (applicable aux enseignants des écoles publiques) et statistiques (englobant
tous les enseignants).

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation.

Année scolaire : 1998-1999.

Suède

Sources : statistiques sur les rémunérations du personnel de la fonction publique, étude démographique sur les
salaires versés en octobre 1998 aux travailleurs actifs au 1er novembre 1998.

Nature des documents : statistiques nationales (données démographiques).

Année scolaire : 1998-1999.

Suisse

Sources : Lehrkräfte 1998/99, Bundesamt für Statistik et LCH Dachverband Schweizer Lehrerinnen und Lehrer.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles) et statistiques nationales (données démographiques).

Année scolaire : 1998-1999.

Turquie

Sources : ministère de l’Éducation nationale, Principes fondamentaux concernant les heures d’enseignement
rémunérées des enseignants et des administrateurs, 1986-1998 ; loi n o 657 : volet consacré aux aides sociales, 1965 ;
et indemnité de résidence fixée chaque année par le Conseil des ministres.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles)

Année scolaire : 1998-1999.

Champ couvert

■ Tableau D1.3

Allemagne : les critères suivants donnent lieu à des ajustements au traitement de base (déterminé en fonction
de la catégorie de salaire et de l’ancienneté) :

– la situation familiale, en fonction de la catégorie de salaire et de l’état civil de l’enseignant (exemple : les
fonctionnaires mariés ou veufs sans enfant sont inscrits au niveau 1, tandis que les enseignants mariés ou
veufs sont inscrits au niveau 2). Cette prime est souvent octroyée aux enseignants ;

– l’enseignement pendant un nombre d’heures supérieur à celui prévu dans le contrat de travail à plein temps
(rémunération des heures supplémentaires).

Remarque : le temps de travail des enseignants est réduit s’ils exercent des fonctions administratives
supplémentaires (seuls les proviseurs et chefs d’établissement sont concernés), participent à la formation des futurs
enseignants, préparent les horaires ou gèrent la bibliothèque scolaire.

Angleterre : l’Angleterre applique un barème à 17 échelons, dont les huit derniers échelons sont
discrétionnaires et peuvent être considérés comme des « points » supplémentaires qui permettent aux enseignants
de prétendre à des primes. Il convient de souligner qu’aucune prime supplémentaire n’est versée pour les diplômes
tertiaires. Selon le document et la circulaire de 1998, les critères suivants donnent lieu à l’octroi de « points »
supplémentaires :

– l’exercice de fonctions spécifiques, qui vont au-delà des responsabilités classiques de la majorité des
enseignants (48 pour cent des enseignants) ;
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– l’enseignement dans la ville de Londres ou dans une zone limitrophe (19 pour cent des enseignants). Un point
supplémentaire est octroyé dans ce cas ;

– l’enseignement à des étudiants ayant des besoins particuliers dans des établissements d’enseignement
normal ou spécial, qui peut permettre aux enseignants (5 pour cent des enseignants) d’obtenir deux points
supplémentaires ;

– le recrutement et la rétention de nouveaux enseignants (2 pour cent des enseignants) au niveau préprimaire
et primaire, en vue de remédier au manque d’enseignants dans certaines matières ou régions. Les
établissements d’enseignement sont libres d’octroyer jusqu’à deux points supplémentaires aux enseignants
(trois points aux enseignants de la ville de Londres) (« Autres ») ;

– la qualité de l’enseignement dispensé, qui permet d’octroyer jusqu’à trois points supplémentaires aux
enseignants (seuls de très rares enseignants obtiennent des points supplémentaires à ce titre) ;

– le perfectionnement professionnel et la formation continue des enseignants travaillant à plein temps (les
chefs d’établissement, les chefs d’établissement adjoints et les enseignants spécialisés ne sont pas
concernés) pendant le week-end ou les vacances scolaires ou après les cours ;

– l’exécution d’« activités spéciales », notamment la formation initiale des futurs enseignants, effectuées par les
chefs d’établissements, les chefs d’établissement adjoints et les enseignants spécialisés : l’observation et la
supervision des cours donnés par les enseignants stagiaires, l’organisation et l’animation de séminaires et de
classes dirigées ainsi que l’évaluation formelle des compétences des étudiants. La formation initiale des
futurs enseignants est financée par les écoles et les établissements d’enseignement tertiaire ;

– l’exécution d’« activités spéciales » : les activités de formation dirigées par les chefs d’établissement, les
chefs d’établissement adjoints et les enseignants spécialisés en dehors des heures de cours, telles que les
clubs de petit-déjeuner, les classes de devoir, les cours d’été, les activités de plein air et autres activités
extrascolaires, font l’objet d’une rémunération.

Les deux premiers critères sont ceux qui donnent le plus souvent lieu à des ajustements au traitement de base.

Australie : les ajustements au traitement de base peuvent varier selon les États et les Territoires.

Dans tous les États ou presque, les critères suivants donnent souvent lieu à des ajustements au traitement de
base :

– la détention de qualifications pédagogiques supérieures aux qualifications minimales requises. Ce critère
s’applique uniquement en début de carrière : les enseignants ayant un certain niveau de qualification
peuvent entamer leur carrière à un échelon barémique supérieur à celui correspondant au traitement de
départ des enseignants. Ils atteignent donc le sommet de l’échelle salariale un an avant leurs collègues ;

– l’exécution de « tâches spéciales », telles que la supervision des stages des futurs enseignants en formation
dans les universités. Cette prime peut être financée par les universités et est versée dans plusieurs États ;

– la situation familiale. Une indemnité est versée aux enseignants ayant des personnes à charge dans deux États ;

– la prime d’éloignement. Cette prime s’inscrit dans le cadre d’un programme visant à favoriser les régions
retirées et rurales. Il existe plusieurs catégories d’éloignement : plus l’école est retirée, plus la prime est
élevée. Le montant de la prime dépend également de situation familiale de l’enseignant. Il augmente en
fonction du nombre de personnes (enfants et adultes) à charge ;

– l’enseignement à des étudiants ayant des besoins particuliers. Les États et Territoires qui appliquent cette
prime fixent les conditions dans lesquelles elle est versée ;

– la qualité de l’enseignement dispensé. Ce critère peut être basé sur un barème à plusieurs échelons
définissant le montant versé. Dans certains États, cette prime accélère simplement la progression sur l’échelle
salariale ;

– l’exercice de fonctions administratives, telles que la coordination de matières ou de domaines d’études, le
rôle d’enseignant « clé », la coordination, temporaire ou permanente, de certains centres d’enseignement.
Ces responsabilités peuvent faire l’objet d’une prime qui dépend des États et des Territoires et/ou du poste
de l’enseignant et peut être laissée à la discrétion du chef d’établissement. Cette prime peut être associée à
une charge réduite d’enseignement.

Les critères suivants donnent parfois lieu à des ajustements au traitement de base :

– l’exécution d’« activités spéciales », telles que la coordination d’événements sportifs, de manifestations
récréatives et d’activités extrascolaires ;

– la détention d’un diplôme ou d’un certificat d’aptitude pédagogique supérieur aux qualifications minimales
requises ;

– la réussite de formations de perfectionnement professionnel.

Les critères suivants donnent rarement lieu à des ajustements au traitement de base :

– l’âge ;



ANNEXE  3

© OCDE 2001

396

– l’enseignement dans un domaine particulier ;

– la détention de qualifications pédagogiques dans des matières multiples ;

– l’enseignement pendant un nombre d’heures ou à un nombre de classes supérieur à celui prévu dans le
contrat de travail à plein temps.

Autriche : les critères suivants donnent lieu à des ajustements au traitement de base :

– l’exercice de fonctions administratives, en plus des activités pédagogiques ;

– l’enseignement à des étudiants ayant des besoins particuliers ;

– l’enseignement pendant un nombre d’heures ou à un nombre de classes supérieur à celui prévu dans le
contrat de travail à plein temps (rémunération des heures supplémentaires) ;

– l’exécution de tâches spéciales ;

– la situation familiale ;

– l’enseignement à des enfants ne maîtrisant pas l’allemand (« Autres ») ;

– la qualité de l’enseignement dispensé.

Les six premiers critères sont ceux qui donnent le plus souvent lieu à un ajustement au traitement de base.

Belgique (Communauté flamande) : les critères suivants donnent lieu à des ajustements au traitement de
base :

– la détention d’un diplôme ou d’un certificat d’aptitude pédagogique supérieur aux qualifications minimales
requises. Les membres de la direction et les enseignants doivent être titulaires d’un certificat spécial de
compétence dans une matière et doivent enseigner cette matière ;

– l’enseignement à des étudiants fréquentant des établissements d’enseignement spécial. Les membres du
personnel des établissements d’enseignement spécial doivent être titulaire d’un diplôme ou d’un certificat
spécifique et doivent faire partie de « la direction et du corps enseignant » ou être membre du personnel
d’« encadrement éducatif », « paramédical », « social », « psychologique » ou « médical » des établissements
d’enseignement spécial. Cette prime peut être versée en combinaison avec la première prime.

Belgique (Communauté française) : les critères suivants donnent lieu à des ajustements au traitement de base :

– l’enseignement à des étudiants fréquentant des établissements d’enseignement spécial. Les enseignants
doivent être titulaires d’un diplôme complémentaire pour travailler dans ce type d’établissement.

Danemark : des primes supplémentaires sont versées dans les cas suivants :

– l’exercice de fonctions administratives, en plus des activités pédagogiques. Le nombre d’heures
d’enseignement est réduit et une prime peut éventuellement être versée ;

– l’exécution de « tâches spéciales » et l’exercice de fonctions de conseiller d’orientation, en plus des activités
pédagogiques. Le nombre d’heures d’enseignement est réduit et une prime peut éventuellement être versée ;

– l’enseignement pendant un nombre d’heures ou à un nombre de classes supérieur à celui prévu dans le
contrat de travail à plein temps ; la rémunération des heures supplémentaire s’inscrit dans la convention
collective conclue entre les syndicats et l’employeur ;

– l’exécution d’« activités spéciales » et de travaux de développement pédagogique en classe. Le nombre
d’heures d’enseignement est réduit et une prime peut éventuellement être versée ;

– la participation à des cercles d’études réunissant des collègues.

Remarque : le nombre d’heures que les enseignants doivent effectuer est réduit s’ils assument des
responsabilités de professeur principal, supervisent l’équipement des laboratoires ou ont plus de 60 ans.

Les critères d’ajustement sont énumérés dans l’ordre décroissant de la fréquence de leur application.

Finlande : des ajustements au traitement de base sont très souvent consentis dans les cas suivants :

– la détention de diplômes et de certificats d’aptitude pédagogique tertiaires ;

– l’exercice de fonctions administratives, en plus des activités pédagogiques ;

– l’enseignement à des étudiants ayant des besoins particuliers ;

– l’enseignement pendant un nombre d’heures ou à un nombre de classes supérieur à celui prévu dans un
contrat de travail à plein temps :

– l’enseignement dans des zones où le niveau de vie est élevé ou faible ;

– l’âge ;

– l’exécution d’« activités spéciales ».

Les critères suivants donnent rarement lieu à des ajustements au traitement de base :

– la détention de qualifications pédagogiques dans des matières multiples ;
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– la réussite d’activités de perfectionnement professionnel ;

– la qualité de l’enseignement dispensé ;

– l’enseignement dans un domaine particulier ;

– la situation familiale.

France : les critères suivants donnent lieu à des ajustements au traitement de base :

– l’exercice de fonctions administratives, en plus des activités pédagogiques, dans l’enseignement pré-primaire
et primaire ;

– l’enseignement à des étudiants handicapés ;

– l’enseignement pendant un nombre d’heures ou à un nombre de classes supérieur à celui prévu dans les
contrats de travail à plein temps, dans l’enseignement secondaire ;

– l’exécution d’« activités spéciales », notamment la formation des futurs enseignants ;

– l’enseignement dans une ZEP (zone d’éducation prioritaire) ;

– la situation familiale (un ou plusieurs enfants à charge) ;

– l’exécution d’« activités spéciales », notamment l’enseignement dans des clubs, si le proviseur l’accepte. La
prime est uniquement accordée de manière occasionnelle.

Écosse : les critères suivants donnent parfois lieu à des ajustements au traitement de base :

– la résidence : le document Barème des salaires et conditions de service des enseignants des écoles
publiques stipule que les enseignants travaillant dans des écoles « retirées » ou dans des îles « éloignées »
(les Orcades, les Shetland, les Hébrides externes, les îles de Colonsay, Tiree, Coll, Muck, Eigg, Rhum, Canna
et Soay, par exemple) bénéficient d’une rémunération supplémentaire. Ces primes sont revues
respectivement le 1er avril et le 1er octobre de chaque année sur la base de l’évolution de l’indice du salaire
moyen ;

– la détention de qualifications pédagogiques supplémentaires : en Écosse, la carrière d’enseignant n’est
ouverte qu’aux diplômés. En leur qualité d’employeur, les autorités locales chargées de l’éducation sont
responsables de l’exécution d’une analyse salariale avant la détermination de la position de l’enseignement
sur l’échelle commune des salaires. Cette analyse prend en considération l’âge, les qualifications et
l’expérience pertinente et détermine la position de l’enseignant sur l’échelle salariale. Les enseignants
titulaires de diplômes supérieurs aux qualifications minimales requises pour l’entrée en service, tels qu’un
diplôme de spécialisation, sont automatiquement placés au niveau correspondant au début de carrière des
titulaires de diplômes spécialisés sur l ’échelle commune des salaires. C’est toutefois le seul cas dans lequel
un enseignant peut bénéficier d’une augmentation de son traitement par rapport au niveau salarial de base
au titre de la détention de qualifications supplémentaires ;

– l’exercice de fonctions administratives supplémentaires : les membres concernés du corps enseignant sont
généralement amenés à assumer des responsabilités administratives par le biais de la promotion. Un autre
barème, correspondant à la nature du poste occupé après la promotion, est alors appliqué.

Espagne : les critères suivants donnent lieu à des ajustements au traitement de base :

– l’exercice de fonctions administratives, telles que celles de chef de département (Catedratico contition) dans
l’enseignement secondaire général. Depuis 1990, cette qualification peut être obtenue après une session
spécifique de formation continue (15 pour cent de l’ensemble des enseignants). Les chefs de département
doivent être nommés par le chef d’établissement et par la plus haute autorité locale ayant l’éducation dans
ses attributions. Les chefs de département bénéficient d’une réduction du nombre d’heures de cours en plus
d’un supplément de salaire ;

– l’allocation de résidence, qui est versée dans les conditions suivantes :

– l’enseignement des écoles publiques rurales ;

– l’enseignement dans des zones défavorisées dans le cadre de l’enseignement public (zones où sont scolarisés
des migrants, des Tziganes, etc.) ;

– l’enseignement dans des établissements privés et publics situés dans des villes des Canaries et des Baléares
(à l’exception des capitales) et dans des villes espagnoles d’Afrique du Nord (Ceuta et Melilla) ;

– la situation familiale : les enseignants mariés et ayant des enfants bénéficient de cette prime. Il est à noter
que cette prime n’est versée qu’aux enseignants de la Communauté autonome de Navarre (1.4 pour cent des
enseignants).

Le premier critère est celui qui donne le plus souvent lieu à un ajustement au traitement de base.

États-Unis : en plus du traitement de base dont la progression dépend des qualifications pédagogiques et de
l’expérience, des primes sont versées à tous les enseignants sur la base des critères suivants :

– la détention de qualifications pédagogiques supérieures ;
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– l’exécution d’« activités spéciales » ;

– l’exercice de fonctions administratives, en plus des activités pédagogiques ;

– l’obtention de qualifications supérieures ou la participation à des formations supérieures.

Grèce : des primes supplémentaires sont souvent octroyées sur la base des critères suivants :

– la détention de diplômes tertiaires, tels qu’une maîtrise ou un doctorat ;

– l’enseignement pendant un nombre d’heures ou à un nombre de classes supérieur à celui prévu dans le
contrat de travail à plein temps (rémunération des heures supplémentaires) ;

– l’exécution d’« activités spéciales », notamment la formation des futurs enseignants (séminaires ou
programmes). Le montant de la prime dépend de la matière enseignée et de la durée de la formation ;

– l’enseignement dans des « régions problématiques et/ou frontalières » de Grèce ;

– l’enseignement dans des zones ou « défavorisées » ou dans lesquelles le niveau de vie est élevé ;

– la situation familiale, à savoir le fait d’être marié ou d’avoir 1, 2, 3, 4, 5 enfants ou davantage.

Remarque : le nombre d’heures que les enseignants doivent consacrer à l’enseignement a progressivement
diminué. Le reste du temps de travail doit être passé à l’école. Les enseignants débutants doivent dispenser
21 heures de cours par semaines. Ce nombre passe à 19 heures par semaines après six ans de carrière, à 18 heures
après 12 ans de carrière et à 16 heures après 20 ans de carrière.

Les critères régissant les ajustements au traitement de base sont énumérés dans l’ordre décroissant de la
fréquence de leur application.

Hongrie : la moyenne mensuelle des primes versées calculée sur la base de données individuelles datant de
mai 1999 est la somme moyenne des rémunérations au mérite. Le régime des rémunérations au mérite est entré en
vigueur le 1er septembre 1998. Les critères suivants peuvent donner lieu à des ajustements au traitement de base :

– l’enseignement pendant un nombre d’heures ou à un nombre de classes supérieur à celui prévu dans le
contrat de travail à plein temps (rémunération des heures supplémentaires) ;

– la détention de qualifications pédagogiques supérieures aux qualifications imposées par la loi sur
l’enseignement public ; dans ce cas, le chef d’établissement doit placer l’enseignant à un échelon supérieur
du barème ;

– l’exercice de fonctions administratives, telles que celles de chef d’établissement, de proviseur ou de titulaire
de classe, l’aide apportée aux activités d’autogestion des étudiants, etc. ;

– la qualité de l’enseignement dispensé ;

– l’enseignement à des étudiants handicapés ou appartenant à des minorités ethniques ;

– l’enseignement dans des régions caractérisées par un taux de chômage supérieur à la normale ;

– l’exécution d’« activités spéciales », telles que la formation des futurs enseignants ;

– l’exécution d’« activités spéciales », telles que l’organisation et la supervision des cercles d’études en plus des
heures normales de cours (heures supplémentaires), l’organisation et l’animation de clubs de théâtre, etc. ;

– les activités de perfectionnement professionnel : la réussite d’une formation continue, imposée aux
enseignants une fois tous les sept ans. Les enseignants qui respectent cette obligation peuvent gravir
l’échelle barémique d’un échelon un an avant la date normale (en deux ans au lieu de trois, par exemple) ;

– la détention de qualifications dans des matières multiples, pour autant qu’elles soient mises à profit dans la
pratique pédagogique ;

– l’enseignement dans un domaine particulier, tel que les TIC ;

– d’autres ajustements facultatifs sont consentis si les enseignants gravissent l’échelle barémique plus
rapidement que prévu, travaillent dans des pensionnats ou enseignent dans des classes fusionnées, selon les
ressources financières locales.

Remarque : le temps de travail des enseignants est réduit s’ils exercent des fonctions administratives
supplémentaires (seuls les proviseurs et chefs d’établissement sont concernés) et assument des responsabilités
d’encadrement (les classes de contact, par exemple).

Irlande : les critères suivants donnent lieu à des ajustements au traitement de base :

– l’exercice de fonctions spéciales ou supplémentaires, telles que celles de proviseur ou de chef
d’établissement adjoint ;

– la détention d’un certificat d’aptitude pédagogique et de diplômes tertiaires ou spécialisés ;

– l’enseignement dans des zones retirées (l’Island Allowance, par exemple) et dans des écoles de langue
irlandaise (Gaeltacht) ;

– l’ancienneté (10 ans au sommet de l’échelle barémique) (« Autres »).

Islande : les critères suivants donnent souvent lieu à des ajustements au traitement de base :
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– l’exercice de fonctions administratives, en plus des activités pédagogiques ;

– l’enseignement dans un domaine particulier ;

– l’enseignement à des étudiants ayant des besoins particuliers ;

– l’enseignement pendant un nombre d’heures ou à un nombre de classes supérieur à celui prévu dans le
contrat de travail à plein temps (rémunération des heures supplémentaires) ;

– l’exécution d’« activités spéciales », telles que la formation des futurs enseignants ;

– l’âge.

Les critères suivants donnent parfois lieu à des ajustements au traitement de base :

– l’exécution d’« activités spéciales », telles que les activités sociales avec les étudiants ;

– le lieu d’enseignement (indemnité de résidence).

Italie : en Italie, le personnel enseignant bénéficie d’ajustements provisoires au traitement de base qui sont
financés par le ministère. En général, les ajustements concernent les enseignants qui participent à des projets
conçus pour améliorer la gamme de cours des écoles. Le versement de cette prime ne dépend pas de l’expérience
des enseignants, mais de leur participation volontaire à des activités complémentaires, telles que :

– l’enseignement pendant un nombre d’heures ou à un nombre de classes supérieur à celui prévu dans le
contrat de travail à plein temps, le remplacement d’un enseignant limité à six heures par semaine en dehors
des heures d’enseignement normales ;

– la réussite d’activités de perfectionnement professionnel et l’engagement dans des commissions spéciales ;

– l’exercice de fonctions administratives, notamment l’aide apportée au chef d’établissement dans le cadre de
la planification de l’assemblée des enseignants (collegio docenti), qui répartit le budget de l’école ;

– l’exécution de « tâches spéciales » : certains enseignants peuvent être priés de donner des conférences ou
des exposés ou d’animer des groupes dans le cadre d’initiatives de perfectionnement professionnel ;

– l’exécution d’« activités spéciales », notamment les activités extrascolaires préparées par les étudiants et
supervisées par les enseignants. Certains enseignants sont rémunérés pour leur engagement dans la lutte
contre l’abandon scolaire, en particulier dans les zones à risque ;

– la situation familiale.

Norvège : les critères suivants donnent lieu à des ajustements au traitement de base :

– la détention de qualifications pédagogiques tertiaires, qui permet aux enseignants de gravir un ou plusieurs
échelons barémiques ;

– l’exercice de fonctions administratives, qui permet aux enseignants de gravir un ou plusieurs échelons
barémiques et de prétendre à une réduction du nombre d’heures d’enseignement ;

– l’enseignement pendant un nombre d’heures ou à un nombre de classes supérieur à celui prévu dans le
contrat de travail à plein temps (rémunération des heures supplémentaires). La prime est calculée sur la base
d’un taux horaire de rémunération ;

– l’exercice de fonctions de titulaire de classe, qui permet aux enseignants de gravir un ou plusieurs échelons
barémiques et de prétendre à une réduction du nombre d’heures de cours d’enseignement (« Autres ») ;

– le lieu de travail : l’allocation d’emplacement de l’école est un montant fixe versé en plus de la rémunération
horaire aux enseignants, surtout à ceux travaillant dans le nord de la Norvège.

– Le cinquième critère est celui qui donne le moins souvent lieu à un ajustement au traitement de base. Il est
à noter que les enseignants qui participent à la formation des futurs enseignants ne bénéficient pas d’un
ajustement au traitement de base, mais obtiennent une réduction du nombre d’heures de cours.

Nouvelle-Zélande : les enseignants peuvent prétendre à des primes en vertu de la convention collective de
travail dans un certain nombre de cas. Par ailleurs, la direction de chaque établissement fixe des primes dans les
limites du budget qui lui est attribué à l’intention des enseignants qui exercent des fonctions administratives et qui
participent au recrutement. D’autres primes sont également prévues aux fins de récompense et de fidélisation.

Pays-Bas : les enseignants peuvent obtenir des primes sur la base des critères suivants :

– l’enseignement à des élèves handicapés au niveau préprimaire et primaire.

Portugal : le nombre d’heures que les enseignants doivent consacrer à l’enseignement diminue
progressivement. Après dix ans de carrière, les enseignants de plus de 40 ans bénéficient d’une réduction de deux
heures de cours par semaine par période de cinq ans d’exercice. Cette réduction est limitée à huit heures de cours
par semaine. Les critères suivants donnent lieu à des ajustements au traitement de base :

– l’enseignement pendant un nombre d’heures ou à un nombre de classes supérieur à celui prévu dans le
contrat de travail à plein temps (rémunération des heures supplémentaires), la conséquence fréquente des
différences dans les charges individuelles d’enseignement et dans le nombre d’heures consacré aux diverses
matières ;
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– la détention de qualifications pédagogiques supplémentaires, telles que la maîtrise et le doctorat (qui
donnent respectivement droit à une progression équivalant à quatre et six années de carrière) ;

– l’exécution de « tâches spéciales », notamment la formation des futurs enseignants. Les enseignants
perçoivent une prime et bénéficient d’une réduction du nombre d’heures de cours pendant la durée de la
formation ;

– l’exercice de fonctions administratives, qui permet aux enseignants d’obtenir des augmentations salariales
(les chefs d’établissement, par exemple) et de bénéficier d’une réduction du nombre d’heures de cours (les
chefs de département et les coordinateurs de classe dirigée, par exemple) ;

– la qualité de l’enseignement dispensé, qui permet aux enseignants de prétendre à une évaluation spéciale
de leur curriculum vitae après 15 ans de carrière et à une augmentation équivalant à une progression de carrière
de deux ans ;

– l’enseignement à des étudiants ayant des besoins particuliers, pour lequel un certificat d’aptitude
pédagogique supplémentaire est requis.

Remarque : la prime sociale est versée à toutes les familles et pas uniquement aux enseignants. Le cinquième
critère est celui qui donne le moins souvent lieu à un ajustement au traitement de base.

République tchèque : les critères suivants donnent lieu à des ajustements au traitement de base :

– la détention de qualifications pédagogiques supérieures aux qualifications minimales requises ;

– l’exercice de fonctions administratives, en plus des activités pédagogiques ;

– la qualité de l’enseignement dispensé ;

– l’enseignement à des étudiants ayant des besoins particuliers ;

– l’enseignement pendant un nombre d’heures supérieur à celui fixé dans le contrat à plein temps
(rémunération des heures supplémentaires) ;

– l’exécution « de tâches et d’activités spéciales » ;

– la situation familiale ;

– l’âge ;

– « autres » critères ;

– la réussite d’activités de perfectionnement professionnel ;

– la détention de qualifications pédagogiques supérieures à la normale.

Les neufs premiers critères sont ceux qui donnent le plus souvent lieu à des ajustements au traitement de base.

Suède : les primes sont rares et difficiles à isoler les unes des autres en raison de la nature individuelle des
salaires. Les critères suivants donnent lieu à des ajustements au traitement de base :

– l’exercice de fonctions administratives, en plus des activités pédagogiques ;

– l’enseignement pendant un nombre d’heures ou à un nombre de classes supérieur à celui prévu dans le
contrat de travail à plein temps (rémunération des heures supplémentaires) ;

– l’exécution d’« activités spéciales », telles que l’animation d’une troupe de théâtre.

D’autres primes, qui sont plus rarement versées aux enseignants, sont octroyées sur la base de critères
significatifs pour la fixation des salaires individuels :

– la détention d’un certificat d’aptitude pédagogique et de qualifications pédagogiques supplémentaires ;

– la participation à des activités de perfectionnement professionnel ;

– la qualité de l’enseignement dispensé ;

– l’enseignement de multiples matières ;

– l’enseignement dans un domaine particulier ;

– l’enseignement à des étudiants ayant des besoins particuliers ;

– l’exécution de tâches spéciales ;

– l’enseignement dans des zones défavorisées ou dans des régions rurales retirées.

Suisse : il appartient aux cantons de décider de l’octroi de primes aux enseignants. Le premier critère, qui
donne le plus souvent lieu à un ajustement au traitement de base, est le seul qui soit applicable dans TOUS les
cantons. Des primes peuvent être octroyées sur la base des critères suivants :

– la situation familiale ;

– l’exercice de fonctions administratives, en plus des activités pédagogiques ;

– l’exécution de « tâches spéciales » ;

– l’exécution d’« activités spéciales » ;
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– l’enseignement pendant un nombre d’heures ou à un nombre de classes supérieur à celui prévu dans le
contrat de travail à plein temps (rémunération des heures supplémentaires) ;

Turquie : les critères suivants donnent lieu à des ajustements au traitement de base :

– la situation familiale, sont concernés les enseignants ayant deux enfants de moins de 18 ans et/ou un conjoint
sans emploi à charge ;

– l’enseignement pendant un nombre d’heures ou à un nombre de classes supérieur à celui prévu dans le
contrat de travail à plein temps (rémunération des heures supplémentaires), rémunéré sur la base d’un taux
horaire ;

– la fourniture de services personnalisés aux étudiants : en sixième année primaire et en huitième année
secondaire, trois heures d’enseignement supplémentaires sont rémunérées si les enseignants participent à
des activités parascolaires, sociales et éducatives, à des consultations psychologiques et à des activités
d’orientation (« Autres ») ;

– la détention de qualifications pédagogiques supplémentaires, telles que les maîtrises et les doctorats, qui
permettent aux enseignants de faire progresser leur carrière d’une année. Par ailleurs, pour toute heure de
cours supplémentaire, les titulaires d’une maîtrise ou d’un doctorat perçoivent respectivement 25 et 40 pour
cent de plus que les enseignants possédant les qualifications minimales requises ;

– l’exécution d’« activités spéciales », telles que les conférences à l’intention des futurs enseignants qui sont
rémunérées sur la base d’un taux horaire d’enseignement ;

– l’enseignement dans des secteurs prioritaires, tels que les zones défavorisées et retirées et les régions où le
niveau de vie est élevé.

INDICATEUR D2 : Répartition des enseignants et des personnels de l’éducation 
selon l’âge et le sexe

■ Notes sur les différents pays

Champ couvert

■ Tableaux D2.1, D2.2 et D2.3

Allemagne : en l’absence de données sur les programmes de formation en alternance, le nombre des étudiants
suivant ces programmes a été multiplié par le facteur de conversion 0.4 afin de permettre le calcul du nombre
d’étudiants par enseignant (tableau D5.1).

Autriche : la répartition selon l’âge est en partie basée sur une interpolation et des estimations. Le nombre
d’enseignants est légèrement sous-estimé, car le pro-rata des enseignants et de ceux qui exercent des fonctions
administratives n’est pas établi lorsque des informations sont disponibles sur le temps que consacrent ces personnels
à leurs différentes fonctions.

Belgique (Communauté flamande) : les données sur l’enseignement du deuxième cycle du secondaire incluent
les enseignants de l’enseignement du premier cycle du secondaire et post-secondaire non tertiaire (niveau 4 de la
CITE).

Il est impossible d’établir une distinction entre les programmes de type A et de type B pour le personnel des
« hogescholenonderwijs » (hautes écoles). Tous les membres du personnel des hautes écoles sont inclus dans la
catégorie de l’enseignement tertiaire.

Canada : les données sur l’enseignement tertiaire de type B incluent les enseignants du niveau post-secondaire
non tertiaire (niveau 4 de la CITE).

Espagne : les données sur l’enseignement du deuxième cycle du secondaire incluent les enseignants du premier
cycle du secondaire et du post-secondaire non tertiaire.

Finlande : les données sur l’enseignement du deuxième cycle du secondaire incluent les enseignants de tous
les programmes professionnels et techniques. Les enseignants des niveaux post-secondaire non tertiaire et tertiaire
de type B (niveau 4 et 5B de la CITE) et des programmes professionnels tertiaires de type A (niveau 5A de la CITE)
sont inclus dans la catégorie de l’enseignement du deuxième cycle du secondaire.

Irlande : les cours des programmes du premier cycle du secondaire, du deuxième cycle du secondaire et post-
secondaire non tertiaire (niveaux 2, 3 et 4 de la CITE) sont généralement dispensés dans les mêmes établissements
(des écoles secondaires, par exemple) par des enseignants qui donnent cours dans plus d’un niveau, voire dans ces
trois niveaux dans de nombreux cas. Il n’est donc pas possible de répartir les enseignants par niveau de la CITE. En
conséquence, la répartition par classe d’âge des enseignants du premier cycle du secondaire inclut les enseignants
du deuxième cycle du secondaire et du post-secondaire non tertiaire.
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Islande : les données sur l’enseignement du premier cycle du secondaire incluentles enseignants du primaire,
tandis que celles sur l’enseignement du deuxième cycle du secondaire incluent les enseignants du niveau post-
secondaire non tertiaire. Les académies de musique sont exclues du niveau 5B de la CITE.

Italie : les données sur le personnel enseignant excluent les enseignants de l’enseignement professionnel
régional (Formazione professionale regionale) ainsi que ceux qui travaillent dans les établissements privés de niveau
tertiaire de type B.

Luxembourg : les données sur l’enseignement du premier cycle du secondaire incluent les enseignants du
deuxième cycle du secondaire.

Pays-Bas : les données sur l’enseignement primaire incluent les enseignants du niveau préprimaire, tandis que
celles sur l’enseignement du deuxième cycle du secondaire incluent les enseignants du premier cycle du secondaire.

Norvège : dans les tableaux D2.1 à D2.3, les données sur l’enseignement du premier cycle du secondaire incluent
les enseignants du primaire, tandis que celles sur l’enseignement du deuxième cycle du secondaire incluent les
enseignants du post-secondaire non tertiaire. Dans le tableau D5.1, les données sur l’enseignement du deuxième
cycle du secondaire incluentles enseignants du post-secondaire non tertiaire.

Suède : le nombre d’enseignants du post-secondaire non tertiaire est basé sur une estimation.

Royaume-Uni : dans les tableaux D2.1 et D2.3, les chiffres relatifs à l’enseignement du deuxième cycle du
secondaire portent uniquement sur l’enseignement du deuxième cycle du secondaire, filière générale. Les données
sur la répartition selon l’âge des enseignants de la filière professionnelle du deuxième cycle du secondaire (études
supérieures) ne sont pas disponibles.

■ Tableaux D2.4 et D2.5

Autriche : les chiffres sur le nombre d’heures d’enseignement et le temps que les enseignants consacrent à des
activités éducatives ou administratives englobent le temps de travail des chefs d’établissement.

Belgique (Communauté flamande) : les chiffres de la rubrique « Administration à l’échelon de l’établissement »
relatif à l’enseignement du deuxième cycle du secondaire sont légèrement sous-estimés, car il n’est pas possible
d’établir une distinction entre les membres du corps enseignant qui enseignent et ceux qui exercent des fonctions
administratives.

Contrairement aux éditions précédentes, les données relatives aux cours de formation en alternance de la VIZO, au
personnel de formation tertiaire de l’Académie militaire royale, aux cours de formation de la VIZO en matière de
création d’entreprises et l’enseignement artistique à temps partiel ne sont pas incluses.

Les données sur le personnel d’entretien et d’exploitation incluent uniquement le personnel travaillant dans
l’enseignement communautaire de la Communauté flamande. Ce personnel est rémunéré par le ministère de
l’Éducation. En d’autres termes, les deux autres réseaux d’enseignement flamands (dont un est le plus important) ne
sont pas intégrés dans cette catégorie. En conséquence, les chiffres sont fortement sous-estimés par rapport à la
situation réelle.

Les données sur le personnel du Conseil interuniversitaire flamand ne sont pas incluses dans la catégorie
« Administration à l’échelon supérieur » et « Personnel administratif à l’échelon supérieur ».

Canada : les données sur l’enseignement tertiaire (niveau 5A, 5B et 6 de la CITE) ne sont pas disponibles à l’exception
des trois catégories de personnel travaillant dans le secteur de l’enseignement (enseignants, soutien académique
aux étudiants et personnel administratif des établissements).

Les chiffres de la rubrique « Aides éducateurs et assistants d’enseignement/recherche » incluent uniquement les
aides éducateurs (niveaux 0 à 3 de la CITE).

Corée : les données sur les aides éducateurs et les assistants d’enseignement et de recherche incluent uniquement
les assistants d’enseignement et de recherche (niveaux 5A/5B/6 de la CITE).

Finlande : les données incluent les enseignants des établissements du système éducatif ordinaire et excluent les
académies de musique, les établissements proposant des programmes sports-études, les universités populaires,
les instituts militaires de formation professionnelle, les universités d’été et les centres d’études.

L’expression « temps partiel » désigne les fonctions ou les postes permanents dont le temps de travail est
inférieur à celui des enseignants à plein temps. Les enseignants qui ne donnent que quelques heures de cours par
semaine et qui n’occupent pas un poste permanent ne sont pas inclusdans ces chiffres.

Irlande : les données sur le personnel enseignant du niveau tertiaire incluent les assistants d’enseignement et
de recherche.

Islande : les données sur le personnel enseignant incluent les aides éducateurs et les assistants d’enseignement
et de recherche.

Italie : la proportion d’enseignants dans la population active est légèrement sous-estimée, car certains enseignants
travaillant dans des secteurs tels que l’enseignement professionnel régional (Formazione professionale regionale) ne sont
pas inclus dans le personnel enseignant.
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Suède : les données sur les aides éducateurs et les assistants d’enseignement et de recherche incluent
uniquement les aides éducateurs des écoles préprimaires (niveau 0 de la CITE). Les données sur le personnel
administratif des établissements n’incluent pas l’enseignement tertiaire (niveaux 5A/5B/6 de la CITE).

Suisse : les seules données disponibles portent sur trois catégories de personnel (assistants d’enseignement et de
recherche, personnel chargé de la santé et de l’aide sociale des étudiants et personnel administratif des
établissements) travaillant dans l’enseignement tertiaire de type A et dans des programmes de recherche
(niveaux 5A/6 de la CITE).

Turquie : les données sur la catégorie des aides éducateurs et des assistants d’enseignement et de recherche
incluent uniquement les assistants d’enseignement et de recherche (niveaux 5A/5B/6 de la CITE).

INDICATEUR D3 : Nombre d’heures d’enseignement et temps de travail des enseignants

■ Notes sur les différents pays

■ Tableaux D3.1 et D3.2

Champ couvert

Australie : les résultats du tableau D3.2 1A ont été calculés uniquement sur la base des données des États qui
ont répondu par l’affirmative dans le tableau D3.2 1B.

Belgique (Communauté flamande) : il existe trois programmes différents pour le niveau 3 préprofessionnel et
professionnel de la CITE : technique, artistique et professionnel.

Mexique : les données ne sont pas disponibles pour le niveau 3 de la CITE, car il existe plusieurs normes de
nombre d’heures d’enseignement et de temps de travail hebdomadaires à ce niveau.

Suisse : le nombre d’heures d’enseignement lié à la préparation des étudiants à l’entrée à l’université et le
nombre d’heures de cours dispensés aux étudiants fréquentant le Langzeitgymnasium (niveau 2 de la CITE) sont inclus
dans la filière générale du niveau 3 de la CITE. La santé et l’agriculture ne sont pas incluses dans les programmes
professionnels du niveau 3 de la CITE.

Interprétation

Allemagne : le nombre de leçons que les enseignants sont tenus de donner varie selon les écoles et les Länder.
Le nombre d’heures d’enseignement varie également en fonction des qualifications pédagogiques et des matières
enseignées. Le nombre moyen pondéré de leçons (de 45 minutes) par semaine est de 27.76 au niveau 1 de la CITE,
de 24.8 dans la filière générale du niveau  3 et de 24.65 dans les programmes préprofessionnels et professionnels
du niveau 3.

Autriche : la loi sur le personnel enseignant stipule uniquement le nombre d’heures d’enseignement (de 20 à
24 périodes de 50 minutes par semaine). Toutes les dispositions relatives au nombre d’heures d’enseignement
reposent sur l’hypothèse que toutes les fonctions remplies par les enseignants (préparation des leçons et des tests,
correction des copies, examens et tâches administratives) correspondent à un temps de travail total de 40 heures.

Belgique (Communauté flamande) : le gouvernement fixe le nombre minimum et maximum de périodes (de
50 minutes) d’enseignement par semaine pour chaque niveau de la CITE. Le temps consacré à des activités autres
que l’enseignement est déterminé à l’échelon local ou au niveau de l’établissement. L’écart entre le nombre
minimum et maximum d’heures d’enseignement porte le nom de plage-uren. Ces heures peuvent être consacrées à
des réunions pédagogiques, à des conseils de classe, à des sessions de formation, etc. La surveillance des
récréations ne s’inscrit pas dans les plage-uren, mais dans le temps de travail consacré à des activités autres que
l’enseignement au sein de l’établissement.

Belgique (Communauté française) : les données sur le nombre d’heures d’enseignement renvoient un nombre
maximum de leçons, à savoir 28 leçons (de 50 minutes) aux niveaux 0 et 1 de la CITE, 24 leçons au niveau 2 de la
CITE, 22 leçons au niveau 3 (filière générale) de la CITE et 33 leçons (formation professionnelle/pratique). La charge
de travail des enseignants du niveau 3 professionnel de la CITE est une estimation réalisée sur la base des données
sur les enseignants des matières professionnelles.

Danemark : officiellement, le temps de travail est fixé à 37 heures par semaine pour les niveaux 1 et 2 de la CITE.
Pour l’année de référence, une heure de cours à ces niveaux est associée à une heure de préparation et à une
moyenne de 30 minutes consacrées à des activités autres que l’enseignement. Au niveau 3 de la CITE (filière
générale), la convention collective conclue entre les autorités de comté et le syndicat des enseignants stipule le
temps de préparation des leçons (75 pour cent du nombre de leçons * 1.33 heure) et le nombre d’heures consacrées
aux examens (une moyenne de 110 heures par an). Les autres fonctions sont définies au niveau local. Pour
l’enseignement professionnel du niveau 3 de la CITE, la direction de l’établissement et le représentant des
enseignants doivent conclure un accord concernant l’affectation du temps de travail à la préparation des leçons, etc.,
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dans le respect de la convention collective entre le syndicat des enseignants et le ministère des Finances. Le temps
consacré à la préparation des leçons est compris entre 13 et 126 minutes par heure de cours. Les normes concernant
la correction des copies, les examens, etc. sont régies par la convention collective ou par un accord conclu au sein
de l’établissement. Les enseignants ont le droit de consacrer 50 heures au moins par an à des activités de
développement pédagogique, théorique et professionnel.

Écosse : le temps de travail des enseignants comprend 27.5 heures hebdomadaires de présence à l’école. Le
temps maximum consacré à l’enseignement est fixé à 25 heures au niveau 1 de la CITE et à 23.5 heures aux niveaux 2
et 3 de la CITE.

Espagne : les enseignants du niveau 0 et 1 de la CITE sont tenus de travailler pendant 37.5 heures par semaine,
dont 22.5 heures sont consacrées aux activités d’enseignement en classe et 7.5 aux activités scolaires (récréations,
réunions, activités pédagogiques). Les 7.5 heures restantes peuvent être consacrées à la préparation des leçons, au
perfectionnement professionnel, etc. à l’extérieur de l’école. Les enseignants des niveaux 2 et 3 de la CITE sont
tenus de dispenser 18 leçons (de 55 minutes) par semaine (jusqu’à 21 leçons dans des cas exceptionnels). Ils
doivent dispenser entre deux et cinq leçons par jour et sont censés se mettre 30 heures à la disposition de leur
établissement (25 heures de cours et activités pédagogiques). Tous les enseignants sont tenus de passer quatre
heures par jour au moins dans leur établissement.

États-Unis : le nombre d’heures d’enseignement et le temps de travail englobent les périodes pendant
lesquelles les enseignants sont tenus d’être présents à l’école, mais pas le temps consacré à des activités
professionnelles en dehors de l’école. Au niveau préscolaire (niveau 0 de la CITE), le nombre d’heures
d’enseignement est similaire à celui en vigueur dans l’enseignement primaire (niveau 1 de la CITE). Toutefois, il
convient de signaler que certaines écoles proposent un enseignement préscolaire à plein temps et d’autres, un
enseignement préscolaire à temps partiel.

France : le temps de travail des enseignants des niveaux 0 et 1 de la CITE est fixé à 27 heures, dont une doit
être consacrée chaque semaine aux relations avec d’autres enseignants et à la coordination de l’enseignement. Aux
niveaux 2 et 3 de la CITE, le temps de travail varie selon la matière enseignée. Par calcul, il a été déduit que le temps
consacré à des activités autres que l’enseignement aux niveaux 2 et 3 de la CITE était de 60 minutes par heure nette
d’enseignement.

Grèce : le nombre maximum obligatoire de leçons (de 48 minutes) dispensées par semaine est de 25 aux
niveaux 0 et 1 de la CITE et de 21 aux niveaux 2 et 3 de la CITE.

Hongrie : le temps de travail obligatoire (40 heures) est conforme à celui du personnel de la fonction publique
et constitue une exigence officielle imposée aux enseignants. Les activités de préparation sont en grande partie
effectuées en dehors de l’école. Les activités scolaires (réunions pédagogiques, réunions de parents, préparation
des festivités scolaires, etc.) sont définies au niveau de l’établissement. Les enseignants sont tenus de dispenser
par semaine 32 leçons (de 60 minutes) au niveau 0 de la CITE, 21 leçons (de 45 minutes) au niveau 1 de la CITE et
20 leçons aux niveaux 2 et 3 de la CITE pour percevoir un traitement équivalent à un poste à plein temps. Les heures
supplémentaires d’enseignement sont rémunérées, mais sont souvent imposées.

Islande : les enseignants du préprimaire (niveau 0 de la CITE) travaillent 40 heures par semaine, dont quatre
sont consacrées à la préparation des leçons, à la planification, aux réunions de parents, à l’organisation de voyages,
aux réunions pédagogiques, etc. Aux niveaux 1, 2 et 3 de la CITE, le temps de travail annuel total est de 1 800 heures
réparties sur 181 jours, dont 170 sont consacrés à l’enseignement. Les enseignants de moins de 55 ans sous contrat
à plein temps sont tenus de dispenser 28 leçons par semaine aux niveaux 1 et 2 de la CITE et moins de 24 leçons au
niveau 3 de la CITE. Cette charge d’enseignement diminue en fonction de l’âge et de l’expérience et peut descendre
jusqu’à 19 leçons par semaine aux niveaux 1 et 2 de la CITE et à 17 leçons au niveau 3 de la CITE si l’enseignant a
60 ans et 10 ans d’expérience au moins. La charge de travail des enseignants des niveaux 1 et 2 de la CITE est divisée
en trois catégories : l’enseignement (K), la préparation des leçons (U) et les autres tâches (Ö). Si le volume des autres
tâches confiées à un enseignant s’accroît, cet enseignant peut choisir entre la réduction de son nombre d’heures de
cours et la rémunération de ses heures supplémentaires. S’il travaille à temps partiel, il peut prétendre à un
pourcentage plus élevé du temps de travail fixé pour un emploi à plein temps. Au niveau 3 de la CITE, la charge de
travail des enseignants est divisée en cinq catégories : le travail à l’école sous la supervision du chef d’établissement
(130 heures), l’enseignement et les activités pédagogiques (1 177 heures), les activités programmées pendant les six
semaines d’examen (258 heures), la préparation et le suivi au début et à la fin de l’année scolaire (32 heures) et le
perfectionnement professionnel.

Mexique : la charge d’enseignement est respectivement fixée à 12.5, 20 et 20.8 heures par semaine pour les
niveaux 0, 1 et 2 de la CITE. Le temps de travail restant doit être consacré à des activités autres que l’enseignement,
telles que des réunions, des activités scolaires d’ordre général, la correction des copies et la préparation des leçons,
à l’intérieur ou à l’extérieur de l’école.

Norvège : le temps de travail annuel imposé aux enseignants est de 1 717.5 heures. Ce nombre d’heures est
étalé sur 39 semaines, dont 38 doivent être consacrées à l’enseignement. Sur les 44 heures de travail
hebdomadaires, 18.8, 16.7, 13.3 et 15.5 heures par semaine sont consacrées à l’enseignement respectivement aux
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niveaux 1, 2 et 3 (filière générale et programmes professionnels) de la CITE. Le temps de travail restant et la
39e semaine sont consacrés à des activités autres que l’enseignement.

Les autres fonctionnaires travaillent à raison de 37.5 heures par semaine pendant 46 semaines, contre 39 pour
les enseignants. Le nombre élevé d’heures de travail hebdomadaire imposé aux enseignants peut donc s’expliquer
par le fait qu’ils ne travaillent que pendant un nombre réduit de semaines.

Pays-Bas : un dixième du temps de travail annuel obligatoire peut être consacré au perfectionnement
professionnel. Aux niveaux 0 et 1 de la CITE, le temps de travail annuel est de 1 659 heures, dont 930 doivent être
consacrées à l’enseignement. Aux niveaux 2 et 3 de la CITE (filière générale), le nombre d’heures de cours est fixé à
868 heures (26 leçons de 50 minutes par semaine) par an, auxquelles viennent s’ajouter 173 heures de préparation,
166 heures de perfectionnement professionnel et 452 heures réservées à d’autres tâches. Le temps de travail des
enseignants des programmes professionnels du niveau 3 de la CITE 3 est fixé à 1 710 heures, dont 834 sont
consacrées à l’enseignement et à l’orientation étudiant-enseignant et 171, au perfectionnement professionnel.

Portugal : le temps de travail hebdomadaire des enseignants de tous les niveaux est fixé à 35 heures, réparties
sur 43 semaines, dont 36 sont consacrées à l’enseignement. Le nombre maximum d’heures d’enseignement est de
25 pour les niveaux 0 et 1 de la CITE. Aux niveaux 2 et 3 de la CITE, le temps d’enseignement est respectivement fixé
à 22 et 20 leçons (de 50 minutes).

Suède : le temps de travail est régi par les conventions officielles conclues entre l’Association suédoise des
autorités locales et les syndicats d’enseignants. Le nombre d’heures d’enseignement n’est pas réglementé afin de
créer de nouvelles possibilités en matière d’enseignement non obligatoire.

Turquie : le nombre d’heures d’enseignement est fixé au niveau national, tandis que le temps consacré à
d’autres activités que l’enseignement est fixé au niveau des établissements. La seule exigence formelle stipule que
les enseignants doivent participer à des ateliers et préparer l’année scolaire pendant deux périodes de 40 heures,
l’une avant le début de l’année scolaire, l’autre à la fin de l’année scolaire. Les enseignants doivent dispenser
chaque semaine 18 leçons (de 50 minutes) au niveau 0 de la CITE, 18 leçons (de 40 minutes) aux niveaux 1 et 2 de la
CITE, 15 leçons au niveau 3 de la CITE (filière générale) et 20 leçons dans les programmes préprofessionnels et
professionnels. Par ailleurs, 12 leçons obligatoires, mais rémunérées en sus, sont imposées aux niveaux 0 et 1 de la
CITE, six aux niveaux 2 et 3 de la CITE et 20 au niveau 3 de la CITE.

Méthodes

Allemagne : le nombre d’heures d’enseignement est la moyenne pondérée par niveau de la CITE (nombre
d’enseignants par Land et par type d’établissement).

Australie : le nombre moyen d’heures d’enseignement et de travail a été calculé par le biais de la pondération
des chiffres communiqués par les États et Territoires sur la base des enseignants équivalent plein-temps des
établissements publics.

Belgique (Communauté flamande) : les données communiquées à propos du nombre d’heures
d’enseignement renvoient à la situation officielle et présentent la meilleure estimation du nombre maximum
d’heures.

États-Unis : le nombre d’heures d’enseignement et de travail est une estimation réalisée sur la base des
données de l’enquête SASS (cf. Sources).

Sources

Australie

Sources : le nombre d’heures d’enseignement provient des sources suivantes : New South Wales Award ; Teachers
(Victorian Government Schools) Conditions of Employment Award 1995 ; Teachers’ Award (Queensland) Section 26B ;
Western Australia’s Government School Teachers’ Certified Agreement (1998) ; ministère de l’Éducation d’Australie-
Méridionale, réglementation en matière de formation et d’emploi (Staffing Allocation 1999) ; Tasmanian Industrial
Agreement ; ministère de l’Éducation du Territoire du Nord, rapport sur la pratique dans les écoles ; convention
entre l’Australian Capital Territory et l’Australian Education Union. Les heures d’enseignement des différents États
et Territoires ont été pondérées de manière à calculer une moyenne pour l’ensemble de l’Australie, sur la base
d’équivalent plein-temps.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1999.

Commentaires : Les enseignants travaillant (à plein temps et à temps partiel) dans des établissements officiels
représentent 74.4 pour cent du personnel enseignant du niveau 1 de la CITE et 65.0 pour cent du personnel
enseignant des niveaux 2 et 3 de la CITE (écoles secondaires), sur la base d’un calcul en équivalent plein-temps. Les
autres enseignants des niveaux 1 à 3 de la CITE sont employés dans des établissements privés sous la tutelle de
l’État.
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Autriche

Source : législation sur le personnel enseignant (Bundeslehrer-Lehrverpflichtungsgesetz, Landeslehrer-
Dienstrechtsgesetz).

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

Commentaires : la population étudiée comprend tous les enseignants employés par la Fédération (Bund) ou par
les Länder. Les enseignants employés par les Länder donnent cours dans l’enseignement obligatoire.

Belgique (Communauté flamande)

Sources : concernant le temps de travail et d’enseignement : Gids voor de beginnende leraar (édition 1998-1999) ;
Besluit van de Vlaamse Regering betreffende de bekwaamheidsbewijzen, de weddeschalen, het prestatiestelsel en
de bezoldigingsregeling in het secundair onderwijs (14 juin 1989). Concernant le temps de travail uniquement :
ministère de l’Éducation, Afdeling Beleidsvoorbereiding Secundaire Scholen and Afdeling Begroting en
Gegevensbeheer, boulevard Albert II, 15, 1210 Bruxelles.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

Commentaires : la population étudiée comprend les enseignants des niveaux 0, 1, 2 et 3 de la CITE qui travaillent
dans des établissements publics ou privés subventionnés par l’État.

Belgique (Communauté française)

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Danemark

Sources : Danmark som foregangsland. Uddannelse : Omkostninger og resultater, Finansministeriet 1997, p. 40.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles). Des chiffres sur le nombre d’heures d’enseignement ont également été extraits des
statistiques nationales (données démographiques). Des chiffres sur le temps de travail ont également été puisés
dans des conventions collectives conclues avec des syndicats d’enseignants.

Commentaires : ces chiffres sont calculés par le ministère des Finances en collaboration avec le ministère de
l’Éducation sur la base des réglementations stipulées dans les conventions collectives applicables aux enseignants
et des statistiques nationales. De nouvelles conventions collectives concernant les conditions de travail des
enseignants sont entrées en vigueur en août 2000.

Angleterre

Sources : les données sur le nombre d’heures d’enseignement sont extraites du document Barème des salaires
et conditions de service des enseignants de 1998.

France

Sources : textes réglementaires : niveaux 0 et 1 de la CITE : obligation de service applicable aux enseignants des
établissements publics et privés subventionnés par l’État ; niveaux 2 et 3 de la CITE : Enquête exhaustive sur les
enseignants des établissements publics et privés subventionnés par l’État, à l’exception des enseignants stagiaires.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles) et statistiques nationales (données démographiques).

Année scolaire : 1998-1999.

Allemagne

Sources : les données sur le temps de travail des enseignants émanent du Secrétariat de la Conférence
permanente des ministres de l’Éducation et des Affaires culturelles des Länder de la République fédérale
d’Allemagne.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles) et statistiques nationales (données démographiques).

Année scolaire : 1998-1999.

Corée

Sources : programme scolaire de la République de Corée, 1992, émanant du ministère de l’Éducation, et dossier
statistique de l’éducation, 1999, émanant du ministère de l’Éducation et de l’Institut de développement
pédagogique de Corée.

Année scolaire : 1998-1999.
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Écosse

Source : document Barème des salaires et conditions de service.

Espagne

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

États-Unis

Sources : enquêtes auprès des établissements scolaires et des personnels (SASS).

Nature des documents : enquête nationale (données sur des échantillons).

Année scolaire : 1993-1994.

Sources : la population étudiée comprend les enseignants qui travaillent dans des établissements proposant au
moins une classe entre la première et la douzième ou un équivalent dans les 50 États et dans le District fédéral de
Columbia. L’enquête a été réalisée sur la base d’un échantillon stratifié en grappes de 65 000 enseignants répartis
en unités de sondage du premier degré (UPE). Les données ont été collectées par courrier (questionnaires écrits) et
par le biais d’un suivi ITAO (Interview téléphonique assistée par ordinateur) des personnes n’ayant pas répondu.
Les données relatives aux indicateurs ne sont pas basées sur la politique officielle du pays en matière d’éducation,
mais ont été déduites d’un échantillon national de districts, d’écoles et d’enseignants.

Grèce

Source : législation nationale, ministère de l’Éducation nationale et des Affaires religieuses.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

Commentaires : la population étudiée comprend tous les enseignants des niveaux 0, 1, 2 et 3 de la CITE.

Hongrie

Source : loi sur l’enseignement public, 1993 (Amendement de la loi sur l’enseignement public, 1996).

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

Commentaires : la population étudiée comprend tous les membres du personnel administratif, chefs
d’établissements, enseignants et étudiants des établissements publics d’enseignement.

Irlande

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Islande

Sources : niveau 0 de la CITE : Convention salariale, Association islandaise des enseignants préscolaires et
Association nationale des autorités locales d’Islande, 1997-2000 ; niveaux 1 et 2 de la CITE : Syndicat des enseignants
d’Islande et Association nationale des autorités locales d’Islande, 1998-2000 ; niveau 3 de la CITE : Syndicat des
enseignants islandais et État, 1997-2000.

Nature des documents : conventions salariales.

Année scolaire : 1999.

Italie

Sources : D.P.R. 417/74L. 476/86 ; D.P.R. 399/88 ; C.C.N.L. 21.07.95 - 12.07.96.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles) et statistiques nationales (données démographiques).

Mexique

Sources : Secretaría de Educación Pública, « Programa de Educación Preescolar », Mexico, septembre 1992 ;
Secretaría de Educación Pública, « Plan y Programas de Estudio 1993, Educación Básica Primaria », Mexico ;
Secretaría de Educación Pública, « Plan y Programas de Estudio 1993, Educación Básica Secundaria », Mexico.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1993.

Commentaires : la population étudiée comprend tous les enseignants des niveaux 1, 2 et 3 (filière générale et
programmes professionnels) de la CITE.
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Pays-Bas

Sources : CAO 97, WBO.,WVO, WEB.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

Norvège

Sources : conventions entre le ministère de l’Éducation et les syndicats d’enseignants sur le temps de travail et
les conditions de service.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998.

Nouvelle-Zélande

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles) et documentation officielle sur les systèmes.

Portugal

Sources : statut de la carrière d’enseignant ; convention collective d’emploi.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

Commentaires : la population étudiée comprend tous les enseignants des niveaux 1, 2 et 3 (filière générale et
programmes professionnels) de la CITE.

République tchèque

Nature des documents : le nombre d’heures d’enseignement et le temps de travail sont fixés par décret
gouvernemental (le décret est basé sur la loi).

Année scolaire : 1998-1999.

Suisse

Sources : Lehrkräftestatistik, Bundesambt für Statistik et LCH, Dachverband Schweizer Lehrerinnen und Lehrer.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles) et statistiques nationales (données démographiques).

Année scolaire : 1998-1999.

Commentaires : la population étudiée comprend tous les enseignants travaillant des établissements publics aux
niveaux 1, 2 et 3 (filière générale et programmes professionnels) de la CITE.

Turquie

Sources : ministère de l’Éducation nationale, Principes fondamentaux concernant les heures d’enseignement
rémunérées des enseignants et des administrateurs, 1986-1998.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basé sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

Commentaires : la population étudiée comprend tous les enseignants travaillant dans des établissements publics
aux niveaux 1, 2 et 3 (filière générale et programmes professionnels) de la CITE.

INDICATEUR D4 : Nombre d’heures d’instructionv prévu pour les élèves du premier cycle 
du secondaire

■ Notes générales

Méthodes

■ Tableau D4.2

Liste des disciplines susceptibles d’être enseignées sous les rubriques utilisées dans l’indicateur D4.
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Lecture et écriture dans la langue maternelle : lecture et écriture dans la langue maternelle ; lecture et écriture
dans une deuxième « langue maternelle », lecture et écriture dans la langue nationale en tant que deuxième langue
(pour les étrangers) ; études linguistiques ; expression orale ; littérature.

Langues étrangères modernes : langues étrangères autres que le latin, le grec ancien, etc.

Études sociales : études sociales, études sur la collectivité ; études contemporaines ; sciences économiques,
études environnementales ; géographie ; histoire ; lettres et sciences humaines ; études juridiques ; études
classiques ; études de son propre pays ; sciences sociales ; réflexion éthique ; philosophie.

Disciplines artistiques : beaux-arts ; musique ; art plastique ; art appliqué ; art dramatique ; musique ;
photographie ; dessin ; artisanat de création ; travaux d’aiguille et de création.

Mathématiques : mathématiques ; mathématiques et statistiques ; géométrie.

Sciences : sciences ; physique, sciences physiques ; chimie ; biologie, biologie humaine ; sciences
environnementales ; agriculture/horticulture/sylviculture.

Technologie : orientation dans le domaine des technologies, y compris les technologies de l’information ;
informatique ; bâtiments/topographie, électronique ; graphisme et conception ; économie domestique ; maîtrise du
clavier ; traitement de texte ; technologie pratique ; technologie conceptuelle.

Religion : religion ; histoire des religions ; culture religieuse.

Éducation physique : éducation physique ; gymnastique ; danse ; santé.

Formation professionnelle qualifiante : acquisition de qualifications professionnelles (préparation à un métier
donné) ; disciplines techniques ; arts ménagers ; comptabilité ; études commerciales ; conseillers d’orientation ;
habillement et textile ; programmes polytechniques ; études de secrétariat ; tourisme et accueil ; travaux manuels.

Autres : disciplines ne pouvant être classées dans l’une des catégories ci-dessus.

■ Notes sur les différents pays

■ Tableaux D4.1a, D4.1b et D4.2

Champ couvert

Allemagne : la catégorie « Autres » inclut les langues anciennes (telles que le latin) et des matières facultatives.

Angleterre : l’économie, le droit, la géographie, l’histoire, les sciences sociales, la philosophie et l’éducation
sanitaire, sociale et personnelle sont inclus dans la catégorie des études sociales ; l’art et le dessin, la musique, l’art
dramatique, l’artisanat de création et la photographie sont inclus dans la catégorie des disciplines artistiques ; les
arts ménagers, les études commerciales, les matières de secrétariat et les disciplines spécifiques à des professions
sont inclus dans la catégorie de la formation professionnelle ; l’éducation sexuelle et l’orientation professionnelle
sont incluses dans la catégorie « Autres ».

Australie : la population des élèves de 12 ans a été exclue, car les enquêtes ont été réalisées sur les étudiants
de l’enseignement du premier cycle du secondaire. Dans certains États, les élèves de cette classe d’âge fréquentent
les établissements d’enseignement primaire.

La catégorie « Autres » comprend des disciplines telles que le service de pastorale. Il y a lieu de souligner
toutefois que des matières classées dans la catégorie « Autres » sont proposées dans certains États et Territoires, et
pas dans d’autres.

Autriche : la catégorie « Autres » comprend le latin.

Belgique (Communauté flamande) : la population des élèves de 12 ans a été exclue, car les données ont été
collectées dans des établissements d ’enseignement du premier cycle du secondaire (d’une durée de deux ans)
fréquentés par des élèves de 12 à 13 ans (première année du niveau 2 de la CITE) et de 13 à 14 ans (seconde année
du niveau 2 de la CITE).

Au niveau 2 de la CITE, le gouvernement fixe les périodes hebdomadaires minimales d’enseignement des
matières du programme. Les périodes minimales hebdomadaires sont au nombre de 27 pour la première année A
et B, de 24 pour la seconde année et de 16 pour la seconde année d’enseignement secondaire professionnel
préparatoire.

Les données émanent du réseau catholique d’enseignement du premier cycle du secondaire (établissements
privés, dits « libres », subventionnés par l’État) dans lequel 75 pour cent environ des élèves du secondaire sont
inscrits.

Belgique (Communauté française) : la catégorie « Autres » comprend des matières, telles que le latin, le grec,
la technologie, les mathématiques, l’initiation artistique, l’éducation physique, les sciences, les études sociales, la
philosophie, la technique, etc., dont l’enseignement est organisé par la direction des établissements scolaires.
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Corée : le programme national comprend une partie obligatoire et une partie flexible (les matières à option et
les activités périscolaires). Les activités périscolaires comprennent les activités liées à l’organisation de la vie
scolaire et à l’épanouissement personnel, les activités socio-éducatives et la préparation de manifestations. Parmi
les disciplines facultatives, figurent la typographie chinoise, l’informatique et les études environnementales. Au
moins 34 leçons doivent être consacrées à l’enseignement de ces matières facultatives.

Écosse : la catégorie des langues étrangères modernes ne s’applique pas aux élèves de 12 ans.

Finlande : la catégorie « Autres » inclut la technologie, l’économie domestique et l’orientation des étudiants.

Grèce : la catégorie « Autres » inclut le grec ancien, la littérature, l’instruction civique et l’économie domestique.

Hongrie : dans le tableau D4.2, la population étudiée regroupe les élèves âgés de 13 ans (7e année).

La géographie et les sciences et études environnementales sont incluses dans la catégorie comprenant les
matières relatives à la terre et à l’environnement.

Irlande : le programme obligatoire comprend l’irlandais, l’anglais, les mathématiques, l’histoire, la géographie,
l’instruction civique, plus deux matières choisies dans la liste des disciplines approuvées suivantes : le latin, le grec,
l’espagnol, l’italien, les sciences, la technologie, l’économie domestique, la musique, les travaux manuels et
artistiques, la technologie des matériaux, le travail du métal, le graphisme technique, les études commerciales, la
dactylographie et les sciences sociales et environnementales.

Islande : les disciplines technologiques sont incluses dans les matières facultatives.

Japon : la catégorie « Autres » inclut la morale, les activités spéciales et les disciplines facultatives. Les langues
étrangères modernes sont des disciplines facultatives, mais elles sont choisies par de nombreux élèves.

Norvège : la catégorie « Autres » comprend la musique, les arts ménagers/l’économie domestique, les conseils
de classe et les conseils des élèves.

Pays-Bas : la catégorie « Autres » inclut l’acquisition des aptitudes à vivre en société et à gérer sa vie (verzorging).

Portugal : les élèves doivent choisir une matière parmi les trois disciplines suivantes : seconde langue
étrangère, éducation musicale ou éducation technologique. Ils peuvent remplacer le cours de religion par un cours
de développement social et personnel.

Suède : la technologie est classée dans la catégorie des sciences et la religion, dans celle des études sociales.

Interprétation

Allemagne : l’accord sur les types d’établissements et de programmes du 1er cycle de l’enseignement
secondaire conclu par la Conférence permanente des ministres de l’Éducation et des Affaires culturelles des Länder
prévoit, de la cinquième à la neuvième/dixième, un programme-cadre comprenant des disciplines obligatoires dans
tous les types d’établissements et de programmes (notamment l’allemand, les mathématiques, une langue
étrangère et les sciences naturelles). La durée d’instruction hebdomadaire est généralement de 28 périodes
minimum en sixième et de 30 périodes minimum en septième et en huitième. La durée maximale d’instruction est
de 34 périodes de 45 minutes par semaine.

Belgique (Communauté flamande) : les données sur le nombre d’heures d’instruction dans les classes
composées en majorité d’élèves de 13 ans portent sur les élèves de première année A, et non de première année B.
Les données concernant les classes composées en majorité d’élèves de 14 ans portent sur les élèves de deuxième
année, et non sur ceux fréquentant l’enseignement professionnel préparatoire.

Espagne : les élèves de 12 ans ont le choix entre les cours de religionet les activités socioculturelles et ceux de 13 et
14 ans, entre deux matières : religion et société et culture et religion. Cependant, un nombre d’heures déterminé doit
obligatoirement être consacré à ces matières. Bien que le nombre d’heures soit imposé, la matière est optionnelle.
Il y a donc lieu de comptabiliser ce temps d’enseignement dans la partie flexible du programme. Les élèves de 13 et
14 ans disposent d’un certain nombre d’heures qu’ils doivent consacrer à des matières facultatives. Ces matières
varient d’un établissement à l’autre.

Finlande : les trois années du cycle supérieur présentent une grande souplesse dans le choix des matières à
option.

Grèce : la législation sur le nombre minimum de leçons par matière s’applique indifféremment aux
établissements publics et aux établissements indépendants privés. Il convient de souligner toutefois que les écoles
sont libres d’accroître le nombre d’heures d’enseignement par matière dans certains programmes.

Hongrie : toutes les données renvoient au programme national d’enseignement de base qui s’applique de la
première à la septième depuis l’année scolaire 1998-1999. Le programme appliqué pendant l’année scolaire 1997-1998,
qui était encore basé à certains égards sur l’ancien programme de 1978 mais déjà influencé par le nouveau
programme, ne concernait pas les élèves de 13 ans.

Le nombre d’heures d’instruction fixé correspond au nombre minimum obligatoire d’heures d’instruction. La loi
sur l’éducation autorise les écoles à consacrer 30 % du nombre d’heures d’enseignement à améliorer le programme,
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à proposer des matières à option ou à former des classes plus petites pour certaines disciplines (notamment les
langues étrangères et les mathématiques).

Mexique : le programme fixé par les autorités chargées de l’enseignement de chaque État de la République
mexicaine prévoit que les élèves de 14 ans (troisième année du premier cycle de l’enseignement) doivent suivre un
enseignement obligatoire de 120 leçons (de 50 minutes) par an.

Nouvelle-Zélande : le programme prévu pour toutes les écoles publiques et assimilées est défini dans le
Programme-cadre de Nouvelle-Zélande (New Zealand Curriculum Framework, 1993). Ce programme-cadre constitue
une déclaration d’orientation générale en la matière, mais n’a pas force de loi. La loi impose la publication au journal
officiel (New-Zealand Gazette) des sept arrêtés définissant le programme de cours (ainsi que sept autres en maori
pour les écoles dans lesquelles les cours sont dispensés en langue maori) pour qu’ils soient applicables aux élèves
de la première à la dixième année dans les écoles publiques et assimilées. Il est également décrit dans les
Directives nationales en matière d’éducation (National Education Guidelines) dont les objectifs doivent être inscrits
dans la charte de tous les établissements. Ces directives stipulent notamment que chaque école  « doit favoriser le
développement des élèves en proposant un programme de cours équilibré et conforme au Programme-cadre
national ». Or, l’équilibre n’est ni défini, ni imposé en termes de durée ou de proportion.

Portugal : tous les élèves âgés de 12 à 14 ans sont soumis à la scolarité obligatoire. Ils suivent tous le même
nombre d’heures d’instruction et les mêmes cours. Le programme d’enseignement propose des alternatives
associées à des filières spécifiques, mais le temps d’instruction est identique. Des différences peuvent se présenter
pour les élèves ayant des difficultés d’apprentissage ou des besoins particuliers.

République tchèque : le chef d’établissement fixe le nombre d’heures d’enseignement de chaque matière de
la sixième à la neuvième année (élèves de 12 à 15 ans) dans le respect du nombre minimum de leçons par matière
et par an. Pour ce cycle de quatre ans, le nombre minimum de leçons (de 45 minutes) est le suivant : six leçons de
physique, de biologie, de géographie, d’histoire, d’art et de disciplines facultatives et quatre leçons de musique,
d’instruction civique, d’arts ménagers, de travaux pratiques et de chimie (à 14 et 15 ans).

La loi sur l’école (et ses amendements de 1984) confie au ministère tchèque de l’Éducation, de la Jeunesse et
des Sports la responsabilité de « la conception, de la situation et du développement du système éducatif ». Le
ministère a rédigé deux documents fondamentaux : les « Normes en matière d’enseignement fondamental »
énumèrent les objectifs éducatifs à atteindre au terme de chaque cycle d’enseignement et les « Principes de
l’approbation des programmes d’enseignement ». Des objectifs éducatifs sont définis dans sept grands domaines :
les langues, les mathématiques, les sciences naturelles, les sciences sociales, l’esthétique, l’éducation sanitaire et
sociale, les travaux pratiques et la technologie. Les « Principes d’approbation des programmes d’enseignement »
définissent les règles et les échéances à respecter lors de l’élaboration des programmes de cours. Les programmes
approuvés doivent être conformes à ces deux documents.

En République tchèque, les élèves de 14 ans peuvent fréquenter deux types d’établissements
d’enseignement : l’école de base (základní kola) et le « gymnase » (víceleté gymnázium). Ces établissements
proposent des programmes de cours différents.

L’enseignement classique compte trois programmes éducatifs, qui sont dispensés dans les écoles générales
(Obecná kola), dans les écoles de base (Základní kola) et dans les écoles nationales (Národní kola). Depuis le
1er septembre 1998, le nombre de leçons dispensées et l’organisation des cours sont laissés à la discrétion du chef
d’établissement pour toutes les matières. Le nombre minimum de leçons par discipline doit être respecté, à l’instar
du nombre total de leçons hebdomadaires. L’enseignement de matières à options peut être introduit en septième
année et est obligatoire en huitième et en neuvième. Par ailleurs, le chef d’établissement peut organiser des classes
où certains groupes de matières ou matières sont enseignés de manière plus approfondie ou créer des classes
spéciales à l’intention d’élèves handicapés.

Méthodes

Allemagne : le nombre de leçons (de 60 minutes) par matière est une moyenne des nombres de leçons
hebdomadaires que doivent suivre les élèves des classes de sixième, septième et huitième, à l’exception toutefois
de ceux inscrits dans des écoles spéciales (Sonderschulen).

Angleterre : il n’existe pas d’exigences légales concernant la répartition des heures de cours, mais le schéma
dégagé par le biais de l’enquête (annuelle) est conforme aux recommandations figurant dans les directives
d’orientation.

Australie : les chiffres sont des moyennes pondérées calculées sur la base des données émanant du ministère
de l’Éducation de chaque État et Territoire.

Belgique (Communauté flamande) : en l’absence de réglementation officielle sur le nombre d’heures
d’instruction par matière dans l’enseignement secondaire (inférieur), des données recueillies par le biais
d’enquêtes ont été utilisées. Les calculs sont basés sur 36 semaines d’école, bien que l’année scolaire de référence
(1998-1999) en ait compté 36.2.
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Espagne : tous les chiffres sont des moyennes du nombre d’heures consacrées à chaque matière dans toutes
les Communautés autonomes d’Espagne, pondérées par le nombre d’élèves de chaque Communauté. Le temps
consacré aux pauses, aux festivités et aux vacances est déduit.

Finlande : tous les chiffres sont des estimations basées sur une moyenne théorique.

Grèce : le nombre total annuel d’heures d’instruction est le résultat de la multiplication du nombre total
hebdomadaires d’heures d’enseignement par le nombre total de semaines d’enseignement.

Irlande : il n’existe pas de réglementation concernant le nombre exact d’heures à consacrer chaque semaine à
l’enseignement des différentes matières du programme. Toutefois, la répartition horaire présentée dans les tableaux
constitue une représentation précise de la pratique générale dans les écoles.

Italie : les chiffres sur le nombre d’heures d’instruction sont une moyenne des chiffres enregistrés dans deux
types d’établissement : 75 pour cent des élèves suivent 1 020 heures de cours et 25 pour cent, 1 360 heures. La
partie flexible du programme est uniquement obligatoire pour les élèves qui ont choisi l’horaire prolongé (tempo
prolungato).

Les mathématiques et les sciences sont considérés comme constituant une seule discipline dans le premier
cycle du secondaire. Les chiffres du tableau D4.2 ne sont donc que des moyennes.

Suède : le nombre d’heures d’instruction consacrées aux diverses matières dans chaque école n’est pas fixé par
année scolaire. La répartition horaire sur toutes les classes est décidée au niveau local. En conséquence, le nombre
total d’heures d’instruction applicable aux élèves de 12 à 14 ans a été calculé approximativement en divisant le
nombre total d’heures d’enseignement par matière par neuf. Ce mode de calcul peut donner lieu à une
surestimation dans certaines matières (ce pourrait être le cas pour la lecture et l’écriture dans la langue maternelle
ou pour les disciplines artistiques) ou une sous-estimation dans d’autres matières (les sciences, par exemple).

Sources

Allemagne

Sources : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des conventions
officielles) et statistiques nationales (données démographiques).

Année scolaire : 1998-1999.

Angleterre

Source : projet d’échantillonnage annuel des écoles QCA.

Année scolaire : 1998-1999.

Australie

Source : ministère de l’Éducation des différents États et Territoires.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique (données sur des conventions officielles) et
enquêtes nationales (données sur des échantillons) ; deux États seulement.

Année scolaire : 1999.

Commentaires : la population étudiée comprend les élèves de 13 à 14 ans inscrits dans des établissements
officiels, soit 65.3 pour cent des élèves âgés de 13 ans et 65.9 pour cent des élèves de 14 ans fréquentant une école
en Australie. Les autres élèves de cette classe d’âge fréquentent des établissements privés placés sous la tutelle de
l’État (tableaux 26-28, pp. 34-36, ABS, 2000). Schools Australia, 1999 (Cat. no 4221.0). Les données ont été collectées par
le biais d’entretiens directs ou téléphoniques. Des données historiques ont également été utilisées. Dans deux
États, la méthode de collecte des données auprès des échantillons et les principales sources d’information sont
inconnues.

Autriche

Source : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des conventions
officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

Belgique (Communauté flamande)

Sources : Decreet betreffende het onderwijs-II (31 juillet 1990) ; Koninklijk besluit nr.2 tot vaststelling van het
maximum aantal lestijden per week in het voltijds secundair onderwijs (21 août 1978) ; Lessentabellen van het
katholiek secundair onderwijs, eerste leerjaar A en 2e leerjaar (année de référence : 1998-1999).

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles) et horaires des leçons dans l’enseignement secondaire du réseau catholique.

Année scolaire : 1998-1999.

Corée

Source : programme de l’école moyenne, 1992, ministère de l’Éducation.
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Année scolaire : 1998-1999.

Commentaires : la population étudiée comprend les élèves inscrits dans les écoles moyennes.

Danemark

Sources : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des conventions
officielles) et statistiques nationales (données démographiques).

Écosse

Nature des documents : bien que le programme d’enseignement ne soit pas légalement imposé en Écosse, les
autorités écossaises chargées de l’éducation élaborent des directives et formulent des recommandations, ; Learning
and Teaching Scotland.

Année scolaire : 1999.

Espagne

Sources : pour les collectivités dépendant du ministère de l’Éducation : ORDONNANCE du 27 avril 1992 sur la
mise en œuvre de l’enseignement primaire (Journal officiel du 8 mai 1992) et ORDONNANCE du 28 février 1996
régissant la mise en œuvre de l’enseignement du premier cycle du secondaire (Journal officiel 56/96 du 5 mars 1996).
Les programmes d’enseignement primaire et du premier cycle du secondaire dans les Communautés autonomes
d’Andalousie, du Pays basque, des Canaries, de Catalogne, de Galice, de Navarre et de Valence font l’objet de
documents séparés.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

États-Unis

Sources : enquêtes auprès des établissements scolaires et des personnels (SASS).

Nature des documents : enquête nationale (données sur des échantillons).

Année scolaire : 1993-1994.

Commentaires : la population étudiée comprend les enseignants qui travaillent dans des établissements
proposant au moins une classe entre la première et la douzième ou un équivalent dans les 50 États et dans le District
fédéral de Columbia. L’enquête a été réalisée sur la base d’un échantillon stratifié en grappes de 65 000 enseignants
répartis en unités de sondage du premier degré (UPE). Les données ont été collectées par courrier (questionnaires
écrits) et par le biais d’un suivi ITAO (Interview téléphonique assistée par ordinateur) des personnes n’ayant pas
répondu.

Finlande

Sources : loi sur l’école polyvalente (1983/476) et Décret (1984/718) ; Programme-cadre d’enseignement
applicable à l’école polyvalente (1994), Conseil national de l’éducation.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1994.

Commentaires : la population étudiée comprend les élèves soumis à la scolarité obligatoire et inscrits dans les
écoles polyvalentes, soit dans les faits tous les élèves de la classe d’âge de sept à 16 ans.

France

Sources : textes réglementaires.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

Commentaires : la population étudiée comprend les élèves des classes de « cinquième », « quatrième » et
« troisième » de la filière générale inscrits dans des établissements publics.

Grèce

Sources : ministère de l’Éducation nationale et des Affaires religieuses ; Textes législatifs : Décrets 447/1993 et 78/
1997 ; Circulaire R⅔773/19-6-1997 ; Journal officiel 185/A, 65/A/2-5-97.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

Hongrie

Sources : programme national, 1978 ; programme national, 1995. Loi sur l’enseignement public, 1996.
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Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

Commentaires : la population étudiée comprend les élèves inscrits dans tous les établissements d’enseignement
publics.

Irlande

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Islande

Sources : directives nationales en matière de programme d’enseignement.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Italie

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Japon

Source : Chugakko-Gakushu-Shido-Yoryo (programme d’enseignement des écoles secondaires inférieures), 1989,
ministère de l’Éducation, des Sciences, des Sports et de la Culture.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

Commentaires : la population étudiée comprend tous les enseignants et élèves du premier cycle du secondaire.

Mexique

Source : secretaría de Educación Pública, « Plan y Programas de Estudio 1993, Educación Básica Secundaria », Mexico.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1993.

Commentaires : les données portent sur les élèves du secondaire.

Norvège

Source : programme national d’enseignement.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Nouvelle-Zélande

Sources : programme-cadre d’enseignement, 1993 et Loi portant amendement de la législation sur l’éducation, 1998.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Pays-Bas

Source : WVO (Loi sur l’enseignement secondaire).

Année scolaire : 1998-1999.

Commentaires : les chiffres excluent 4 pour cent de la population.

Portugal

Source : programme national d’enseignement.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998 to 1999.

Commentaires : la population étudiée comprend les élèves inscrits de la septième à la neuvième.

République tchèque

Sources : loi sur l’éducation (1984) et amendements, Normes en matière d’enseignement fondamental et
Principes de l’approbation des programmes d’enseignement.

Suède

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).
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Turquie

Sources : réglementation applicable aux établissements d’enseignement primaire, 1992 et horaire des leçons
dans les écoles primaires, 1998.

Nature des documents : loi ou déclaration d’orientation politique basée sur la législation (données sur des
conventions officielles).

Année scolaire : 1998-1999.

Commentaires : la population étudiée comprend les élèves de la sixième à la huitième de l’enseignement primaire.

INDICATEUR D5 : Nombre d’élèves/étudiants par enseignant

■ Notes sur les différents pays

Champ couvert

■ Tableau D5.1 : voir l’indicateur D2 (Tableaux D2.1 à D2.3)

Royaume-Uni : aucune donnée n’est disponible à propos de la répartition du nombre d’enseignants entre les
niveaux préprimaire et primaire et entre les niveaux inférieur et supérieur du secondaire. Ces chiffres ont dû être
estimés. La méthode utilisée cette année est légèrement différente de celle appliquée dans l’édition 2000 de
Regards sur l’éducation. Conséquence de ce changement de méthode, le nombre d’élèves/étudiants par enseignant a
diminué au niveau de l’enseignement préprimaire, tandis que celui du niveau primaire a augmenté dans la même
proportion. De même, le nombre d’élèves/étudiants par enseignant a augmenté au premier cycle du secondaire et
celui du deuxième cycle du secondaire a diminué dans la même mesure.

Dans le deuxième cycle du secondaire, le nombre d’élèves/étudiants par enseignant n’est basé que sur les chiffres
de la filière générale. Les données sur les étudiants de l’enseignement du deuxième cycle du secondaire professionnel
sont basées sur un comptage annuel global (c’est-à-dire des étudiants inscrits à n’importe quel moment de l’année),
et non sur un comptage ponctuel, comme dans les éditions précédentes de Regards sur l’éducation. Les étudiants inscrits
uniquement pendant une partie de l’année, qui suivent des cours limités dans le temps, d’une durée de quelques
semaines ou quelques mois, sont inclus dans le comptage, ce qui pourrait fausser les calculs du nombre d’élèves/
étudiants par enseignant. Conséquence de ces modifications, le nombre national d’élèves/étudiants par enseignant
n’est pas comparable aux chiffres figurant dans les éditions précédentes de Regards sur l’éducation.

■ Tableau D5.2

Espagne : la structure des programmes d’enseignement primaire et du premier cycle du secondaire a changé
entre les années scolaires 1994-1995 et 1998-1999. Le programme d’enseignement appliqué pendant l’année
scolaire 1994-1995 s’étalait sur cinq ans dans le primaire et sur trois ans dans le premier cycle du secondaire, tandis
qu’aujourd’hui, il s’étale respectivement sur six et quatre ans. En toute logique, le programme d’enseignement du
deuxième cycle du secondaire est passé à deux ans alors qu’il durait quatre ans en 1994-1995. Ces modifications ont
un impact sur la tendance présentée dans le tableau D5.2 pour l’enseignement primaire, le premier et le deuxième
cycle de l’enseignement secondaire.

Finlande : les chiffres sur les tendances concernant le personnel du deuxième cycle du secondaire incluent les
enseignants et les étudiants des programmes professionnels des niveaux 4, 5A et 5B de la CITE ainsi que des
programmes polytechniques expérimentaux de niveau 5A de la CITE. En conséquence, l ’indice de variation du
nombre d’étudiants inscrits dans l’enseignement du deuxième cycle du secondaire est différent de celui présenté
dans les chiffres sur les tendances en matière de dépenses et de participation (tableau B4.3, Indice de variation des
dépenses par élève entre 1995 et 1998), car le champ couvert est plus vaste.

République tchèque : avant 1996, les programmes d’enseignement primaire s’étalaient sur quatre ans, et ceux
de l’enseignement du premier cycle du secondaire, sur cinq ans (ces programmes couvraient toute la scolarité
obligatoire). Avant cette date, les élèves pouvaient terminer la dernière année du programme d’enseignement du
premier cycle du secondaire, c’est-à-dire la dernière année de scolarité obligatoire, dans un établissement
d’enseignement du deuxième cycle du secondaire. En conséquence, seuls 5 pour cent des élèves achevaient leur
scolarité obligatoire dans des établissements d’enseignement du premier cycle du secondaire.

Depuis l’année scolaire 1996-1997, les programmes d’enseignement primaire s’étalent sur cinq ans et ceux de
l’enseignement du premier cycle du secondaire, sur quatre ans. Il est désormais imposé aux élèves de terminer leur
dernière année de scolarité obligatoire dans un établissement d’enseignement du premier cycle du secondaire. La
diminution du nombre d’années sur lequel le programme d’enseignement inférieur est étalé (de cinq à quatre ans)
a donné lieu à une chute d’environ 18 pour cent du nombre des élèves inscrits dans les établissements
d’enseignement du deuxième cycle du secondaire ainsi qu’à une baisse du nombre d’enseignants. Les chiffres
portant sur l’année scolaire 1999-2000 indiquent un retour à davantage de stabilité concernant le nombre d’élèves
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inscrits et d’enseignants. Par ailleurs, l’obligation de terminer la dernière année de la scolarité obligatoire dans un
établissement du premier cycle du secondaire imposée aux élèves a donné lieu à un indice de variation peu élevé
du personnel enseignant dans le deuxième cycle du secondaire.

INDICATEUR D6 : Accès des enseignants aux technologies de l’information 
et des communication

INDICATEUR D7 : Utilisation et disponibilité des ordinateurs dans les établissements scolaires

■ Notes générales

Les données proviennent de la Deuxième étude sur les technologies de l’information dans l’enseignement
(SITES) menée sous les auspices de l’Association internationale pour l’évaluation du rendement scolaire (IEA).

Le centre de coordination de l’étude SITES est situé à l’Université de Twente, aux Pays-Bas. Willem J. Pelgrum
figure parmi les principaux chercheurs. Pour des notes et informations détaillées, voir Pelgrum et Anderson
(éditeurs), ICT and the Emerging Paradigm for Life Long Learning : a worldwide educational assessment of infrastructure, goals and
practices, Amsterdam, IEA, 1999.

INDICATEUR E1 : Taux d’activité selon le niveau de formation

■ Notes générales

Voir les notes relatives à l’indicateur A2.

INDICATEUR E2 : Estimation du nombre d’années passées en formation, en activité 
et en inactivité par les 15-29 ans

■ Notes générales

Sources

Voir tableau 5. Sources.

INDICATEUR E3 : Formation et emploi des jeunes

■ Notes générales

Sources

Voir tableau 5. Sources.

INDICATEUR E4 : Spécificité de la situation des jeunes

■ Notes générales

Sources

Voir tableau 5. Sources.

INDICATEUR E5 : Revenus du travail et niveau de formation

■ Notes générales

Sources

Voir tableau 6. Sources.
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Tableau 5. Sources (Indicateurs E2, E3 et E4)

Année 
de référence Source Période de référence

Fréquence 
de collecte 
données

Définition du travail à temps 
partiel

Unité primaire 
d’échantillonnage Taille de l’échantillon

Taux global de
non-réponse Aures commentaires

Australie 1999 Enquête 
sur la population active, 
Enquête sur le passage 
de l’école à la vie active, 
mai 1998

1 semaine Moins de 35 h de travail 
par semaine

Individu 63 003 7.30 %

Belgique 1999 Eurostat, enquête 
sur la population active

Trimestre du printemps 1 mois Ménage 35 000

Canada 1999 Enquête 
sur la population active

Janvier à mars 1999 1 semaine Moins de 30 h de travail 
par semaine

Ménage

République tchèque 1999 Enquête 
sur la population active

1er trimestre 1999 1 mois Moins de 30 h de travail 
par semaine

Ménage 28 000 ménages Inconnu Toutes les données 
provenant de l’EPA 
ont été pondérées 
en fonction des effectifs 
des différents groupes 
d’âge (hommes 
et femmes). Ces effectifs 
reflètent également 
l’évolution 
démographique naturelle 
de la population 
et la structure par âge 
des migrants en 1997.

Danemark 1999 Eurostat, enquête 
européenne 
sur la population active

Trimestre du printemps 1 mois Individu 15 600

Finlande 1999 Office Statistique 
de Finlande, enquête 
mensuelle 
sur la population active

Janvier à mars 1999 1 mois Réponses données 
par les personnes 
interrogées

Individu 19 717 individus

France 1999 Enquête 
sur la population active

Mars 1999 Non 
communiqué

Précisée dans le contrat 
entre l’employeur 
et le salarié

Ménage 75 000 10 %

Allemagne 1999 Enquête 
sur la population active

Du 19 avril 
au 25 avril 1998

1 semaine Moins de 30 h de travail 
par semaine

Ménage 150 000

Grèce 1999 Enquête 
sur la population active, 
office statistique national

Une semaine durant 
le 2e trimestre 
de l’année

1 semaine Définition s’inspirant 
de celle utilisée 
dans l’EPA. Le classement 
en emploi à plein-temps 
ou à temps partiel est 
fonction de la définition 
subjective des personnes 
interrogées

Ménage 30 772 ménages Près de 5 % 
des ménages 
couverts 
par l’enquête

Hongrie 1999 Eurostat, 
enquête européenne 
sur la population active

Trimestre du printemps 1 mois Ménage 50 000 personnes 
sur la période 1993-97, 
64 000 depuis 1998

20-21 %
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Tableau 5. Sources (Indicateurs E2, E3 et E4) (suite)

Année 
de référence Source Période de référence

Fréquence 
de collecte 
données

Définition du travail à temps 
partiel

Unité primaire 
d’échantillonnage Taille de l’échantillon

Taux global de 
non-réponse Aures commentaires

Italie 1999 Enquête 
sur la population active

Les données se réfèrent 
au 2e trimestre 
de chaque année 
(2e semaine d’avril)

1 mois Ménage 75 512 ménages

Luxembourg 1999 Eurostat, 
enquête européenne 
sur la population active

Trimestre du printemps 1 mois Ménage 8 500

Mexique 1999 Secretaría del Trabajo y 
Previsíon Social (STPS), 
enquête nationale 
sur l’emploi (ENE)

Enquête biannuelle 
depuis 1991, 
annuelle depuis 1995

L’enquête comprend 
la population civile 
résidente âgée de 12 ans 
et plus, elle ne comprend 
pas les forces armées

Ménage 48 000 en 1997 
(niveau national) 
et 135 000 en 1998 
(par État)

Environ 15 % En 1998, l’enquête 
a été réalisée au niveau 
de l’état, ce qui augmente 
la siginficativité 
de l’échantillon

Pays-Bas 1999 Centraal Bureau voor 
de Statistiek, office 
statistique des Pays-Bas, 
enquête sur la population 
active

1999 1 année Moins de 30 h de travail 
par semaine

Ménage 60 000 ménages

Pologne 1999 Glowny Urzad Statystyczny, 
enquête sur la population 
active

Moyennes trimestrielles Les données se réfèrent 
aux personnes agées 
de 15 ans et plus

Ménage Environ 
22 000 ménages

1997 – 9.6 %
1998 – 11.6 %

Portugal 1999 Instituto Nacional 
de Estatistica, enquête 
sur la population active

Moyennes trimestrielles 
1998

1 semaine Ménage 20 000 ménages 10 %

Espagne 1999 Enquête 
sur la population active

Janvier à mars 1999 Autre (non 
spécifié)

Moins de 35 h de travail 
par semaine

Ménage 65 622 ménages 
par trimestre

11.13 % Une partie des 
non-réponses 
a été utilisée. Le taux 
final de non-réponse 
est de 5.90 %

Suède 1999 Enquête 
sur la population active

Janvier à mars 1999 1 semaine Individu 17 000

Suisse 1999 Office Fédérale 
de la Statistique (OFS), 
enquête sur la population 
active

Avril à juin 1999 1 mois Moins de 30 h de travail 
par semaine

Ménage Les apprentis 
ont un contrat de durée 
déterminée. Ils ne sont 
pas comptabilisés 
comme des travailleurs 
temporaires

Turquie 1999 Enquête sur l’emploi 
réalisée auprès 
des ménages

Biannuelle 1 semaine Moins de 30 h de travail 
par semaine

Ménage 15 000 ménages 
pour chaque enquête

Environ 10 %

États-Unis 1999 Enquête permanente 
sur la population active 
(Current population 
survey), octobre 

Les données annuelles 
sont basées 
sur l’enquête de mars

1 année 30 h de travail ou moins 
par semaine

Individu : 
il s’agit d’une enquête 
auprès des ménages 
mais l’unité « individu » 
est prise en compte

60 000 ménages dont 
94 000 personnes 
d’âge > =15 
et 28 000 enfants < =14

CITE 2 = classes 7-9; 
CITE 3 =classes 10-12; 
CITE 5B/5A/6 = classes 13+ 
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Tableau 6. Sources (Indicateur E5)

Note : Les données portent sur les revenus du travail avant impôt. 

Source Période de référence Fréquence de collecte 
données

Unité primaire 
d’échantillonnage 

Taille de l’échantillon Taux global 
de non-réponse

Australie Enquête sur l’enseignement et la formation 
(Survey of Education and Training)

1 semaine, 
mars à avril 1997

Hebdomadaire Ménage 22 000 ménages Non communiqué

Canada Enquête sur les finances des consommateurs 1997 Année civile Ménage Environ 46 000 ménages Environ 16 %

République tchèque Micro-recensement 1996 1999 Année civile Ménage 28 148 ménages Non communiqué

Danemark a) Registre des revenus personnels
b) Registre sur le niveau de formation 

de la population

a) fin 1998
b) octobre 1998

Année civile Non communiquée Non communiqué

Finlande Statistiques de l’emploi Sept derniers jours 
de 1997

Année civile Non communiquée Non communiqué

France Enquête sur la population active 1999 Mensuelle Ménage 7 %

Allemagne Panel socio-économique allemand 1998 Autre période de 12 mois Ménage Non communiqué

Hongrie Revenus et salaires des salariés Mai 1999 Mensuelle Non communiquée Non communiqué

Irlande Enquête par panel auprès des ménages conduite 
par la CE (European Household Panel Survey)

1997 Année civile Ménage Non communiqué

Italie Banque d’Italie : « I bilanci delle famiglie italiane 
nell’anno 1998 »

1998 Année civile Ménage 8 135 ménages Non communiqué

Corée Enquête classique sur les barèmes 
de rémunération

1998 Mensuelle Établissement Environ 400 000 Non communiqué

Pays-Bas Enquête sur les barèmes de rémunération 1997 Année civile Non communiquée Les données provenant de trois sources, 
on ne connaît pas la taille exacte de l’échantillon. 
La base de données issue de l’enquête 
sur les barèmes des rémunérations contient 
des données sur environ 146 000 salariés 
sur un total de 5 869 000 

Non communiqué

Nouvelle-Zélande Enquête économique auprès des ménages Avril 1998 à mars 1999 Autre période de 12 mois Ménage 2 876 ménages Environ 20 %

Norvège Enquête sur la population active et registre 
de l’impôt sur le revenu 

EPA : 2e trimestre1998; 
Registre de l’impôt 
sur le revenu : 1998

Année civile Individu 24 000 individus Non communiqué

Portugal Liste de personnel Octobre 1998 Mensuelle Non communiquée Non communiqué 

Espagne Enquête européenne par panel auprès 
des ménages (2e partie)

1996 Autre période de 12 mois Ménage 6 522 ménages; 23 179 individus Non communiqué

Suède Registre national des revenus 1998 Année civile Non communiquée Non communiqué

Suisse Enquête sur la population active Avril à juin 1999 Mensuelle Ménage 14 7 %

Royaume-Uni Enquête sur la population active Printemps 1999 Hebdomadaire Ménage Approximativement 24 000 ménages Environ 6 % 

États-Unis Enquête permanente sur la population active 
(Current population survey), mars 1998

Mars 1999 Autre période de 12 mois Individu : 
il s’agit d’une enquête 
auprès des ménages 
mais l’unité « individu » 
est prise en compte

Non communiqué
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■ Notes sur les différents pays

Interprétation

Irlande :  les données reportées dans Regards sur l’éducation 2000 se référaient aux salaires bruts par heure
pour l’année 1997. Les données dans cette version de regards sur l’éducation se réfèrent quant à elles aux salaires
bruts par semaine pour l’année 1997. Il y a des différences importantes entre le nombre d’heures de travail des
hommes et des femmes, c’est pourquoi les salaires hebdomadaires montrent de plus grandes différences entre les
sexes comparés à la version 2000 de Regards sur l’éducation.

INDICATEUR F1 : Résultats moyens en mathématiques et en sciences chez les élèves 
de 8e année (1995 et 1999)

■ Notes sur les différents pays

Champ couvert

Italie : en 1995, l’Italie n’était pas capable de couvrir la population désirée correspondant aux définitions
internationales. 

Tableau 7. Erreurs types (tableau F1.1)
Résultats en mathématiques

Source : IEA TIMSS (1995) et TIMSS-R (1999).

Moyenne Écart type

1999 1995 1999 1995

Australie 4.84 3.80 2.94 2.10
Belgique (Com. fl.) 3.29 5.87 2.81 4.26
Canada 2.46 2.17 1.66 1.52
République tchèque 4.18 4.52 2.37 2.02
Angleterre 4.15 2.98 2.17 2.28
Hongrie 3.67 3.18 2.01 1.77
Italie 4.83 3.37 2.74 1.91
Japon 1.65 1.58 1.11 1.05
Corée 1.97 1.96 1.04 1.54
Pays-Bas 7.15 6.15 4.15 5.15
Nouvelle-Zélande 5.18 4.72 2.34 2.40
États-Unis 3.97 4.75 2.37 2.21

Résultats en sciences

Moyenne Écart type

1999 1995 1999 1995

Australie 4.40 4.03 2.08 2.44
Belgique (Com. fl.) 3.07 6.39 2.92 5.52
Canada 2.06 2.64 1.48 1.59
République tchèque 4.17 4.55 2.04 2.67
Angleterre 4.75 3.57 3.00 2.60
Hongrie 3.69 3.11 2.42 1.81
Italie 4.75 3.55 2.49 1.86
Japon 2.23 1.75 1.84 1.23
Corée 2.58 2.05 1.58 1.36
Pays-Bas 6.87 6.03 4.10 5.24
Nouvelle-Zélande 4.91 4.86 3.11 2.50
États-Unis 4.55 5.56 2.05 3.09
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INDICATEUR F2 : Disparités des résultats en mathématiques et en sciences chez les élèves 
de 8e année (1995 et 1999)

■ Notes sur les différents pays

Champ couvert

Italie : en 1995, l’Italie n’était pas capable de couvrir la population désirée correspondant aux définitions
internationales. Les données de 1999 sont donc basées sur leurs données de population comparables.

INDICATEUR F3 : Inégalités des revenus et inégalités aux niveaux de littératie

■ Notes générales

Les mesures des échelles de compréhension des textes suivis proviennent de l’Enquête internationale sur les
capacités de lecture et d’écriture des adultes, qui a été menée conjointement par l’OCDE et Statistique Canada en
1994 et en 1998.

Tableau 8. Erreurs types (tableau F2.1) 
Résultats en mathématiques 

Source : IEA TIMSS (1995) et TIMSS-R (1999).

Moyenne 5e centile 25e centile 75e centile 95e centile

1999 1995 1999 1995 1999 1995 1999 1995 1999 1995

Australie 4.84 3.80 4.05 3.87 1.73 1.27 1.92 0.51 3.27 0.86
Belgique (Com. fl.) 3.29 5.87 3.41 3.84 1.77 1.45 1.58 0.23 3.62 1.85
Canada 2.46 2.17 2.16 2.32 1.61 1.38 1.23 0.52 1.65 1.07
République tchèque 4.18 4.52 3.24 2.43 1.53 0.49 1.46 1.31 5.81 2.33
Angleterre 4.15 2.98 2.04 3.96 1.50 1.86 0.32 1.05 2.38 3.43
Hongrie 3.67 3.18 3.87 2.48 1.59 0.72 1.03 0.93 2.39 3.06
Italie 4.83 3.37 3.24 4.16 2.40 1.50 1.03 0.84 2.87 1.05
Japon 1.65 1.58 1.38 2.31 1.37 0.99 1.55 1.12 2.17 1.40
Corée 1.97 1.96 2.10 4.14 1.50 1.66 1.34 0.56 2.33 2.00
Pays-Bas 7.15 6.15 4.75 4.16 1.85 1.28 1.95 0.96 3.74 2.92
Nouvelle-Zélande 5.18 4.72 3.53 1.39 1.74 1.12 2.31 0.43 4.02 1.65
États-Unis 3.97 4.75 0.89 1.51 1.88 1.00 0.46 0.42 2.29 1.42

Résultats en sciences

Moyenne 5e centile 25e centile 75e centile 95e centile

1999 1995 1999 1995 1999 1995 1999 1995 1999 1995

Australie 4.40 4.03 4.51 1.90 2.28 0.57 0.63 1.05 2.93 1.07
Belgique (Com. fl.) 3.07 6.39 4.92 5.91 2.81 1.04 2.60 1.32 5.14 1.60
Canada 2.06 2.64 1.76 2.87 1.49 0.99 1.00 1.42 2.62 2.57
République tchèque 4.17 4.55 4.94 2.64 2.27 0.94 2.50 1.49 2.79 1.20
Angleterre 4.75 3.57 3.21 4.23 2.72 2.11 2.83 2.04 4.81 1.36
Hongrie 3.69 3.11 3.18 2.36 1.67 1.04 1.09 1.91 3.01 1.79
Italie 4.75 3.55 3.50 3.85 1.04 0.83 3.45 2.77 2.66 2.13
Japon 2.23 1.75 3.32 2.36 1.27 1.28 2.30 1.00 2.96 1.10
Corée 2.58 2.05 2.26 2.03 1.78 1.46 2.68 1.41 3.60 3.19
Pays-Bas 6.87 6.03 5.24 2.33 2.53 1.76 1.55 1.22 2.13 1.29
Nouvelle-Zélande 4.91 4.86 6.77 2.15 2.84 1.64 1.09 1.23 2.80 3.57
États-Unis 4.55 5.56 2.62 2.48 2.00 1.26 1.65 0.88 0.85 1.85
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INDICATEUR F4 : Écarts entre filles et garçons dans les résultats en mathématiques 
et en sciences de 8e année (1999)

■ Notes sur les différents pays

Champ couvert

Italie : les données sont basées sur les résultats des 13 provinces qui ont participés à TIMSS-R. Les résultats
diffèrent ainsi légèrement par rapport aux données de tendance selon le sexe publiées dans IEA et dans d’autres
publications. En effet, ces données étaient basées sur les 9 provinces pour lesquelles les caractéristiques de
l’échantillon étaient respectées dans les deux études.
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■ ÂGES THÉORIQUES

On entend par âges théoriques ceux qui correspondent normalement à l’entrée et à la sortie d’un
cycle d’études. Ces âges renvoient à la durée théorique d’un cycle, en supposant qu’il ait été suivi à
plein-temps et qu’il n’y ait pas de redoublement. On part du principe que, dans le système éducatif for-
mel au moins, un élève ou étudiant peut suivre le programme complet en un nombre d’années donné
qui est appelé durée normale du programme. L’âge théorique de début est l’âge de l’élève ou de l’étu-
diant au début de la première année scolaire ou universitaire du niveau ou du programme concerné.
L’âge théorique de fin d’études est l’âge de l’élève ou étudiant au début de la dernière année scolaire
ou universitaire du niveau ou du programme concerné. L’âge théorique d’obtention d’un certificat ou
diplôme est l’âge de l’élève ou de l’étudiant à la fin de la dernière année scolaire ou universitaire du
niveau ou du programme concerné, quand le certificat ou diplôme est délivré. En rapprochant les
niveaux d’un système éducatif de ceux de la cite, on peut dériver la gamme des âges théoriques pour
chaque niveau de la CITE.

■ CHÔMEURS

On entend par chômeurs, conformément aux définitions du BIT sur les statistiques du chômage, les
personnes qui sont sans emploi, qui en cherchent actuellement un et qui sont immédiatement disponibles
pour travailler. Le taux de chômage est le nombre de chômeurs en pourcentage de la population active.

■ COÛTS DE L’ÉDUCATION

Les coûts de l’éducation représentent la valeur de toutes les ressources utilisées pour les processus
scolaires, reflétés ou non dans les budgets et dépenses de l’éducation.

■ DÉPENSES D’ÉDUCATION

Les dépenses d’éducation représentent les dépenses des établissements d’enseignement pour
l’achat de ressources diverses ou celles liées au fonctionnement telles que les administrateurs, le personnel
enseignant, le matériel, les équipements et autres installations.

Aide financière aux élèves et étudiants

L’aide financière aux élèves et étudiants comprend : i) les bourses de l’État ou autres aides gouverne-
mentales aux élèves et étudiants ou aux ménages. Ces aides englobent, outre les bourses diverses (bour-
ses d’étude, bourses de recherche, etc.), les éléments suivants : la valeur des aides spéciales fournies aux
élèves et étudiants, en espèces ou en nature, tels que les transports à prix réduits, et les allocations fami-
liales ou allocations pour enfants à charge qui dépendent du statut d’élève ou d’étudiant. Tous les avanta-
ges dont bénéficient les élèves et étudiants et les ménages sous forme d’abattements et dégrèvements
d’impôt ou autres avantages fiscaux particuliers ne sont pas inclus ; ii) les prêts aux élèves et étudiants
enregistrés sous leur forme brute, c’est-à-dire sans en enlever les remboursements ou paiements d’intérêts
par l’emprunteur (élèves ou étudiants ou ménages).

Dépenses de fonctionnement et dépenses en capital

Les dépenses de fonctionnement se réfèrent aux biens et services dont la durée d’utilisation cor-
respond à l’année en cours ; elles doivent être faites de façon récurrente pour assurer la mise à disposi-
tion des services éducatifs. Les dépenses de faible montant consacrées aux petits équipements et
inférieures à un seuil donné sont aussi considérées comme dépenses de fonctionnement.
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Les dépenses en capital représentent la valeur du capital acquis ou créé pendant l’année en ques-
tion – c’est-à-dire la formation de capital – que ces dépenses soient financées à partir des recettes cou-
rantes ou par voie d’emprunt. Les dépenses en capital comprennent la construction, la rénovation et les
grosses réparations des bâtiments, ainsi que le remplacement des équipements. Bien que l’investisse-
ment en capital requière une importante mise de fonds, les locaux et les équipements ont une durée de
vie de plusieurs années.

Dépenses directement affectées aux établissements d’enseignement

Les dépenses directement affectées aux établissements d’enseignement peuvent prendre deux
formes : i) l’achat par l’organisme gouvernemental lui-même de moyens éducatifs qui seront utilisés par
les établissements d’enseignement (par exemple, le versement direct du traitement des enseignants* par
un ministère central ou régional de l’Éducation) ; ii) les paiements versés par l’organisme gouvernemen-
tal aux établissements d’enseignement qui sont chargés d’acheter eux-mêmes des équipements ou des
services nécessaires à l’enseignement (par exemple, une affectation gouvernementale ou une subven-
tion forfaitaire à une université, dont celle-ci se sert ensuite pour rémunérer son personnel ou se procu-
rer d’autres ressources). Les dépenses directes d’un organisme gouvernemental ne comprennent pas les
droits d’inscription ou d’études versés par les élèves et étudiants (ou leurs familles) inscrits dans les éta-
blissements publics qui relèvent de cet organisme, même si ces versements vont, dans un premier
temps, à l’organisme gouvernemental plutôt qu’à l’établissement en question.

Dépenses publiques et privées

On entend par dépenses publiques celles qui sont supportées par les autorités publiques, quel
qu’en soit le niveau. Les dépenses qui ne concernent pas directement l’enseignement (par exemple la
culture, les sports, les activités de la jeunesse, etc.) ne sont, en principe, pas incluses. Les dépenses
consacrées à l’éducation par d’autres ministères ou instances équivalentes, tels que les ministères de la
Santé et de l’Agriculture, sont incluses.

Les dépenses privées sont celles qui proviennent de sources privées, par exemple les ménages et
autres entités privées. On entend par « ménages » les élèves ou étudiants et leurs familles. Les « autres
entités privées » comprennent les entreprises privées et les organisations sans but lucratif, notamment
les organisations confessionnelles, les associations caritatives et les organisations patronales et syndica-
les. Les dépenses privées comprennent les droits de scolarité, le matériel et notamment les manuels et
équipements pédagogiques, les transports scolaires (s’ils sont organisés par l’école), les repas (s’ils sont
fournis par l’école), les frais d’internat et les dépenses supportées par les entreprises pour la formation
professionnelle* initiale. Il faut noter que les établissements privés* sont considérés comme des prestataires de
services et non comme des sources de financement.

Rémunération du personnel

Les dépenses correspondant à la rémunération du personnel comprennent les salaires bruts plus
les avantages non salariaux (avantages supplémentaires). On entend par salaire brut * le salaire total perçu
par le salarié (y compris les primes, allocations supplémentaires, etc.) avant tout prélèvement d’impôt
ou de cotisation salariale aux pensions de retraite, à la sécurité sociale, ou autres. Les avantages non
salariaux comprennent les dépenses engagées par les entreprises ou les autorités publiques pour le
financement des pensions, de l’assurance-maladie, de l’indemnisation du chômage, de l’assurance-
invalidité, d’autres formes d’assurance sociale, des avantages en nature (par exemple le logement gratuit
ou subventionné), les primes de maternité, la garde gratuite ou subventionnée des enfants, et tous
autres avantages supplémentaires existant dans les divers pays. Ces dépenses ne comprennent ni les
apports des salariés eux-mêmes ni les déductions sur leurs salaires bruts.

* Les mots suivis d’une astérisque sont répertoriés dans le glossaire.
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Transferts entre niveaux administratifs

Il s’agit des transferts, d’un niveau de l’administration à un autre, de fonds destinés à l’éducation. Il
est très important de préciser que ces fonds sont destinés à l’éducation pour éviter toute ambiguïté au
sujet des sources de financement. Les transferts entre niveaux administratifs non affectés ne sont pas
inclus (par exemple, partage des revenus, mesures générales de péréquation budgétaire, ou distribution
des impôts de l’administration centrale aux administrations régionales – provinces, États ou länder),
même lorsque ces transferts fournissent les crédits dont les autorités régionales ou locales se servent
pour financer l’enseignement.

Transferts et paiements à d’autres entités privées

Les transferts gouvernementaux et certains autres paiements (notamment les subventions) à
d’autres entités privées (entreprises et organisations sans but lucratif) peuvent prendre des formes
diverses – par exemple les transferts aux organisations patronales ou syndicales assurant l’éducation des
adultes ; les subventions aux entreprises ou aux syndicats (ou aux groupements entités de ce type) orga-
nisant des programmes d’apprentissage, les subventions aux organisations sans but lucratif assurant
l’hébergement et la restauration des élèves et étudiants, et les subventions aux établissements financiers
privés consentant des prêts aux élèves ou étudiants.

■ DÉPENSES PUBLIQUES TOTALES

Les dépenses publiques totales utilisées pour le calcul des indicateurs de l’enseignement correspon-
dent à la somme des dépenses courantes et de capital non remboursées pour tous les niveaux de l’admi-
nistration. Les dépenses courantes incluent la consommation finale des administrations (par exemple la
rémunération des salariés, la consommation intermédiaire de biens et services, la consommation de capi-
tal fixe et les dépenses militaires), les revenus de la propriété payés, les subventions d’exploitation, et
d’autres transferts courants payés (par exemple sécurité sociale, allocations d’assistance, pensions, et
autres services sociaux). Les dépenses de capital sont consacrées à l’acquisition et/ou au développement
de biens de capital fixe, de terrains, d’actifs incorporels, des stocks des administrations, des actifs non
militaires et non financiers et des dépenses pour financer les transferts net en capital.

■ DIPLÔMÉS

On entend par diplômés ceux qui ont suivi la dernière année d’un niveau d’enseignement donné et
l’ont terminé avec succès au cours de l’année de référence. Il existe toutefois des exceptions (plus par-
ticulièrement dans l’enseignement tertiaire de niveau universitaire) où l’étudiant peut se voir délivrer
un diplôme sans être obligé de suivre les cours. L’achèvement est défini par chaque pays : dans certains
pays, il faut passer un ou plusieurs examens. Ailleurs, l’achèvement correspond à un certain nombre
d’heures de cours (bien que certains cours se terminent parfois par le passage d’un examen). La réussite
est aussi définie différemment selon les pays : dans certains d’entre eux, elle correspond à l’obtention
d’un certificat ou d’un diplôme après un examen final ; dans d’autres pays, il suffit de terminer les cours
sans passer d’examen final.

■ DONNÉES RELATIVES AUX EFFECTIFS ET AUX FLUX DES ÉLÈVES ET ÉTUDIANTS

On entend par données relatives aux effectifs les caractéristiques et les spécificités d’une population
donnée d’élèves et étudiants pour la période de référence étudiée.

Les données relatives aux flux concernent les individus qui entrent dans cette population au début
ou au cours de la période de référence ou qui la quittent au cours ou à la fin de cette période. Les entrées
renvoient au nombre d’individus qui ne répondent à aucune des conditions d’inclusion dans les don-
nées relatives aux effectifs avant la période de référence mais qui en remplissent au moins une pendant
cette période. Les sorties renvoient au nombre d’individus qui répondent au moins à l’une des conditions
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d’inclusion dans un groupe d’élèves ou étudiants au début de la période de référence et n’en présentent
plus aucune au cours ou à la fin de cette période.

■ ÉLÈVES/ÉTUDIANTS

On entend par élève ou étudiant tout individu qui bénéficie des services éducatifs couverts par la
collecte de données. Les effectifs renvoient au nombre d’individus (comptés individuellement) scolarisés
pendant la période de référence, et pas nécessairement aux inscriptions. Chaque élève ou étudiant faisant
partie des effectifs n’est compté qu’une seule fois.

■ ÉLÈVES SCOLARISÉS : PLEIN-TEMPS, TEMPS PARTIEL ET ÉQUIVALENTS PLEIN-TEMPS

Les élèves ou étudiants sont classés selon qu’ils fréquentent l’enseignement à plein-temps ou à
temps partiel. Cette répartition en plein-temps/temps partiel répond à une particularité du mode de fré-
quentation des élèves ou étudiants plutôt qu’il ne décrit les programmes ou cursus d’enseignement, ou
l’organisation de l’enseignement en général. Quatre éléments d’information sont nécessaires pour déci-
der si un élève ou un étudiant est scolarisé à plein-temps ou à temps partiel : les unités de mesure de
la charge de cours, une charge de cours normale à plein-temps qui sert de critère pour déterminer la sco-
larisation à plein-temps, la charge de cours réelle de l’élève ou de l’étudiant, et la durée sur laquelle sont
mesurées les charges de cours. D’une façon générale, les élèves qui fréquentent les enseignements pri-
maire et secondaire sont considérés comme scolarisés à plein-temps s’ils fréquentent l’école pendant
au moins 75 pour cent de la journée ou de la semaine scolaire (selon la définition locale), et s’il est nor-
malement prévu qu’ils suivent leur classe pendant toute l’année scolaire. Si ces conditions ne sont pas
remplies, on les considère comme des élèves à temps partiel. Quand on détermine la fréquentation à
plein-temps ou à temps partiel, on tient compte de la composante de formation dispensée sur le lieu de
travail dans les systèmes combinés qui associent les études et le travail. Dans l’enseignement tertiaire,
on estime que l’individu étudie à plein-temps s’il a une charge de cours exigeant au moins 75 pour cent
du temps et des ressources nécessaires à une fréquentation à temps complet. On s’attend en outre que
l’étudiant fréquente les cours pendant une année complète.

La mesure des équivalents plein-temps (EPT) a pour objet de normaliser la charge de cours réelle
de l’élève ou de l’étudiant par rapport à la charge normale. Pour transformer les comptes individuels en
ept, quand les données et les normes par élève ou étudiant sont disponibles, la charge de cours est
mesurée en calculant le produit de la fraction de la charge normale de cours d’un élève ou étudiant à
plein-temps et de la fraction de l’année scolaire/universitaire [EPT = (charge réelle de cours/charge nor-
male de cours) x (durée réelle des études pendant la période de référence/durée normale des études pen-
dant la période de référence)]. Lorsque la charge de cours réelle n’est pas connue, un élève ou étudiant à
plein-temps est censé être égal à un EPT.

■ ENSEIGNANTS

Est considérée comme enseignant toute personne dont le métier est de transmettre aux élèves des
connaissances dont l’enseignement est prévu dans le programme d’un établissement du système édu-
catif formel. La catégorie des enseignants ne comprend que les personnes participant directement à
l’instruction des élèves ou étudiants.

Cette définition ne dépend ni du diplôme dont l’enseignant est titulaire, ni du mode d’organisation
de l’enseignement. Elle repose sur trois notions clés : celle d’exercice, ce qui exclut les enseignants qui
n’ont pas de tâches d’enseignement – bien que les enseignants n’exerçant pas à titre temporaire (pour
des raisons de maladie ou d’incapacité, de congé maternel ou parental, ou de vacances ou congés) soient
inclus ; celle de métier (sont exclues les personnes intervenant à titre occasionnel ou bénévole dans les
établissements d’enseignement*) ; celle de programme (sont exclues les personnes offrant aux élèves des ser-
vices autres que l’enseignement – surveillants, animateurs, etc.), que le programme soit défini au niveau
national ou au niveau de l’établissement lui-même.
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Dans l’enseignement technique et professionnel*, les enseignants de la « partie scolaire » de l’apprentis-
sage dans un système combiné sont inclus dans la définition, alors que les formateurs de la partie
« formation en entreprise » sont exclus.

Les chefs d’établissement n’ayant pas de charge d’enseignement ne sont pas définis comme ensei-
gnants mais sont classés à part. Les chefs d’établissement ayant une charge d’enseignement sont définis
comme enseignants (a temps partiel), même s’ils ne consacrent à l’enseignement que 10 pour cent de
leur temps.

Les anciens enseignants, les personnes exerçant des activités occasionnelles ou bénévoles dans les
établissements, celles qui offrent des services autres que l’enseignement, par exemple les surveillants
ou animateurs, sont également exclus.

Le ratio du nombre d’élèves/étudiants par enseignant est calculé à partir du nombre d’étudiants et
d’enseignants en équivalents plein-temps (EPT).

■ ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL, PRÉPROFESSIONNEL ET PROFESSIONNEL

Dans certains indicateurs, on distingue trois catégories selon le degré auquel le programme est
orienté vers un groupe particulier de professions ou de métiers et permet d’acquérir une qualification
utilisable sur le marché du travail :

Les programmes d’enseignement général ne sont pas explicitement conçus pour préparer les par-
ticipants à accéder à un groupe particulier de professions ou de métiers ou à des formations profession-
nelles ou techniques plus avancées. Moins de 25 pour cent du contenu sont de nature professionnelle
ou technique.

Les programmes d’enseignement préprofessionnel sont principalement destinés à initier les partici-
pants au monde du travail et à les préparer à suivre une formation professionnelle ou technique plus avan-
cée. L’achèvement avec succès de ces programmes ne conduit pas à l’obtention d’un diplôme
professionnel ou technique utilisable sur le marché du travail.

Les programmes d’enseignement professionnel sont conçus pour préparer les participants, sans
autre formation, à l’exercice immédiat de métiers spécifiques. L’achèvement avec succès de ces programmes
permet d’obtenir un diplôme professionnel utilisable sur le marché du travail.

Certains indicateurs répartissent les programmes d’enseignement professionnel en programmes
dispensés à l’école et programmes combinés dispensés à l’école et sur le lieu de travail, en fonction du
temps passé à l’école par opposition au temps consacré à la formation en entreprise.

Dans les programmes techniques et professionnels dispensés à l’école, l’instruction est donnée (en
tout ou en partie) dans les établissements d’enseignement*. Ils comprennent les centres spéciaux de formation
professionnelle relevant d’autorités publiques ou d’entités privées et les centres spéciaux de formation en
entreprise s’ils peuvent être assimilés à des établissements d’enseignement. Ces programmes peuvent
comporter une composante de formation en entreprise, c’est-à-dire une initiation pratique au travail.

Dans les programmes combinés dispensés à l’école et sur le lieu de travail, l’instruction se répartit
entre l’école et le lieu de travail, même s’il arrive qu’elle ait lieu pour l’essentiel sur le lieu de travail. Les
programmes sont classés parmi les « programmes combinés dispensés à l’école et sur le lieu de travail »
si l’enseignement dispensé à l’école ou par telé-enseignement est inférieur à 75 pour cent du pro-
gramme. Les programmes qui comportent plus de 90 pour cent de formation en entreprise sont exclus.
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■ ENSEIGNEMENT TERTIAIRE

Aux fins de cette publication, le terme « tertiaire » plutôt que « supérieur » a été utilisé pour décrire
l’enseignement qui a lieu après le secondaire car son sens est plus large. En effet, le terme
« enseignement supérieur » renvoie souvent aux enseignements universitaires traditionnels. Or l’ensei-
gnement tertiaire comprend d’autres formations, courtes ou professionnelles, ou d’autres modalités
d’enseignement, comme l’université ouverte ou à distance.

■ ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT

Les établissements d’enseignement sont définis comme des centres de décision offrant des servi-
ces éducatifs aux individus et/ou à d’autres établissements. Cette définition prend en compte les moda-
lités de la direction et du contrôle généralement assurés par un directeur, un chef d’établissement, un
président et/ou un conseil d’administration (qui peut porter d’autres appellations, telles que conseil de
direction, etc.). En général, si un centre a un directeur, un chef d’établissement, un président et/ou un
conseil d’administration, il est classé comme établissement. S’il ne possède aucune de ces caractéristi-
ques et dépend d’un établissement d’instruction pédagogique (voir paragraphe suivant), il ne s’agit pas
d’un établissement distinct, mais plutôt d’un centre hors campus dépendant d’un établissement. Quand
un centre n’est pas dirigé par un conseil d’administration mais qu’il relève directement d’une autorité
scolaire publique, le centre est considéré comme un établissement à part entière.

Établissements publics et privés

Les établissements d’enseignement sont divisés en établissements publics ou privés selon que le
pouvoir de décision appartient en fin de compte à un organisme public ou à une entité privée.

Un établissement est public : i) s’il relève directement d’une autorité ou d’une administration publi-
que qui en assure la direction ; ou ii) s’il est dirigé et géré soit directement par un organisme public, soit
par un organe (conseil, comité, etc.) dont la plupart des membres sont soit nommés par une autorité
publique, soit élus par le public.

Un établissement est privé s’il relève d’une entité non gouvernementale (église, syndicat, entre-
prise, etc.) qui en assure la direction, ou si son conseil d’administration se compose pour l’essentiel de
membres qui n’ont pas été nommés par une autorité publique.

D’une façon générale, la question de savoir qui exerce la direction et la gestion d’un établissement
revient à demander qui détient le pouvoir de déterminer l’activité générale de l’établissement et de
nommer sa direction. La proportion du financement de l’établissement qui provient de sources publiques
ou privées ne définit pas son appartenance à la catégorie publique ou privée.

On distingue entre établissements privés « subventionnés » et « non subventionnés » selon que
l’établissement dépend plus ou moins d’un financement public. Un établissement privé subventionné
reçoit plus de 50 pour cent de son financement de base des organismes gouvernementaux. Un établis-
sement privé non subventionné reçoit moins de 50 pour cent de son financement de base des organis-
mes gouvernementaux. On entend par « financement de base » les fonds nécessaires aux services
éducatifs de base de l’établissement. Il ne comprend pas les fonds affectés spécialement aux projets de
recherche, le paiement des services fournis, à titre contractuel ou non, par des organisations privées, et
les subventions reçues pour des services auxiliaires tels que l’hébergement ou les repas. En outre, les
établissements sont considérés comme subventionnés si leur personnel enseignant est rémunéré par un
organisme public – directement ou indirectement.
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■ FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE DES ADULTES

On entend par formation professionnelle continue des adultes toutes les formes d’éducation et de
formation professionnelles organisées, financées ou parrainées par les pouvoirs publics, assurées par les
employeurs ou prises en charge par les bénéficiaires eux-mêmes. La formation professionnelle continue
couvre toutes les activités organisées et systématiques d’enseignement et de formation auxquelles les
individus participent pour acquérir des connaissances et/ou des compétences nouvelles en vue d’un
emploi actuel ou futur, accroître leurs revenus* et améliorer leurs chances de réussite professionnelle
dans leur domaine actuel ou dans un autre.

■ MATIÈRES OBLIGATOIRES

Les matières obligatoires doivent être enseignées dans chaque établissement et tous les élèves
doivent les étudier.

■ NIVEAU DE FORMATION

Le niveau de formation est le niveau d’enseignement le plus élevé, défini selon la classification internationale
type de l’éducation* (CITE), atteint par un adulte.

■ NIVEAUX D’ENSEIGNEMENT CITE

Les niveaux d’enseignement utilisés dans cette publication sont définis suivant la classification inter-
nationale type de l’éducation (CITE) de 1997. Cependant, certaines statistiques sur les tendances de l’édu-
cation sont basées sur l’ancienne version de la CITE (CITE de 1976) afin d’assurer la comparabilité entre
deux années différentes. Pour plus de détails sur la CITE 1997 et sur sa mise en place au sein de chaque
pays, voir la publication Nomenclature des systèmes d’éducation – Guide d’utilisation de la CITE-97 dans les pays de
l’OCDE (Paris,1999).

Éducation préscolaire (CITE 0)

L’éducation préscolaire a pour double objectif d’assurer la garde quotidienne de l’enfant quand ses
parents travaillent et de contribuer à son développement intellectuel et social conformément aux règles
et directives des programmes préscolaires. Elle couvre toutes les formes d’activités organisées et conti-
nues assurées dans un centre ou lieu donné pour favoriser l’acquisition des connaissances et le dévelop-
pement affectif et social des enfants. On parle d’activités organisées dans un centre pour établir la
distinction entre celles qui ont lieu dans un cadre institutionnel (écoles primaires, maternelles, jardins
d’enfants, garderies) et celles qui sont assurées dans les ménages et les familles. Généralement, l’âge
théorique de début de cet enseignement n’est pas avant l’âge de 3 ans. Mais les enfants âgés de 2 ans
ou plus jeunes sont inclus dans les statistiques s’ils fréquentent des programmes considérés comme
éducatifs par les pays intéressés.

Enseignement primaire (CITE 1)

L’enseignement primaire commence en général à l’âge de 5, 6 ou 7 ans (l’âge théorique des pays de
l’OCDE est de 6 ans) et dure de quatre à six années. L’entrée dans l’enseignement primaire n’exige en
général aucune formation préalable dans l’enseignement formel. La couverture de l’enseignement pri-
maire correspond au niveau CITE 1, à cela près qu’un seuil supérieur est spécifié comme suit : dans les
pays ou l’éducation initiale couvre la totalité de la période de la scolarité obligatoire (c’est-à-dire, quand
il n’y a pas de césure entre les enseignements primaire et secondaire de premier cycle) et ou l’éducation
initiale a une durée supérieure à six années, seules les six premières années qui suivent l’éducation
préscolaire sont comptabilisées dans l’enseignement primaire.
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Enseignement secondaire de premier cycle (CITE 2)

Pour l’essentiel, le premier cycle du secondaire continue le programme initial de l’enseignement pri-
maire, mais généralement sur un mode plus thématique. Il comprend en général une scolarité de deux
à six années (la durée théorique dans les pays de l’OCDE est de trois années). L’aspect commun des pre-
miers cycles du secondaire est le critère d’accès, à savoir un minimum d’enseignement primaire mené à
son terme, ou la capacité reconnue de tirer profit de la scolarité à ce niveau.

Enseignement secondaire de deuxième cycle (CITE 3)

L’enseignement secondaire de deuxième cycle comprend en général une scolarité de deux à cinq
années. Pour être admis dans le deuxième cycle du secondaire, il faut avoir terminé le premier cycle ou
avoir suivi un programme associant l’éducation initiale et la formation professionnelle démontrant la capacité de
suivre les matières enseignées. Le deuxième cycle du secondaire peut être préparatoire, c’est-à-dire
préparer les élèves à entrer dans l’enseignement tertiaire (CITE 3A ou 3B) ou terminal , c’est-à-dire préparer
les élèves à l’entrée directe dans la vie active (CITE 3C).

Enseignement post-secondaire non tertiaire (CITE 4)

L’enseignement post-secondaire non tertiaire couvre dans une optique internationale les program-
mes qui se trouvent à la limite entre le deuxième cycle du secondaire et le post-secondaire, même si
d’un point de vue national ces programmes peuvent être clairement rattachés soit au deuxième cycle du
secondaire soit au post-secondaire. Bien que les programmes de niveau 4 ne puissent, de par leurs
contenus, être assimilés à des formations tertiaires, ils servent à élargir les connaissances des partici-
pants qui ont déjà achevé une formation à ce niveau. Les élèves sont en général plus âgés que ceux des
programmes de niveau 3 de la CITE.

Premier niveau de l’enseignement tertiaire (CITE 5)

Les programmes classés au niveau 5 de la CITE ont un contenu éducatif plus approfondi que ceux
affectés aux niveaux 3 et 4. Pour y accéder, il faut normalement avoir achevé avec succès le niveau 3A ou
3B ou acquis une qualification comparable au niveau 4A ou 4B. Les programmes de niveau 5 doivent
avoir une durée théorique cumulée de deux ans au moins à partir du début du niveau 5 et ne conduisent
pas directement à l’obtention d’un titre de chercheur de haut niveau (niveau 6).

Les formations tertiaires de type A (CITE 5A) ont des contenus très largement théoriques et doivent
permettre d’acquérir des compétences suffisantes pour accéder à des programmes de recherche appro-
fondie et à des professions exigeant un haut niveau de compétences telles que la médecine, la dentis-
terie ou l’architecture. Les cursus à ce niveau (tertiaire) ont une durée théorique minimum de trois ans,
en équivalent plein-temps, bien qu’ils durent en règle générale quatre ans ou plus. Ces formations ne
sont pas exclusivement assurées dans des universités. Inversement, celles qui dans les différents pays
sont qualifiées de formations universitaires ne satisfont pas toutes aux critères nécessaires pour être
classées dans les formations tertiaires de type A. L’enseignement de niveau tertiaire-type A comprend
aussi les second diplômes tel que par exemple la maîtrise (Master) aux États-Unis. Les formations
conduisant à un premier ou second diplôme sont classées selon la durée théorique cumulée des études,
c’est-à-dire le temps nécessaire à l’obtention d’un diplôme tertiaire.

Les formations tertiaires de type B (CITE 5B) sont en général plus courtes que celles de type A et
sont axées sur l’acquisition de qualifications pratiques, techniques et professionnelles en vue d’un accès
direct aux marché du travail, bien que les différents programmes puissent comprendre certains ensei-
gnements théoriques de base. Leur durée est au minimum de deux ans, en équivalent plein-temps, au
niveau tertiaire.
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Enseignement de recherche de haut niveau (CITE 6)

Ce niveau est réservé aux programmes d’enseignement tertiaire qui conduisent directement à
l’obtention d’un diplôme de recherche de haut niveau par exemple un Ph.D. La durée théorique de ces
formations est de trois ans en équivalent plein-temps dans la plupart des pays (soit une durée cumulée
totale de sept ans au moins en équivalent plein-temps dans l’enseignement tertiaire) bien que la durée
effective de fréquentation soit en général plus longue. Les programmes sont consacrés à des études
approfondies et à des travaux de recherche originaux.

■ NOUVEAUX INSCRITS DANS UN NIVEAU D’ENSEIGNEMENT

Il s’agit des élèves ou étudiants qui entrent pour la première fois dans tout programme sanctionné
par le certificat ou diplôme correspondant, qu’ils y accèdent au début ou en cours d’études. Les indivi-
dus qui reprennent des études, après une absence, au niveau où ils les ont quittées ne sont pas consi-
dérés comme de nouveaux inscrits. Les nouveaux inscrits dans l’enseignement tertiaire n’ont jamais fait
d’études supérieures. Les étudiants étrangers qui s’inscrivent pour la première fois dans l’enseignement
tertiaire de troisième cycle d’un pays sont considérés comme de nouveaux inscrits.

■ PERSONNEL DE L’ENSEIGNEMENT : PLEIN-TEMPS, TEMPS PARTIEL ET ÉQUIVALENTS PLEIN-TEMPS

La classification du personnel de l’enseignement en « plein-temps » et « temps partiel » repose sur
la notion d’un temps de travail statutaire (par opposition au temps de travail réel ou total ou au temps
pédagogique réel). Un enseignant* recruté pour travailler au moins 90 pour cent des heures normales ou
statutaires pendant une année scolaire complète est considéré comme un enseignant travaillant à
plein-temps. Un enseignant qui travaille moins de 90 pour cent des heures normales ou statutaires pendant
l’année scolaire est considéré comme un enseignant à temps partiel.

Les équivalents plein-temps sont généralement comptés en hommes-années. L’unité de mesure
des équivalents plein-temps est l’emploi à temps complet, autrement dit un enseignant à temps
complet égale un EPT. L’équivalence plein-temps du personnel à temps partiel est déterminée en calcu-
lant le ratio entre les heures ouvrées et les heures statutaires effectuées par un enseignant à temps
complet pendant l’année scolaire.

■ PARITÉS DE POUVOIR D’ACHAT

Les parités de pouvoir d’achat (PPA) sont des taux de conversion monétaire permettant d’exprimer
dans une unité commune les pouvoirs d’achat des différentes monnaies. Cela signifie qu’une somme
d’argent donnée, convertie en monnaie nationale au moyen des PPA, permettra d’acheter le même
panier de biens et de services dans tous les pays. Autrement dit, les PPA sont des taux de conversion
monétaire éliminant les différences de niveau de prix existant entre les pays. Quand les dépenses du
PIB des divers pays sont converties en une monnaie commune au moyen des PPA, elles sont en fait expri-
mées selon les mêmes prix internationaux, de sorte que les comparaisons entre pays ne reflètent que
les différences de volume entre les biens et les services achetés. On trouvera à l’annexe 2 les données
concernant les parités de pouvoir d’achat utilisées dans cette publication.

■ POPULATION ACTIVE OCCUPÉE

La population active occupée, selon les définitions du BIT, comprend toutes les personnes dont
l’âge est supérieur à un âge spécifié et qui se trouvaient pourvues d’un emploi salarié ou indépendant durant
une brève période de référence telle qu’une semaine ou un jour. Elle comprend à la fois la population civile
occupée et les forces armées.
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■ POPULATION ACTIVE TOTALE

La population active totale (ou population active actuelle) comprend toutes les personnes qui rem-
plissent les conditions pour être incluses parmi les personnes pourvues d’un emploi ou les chômeurs,
selon les définitions données dans la publication de l’OCDE : Statistiques de la population active.

■ POPULATION TOTALE

La population totale est définie comme l’ensemble des nationaux présents ou temporairement
absents du pays et des étrangers établis en permanence dans le pays. Pour plus de détails, se reporter
à la publication de l’OCDE : Statistiques de la population active.

■ PRODUIT INTÉRIEUR BRUT

Le produit intérieur brut (PIB) est égal à la valeur ajoutée par les producteurs résidents aux prix
départ-usine, augmentée des droits et taxes sur importations, mais diminuée de la consommation inter-
médiaire de ses producteurs aux prix d’acquisition. Le PIB est exprimé en millions de monnaie locale.
Pour les pays dont l’année de référence est différente de l’année civile (par exemple l’Australie et la Nouvelle-
Zélande), des ajustements sont réalisés pour assurer une correspondance avec l’année civile, par une
pondération linéaire du PIB entre deux années de référence consécutives.

■ PROGRAMME PROPOSÉ

Le contenu du programme proposé est défini au niveau national ou du système éducatif. On le
trouve dans les manuels scolaires, dans les guides sur les programmes, dans le contenu des examens
aussi bien que dans les politiques, les réglementations et les autres textes officiels destinés au système
éducatif.

■ REVENUS

Revenus du travail

On entend par revenus du travail les revenus monétaires annuels, c’est-à-dire les revenus directs du
travail avant impôt. Les revenus provenant d’autres sources, comme les aides financières accordées par
les pouvoirs publics, le rendement du capital, etc., ne sont pas pris en compte. Les revenus moyens sont
calculés à partir de données concernant tous les individus exerçant une activité rémunérée, y compris
les travailleurs indépendants.

Revenus relatifs

On entend par revenus relatifs les revenus annuels moyens d’individus ayant un certain niveau de for-
mation*, divisés par les revenus annuels moyens d’individus dont le niveau de formation le plus élevé
est l’enseignement secondaire de deuxième cycle.

■ RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT EN ÉDUCATION (R-D)

La R-D en l’éducation consiste en travaux systématiques, expérimentaux et d’investigation sur les acti-
vités de développement concernant les domaines suivants : l’environnement social, culturel, économique
et politique à l’intérieur du système éducatif ; les objectifs de l’éducation ; les processus d’enseignement,
d’apprentissage et de développement personnel ; le travail des éducateurs ; les ressources et les modali-
tés d’organisation pour le soutien scolaire ; les politiques et stratégies pour atteindre les objectifs de
l’éducation ; et les retombées de l’éducation sur le plan social, culturel, politique et économique.

Les principales catégories du personnel de R-D sont les suivantes : chercheurs, techniciens et équi-
valents, et autre personnel de soutien. Les étudiants en doctorat sont assimilés à des chercheurs mais
sont comptabilisés à part à l’intérieur de cette catégorie.
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■ SALAIRE BRUT

Le salaire brut est la somme des rémunérations (total des sommes versées par l’employeur en
échange du travail fourni), après déduction des cotisations patronales de sécurité sociale et de retraite
(conformément aux barèmes en vigueur). Les primes qui font normalement partie de la rémunération –
telles que le treizième mois, les primes de vacances ou les primes régionales – sont incluses dans le
salaire brut.
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QUESTIONNAIRE
Regards sur l’éducation – Indicateurs de l’OCDE 

Le but de ce questionnaire est de recueillir vos commentaires sur la publication de l’OCDE Regards sur l'éducation.

Q1 Dans quel domaine travaillez-vous ?
Enseignement ou
administration des
établissements

❑ Recherche dans l’enseignement ❑ Service public ou Administration
publique ❑

Organisation non publique ❑ Secteur privé ❑ Media/journalisme ❑
Autres (veuillez spécifier) ______________________________________________________________________________

Regards sur l’éducation comprend les indicateurs suivants. Veuillez indiquer si cette publication correspond à vos besoins
(1 = faiblement, 4 = complètement)

Q2 Contexte de l’éducation
Pas

approprié 1 2 3 4

Effectif relatif de la population en âge d’être scolarisée ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Niveau de formation de la population adulte ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Liens entre le capital humain et la croissance économique ❑ ❑ ❑ ❑ ❑

Q3 Ressources financières et humaines investies dans l'éducation
Pas

approprié 1 2 3 4
Dépenses d’enseignement par étudiant ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Dépenses au titre des établissements d’enseignement en pourcentage du PIB ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Parts relatives de l’investissement public et privé dans l’éducation ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Dépenses publiques totales d’éducation ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Aides publiques aux élèves/étudiants et aux ménages ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Dépenses au titre des établissements par catégorie de services et de ressources ❑ ❑ ❑ ❑ ❑

Q4 Accès à l’éducation, participation et progression
Pas

approprié 1 2 3 4
Participation à l’éducation et à la formation tout au long de la vie ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Scolarisation et taux de réussite dans le secondaire ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Accès à l'enseignement tertiaire et fréquentation à ce niveau ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Achèvement des études dans l’enseignement tertiaire ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Élèves bénéficiant de ressources supplémentaires pour accéder à l'éducation scolaire ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Participation de la population adulte aux activités de formation continue ❑ ❑ ❑ ❑ ❑

Q5 Environnement pédagogique et organisation scolaire
Pas

approprié 1 2 3 4
Traitement des enseignants dans les établissements primaires et secondaires publics ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Répartition des enseignants et des personnels de l’éducation selon l’âge et le sexe ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Nombre d’heures d’enseignement et temps de travail des enseignants ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Nombre total d'heures d’instruction prévu pour les élèves du premier cycle de
 l'enseignement secondaire ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Nombre d’élèves/étudiants par enseignant ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Accès des enseignants aux technologies de l’information et des communications ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Utilisation et disponibilité des ordinateurs dans les établissements scolaires ❑ ❑ ❑ ❑ ❑

Q6 Insertion sociale et professionnelle à l'issue de la formation
Pas

approprié 1 2 3 4
Taux d'activité selon le niveau de formation ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Estimation du nombre d'années passées en formation, en activité et en inactivité par
les 15-29 ans ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Formation et emploi des jeunes ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Spécificité de la situation des jeunes ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Revenus du travail et niveau de formation ❑ ❑ ❑ ❑ ❑



Q7 Résultats de l’éducation
Pas

approprié 1 2 3 4
Tendances en matière de résultats moyens en mathématiques et en sciences chez les
élèves de 8e année ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Disparités entre élèves de 8e année en ce qui concerne les résultats en sciences et en
mathématiques ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Inégalités des revenus et inégalités en termes de littératie ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Écarts entre filles et garçons dans les résultats en mathématiques et en sciences en
8e année ❑ ❑ ❑ ❑ ❑

Q8 Quels autres indicateurs pourraient vous aider dans votre travail /vos études ?

__________________________________________________________

Q9 Comment trouvez-vous la publication par rapport aux critères suivants :
(1 = mauvais, 4 = très bon)

1 2 3 4
Présentation des graphiques ❑ ❑ ❑ ❑
Présentation des tableaux ❑ ❑ ❑ ❑
Mise en page et lisibilité ❑ ❑ ❑ ❑
Qualité de l’analyse du texte ❑ ❑ ❑ ❑
Qualité des données ❑ ❑ ❑ ❑

Q10 Par rapport au nombre d’indicateurs présentés et à l'équilibre entre l'analyse du texte et les graphiques proposés, pensez-vous que cette
publication devrait développer les aspects suivants :

Plus moins pareil

Nombre d’indicateurs ❑ ❑ ❑
Analyse du texte ❑ ❑ ❑

Q11 En 2000, une brochure de synthèse de 16 pages a été publiée. A-t-elle répondu à vos besoins ?
(1=faiblement, 4=complètement)

1 2 3 4

Vous
n’avez pas
vu la copie

❑ ❑ ❑ ❑ ❑

Q12 Savez-vous que les données originales sont publiées sur CD-ROM  et sont disponibles sur Internet (www.SourceOECD.org) ?

Sur CD-ROM, oui ……………❑ Sur Internet via Source OECD, oui ……………❑ Non, pour les deux………❑

Q13 Si vous avez accès à la base de données sur CD-ROM ou aux données sur Internet, estimez-vous que cela correspond à vos besoins ?
(1 = faiblement, 4 = complètement)

1 2 3 4 Non utilisés
Par rapport aux indicateurs inclus ❑ ❑ ❑ ❑ ❑
Par rapport à la facilité de l’utilisation ❑ ❑ ❑ ❑ ❑

Q14 Avez-vous des suggestions afin d'améliorer Regards sur l’éducation ?

_____________________________________________________________________________
_____________________________________________________________________________
_____________________________________________________________________________

Merci d’avoir répondu à ce questionnaire. Veuillez le retourner par FAX au: +33 1 45 24 90 98

Ou par courrier à : Hannah Cocks, OCDE, 2 rue André Pascal, Paris 75775 Cedex 16, France
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